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- CODE 

DE LA VOI 




OU 



RECUEIL DESLOIS EJ RÊGLEMENS ANCIENS ET NOUVEAUX,^ 
ET DES INSTRUCTIONS , 



ABLATIFS ; 



A Tadministration ^ aux travaux et à la police des routea 
nationales et des fleuves et rivières navigables et flot» 
tables j 

A radnûnistration et à la police de la Voirie urbaine y 
comprenant les aligneméns des rues . la construction ^ 
la réparation , la démolitiolti des bâtimens ; le pavage 
des rues, les saillies ou droits de voirie , etc. ; 

£t à Fadministration ou établissement y entretien et 
suppression des chemins vicinaux y et à leur pcJJLce. 

Par M. FLEURIGEON, 

Chef de Bureau au Ministère de T Intérieur. 



A PARIS, 
Ckez GARNERY, rue de SEINE. 
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CODE 

DE VOIRIE. 

P^oirie nationale. 
Division de la Voirie. 



XjA. voirie est divisée en grande voirie ou voirie nationale^ 
en voirie urbaine , et en voirie vicinale, 

La grande voirie comprend , i°. les routes impériales de dif- 
férentes classes 5 2**. les fleuves, rivières et canaux navigables 
ou flottables et leurs chemins de hallage , dont Pouverture , la 
confection et Pentretien sont à la charge, du trésor public ^ ou 
Concédés par le gouvernement, ^ 

La voirie urbaine comprend les rues ^ places » qui^s et promO'* . 
nades des villes, boiirgs et villages , qui ne font pks partie des 
routes impériales. 

La voirie vicinale se compose ^ i^. de tous les chemins qui 
conduisent directement ou indirectement d'une commune 4 une 
autre ^ ou à un hameau , ou à une route \ 

!20. Des ruisseau.% flottables et des canaux appartenant aux 
eomi^unes , 4^1 ne servent qu'à une navigation locale. 

De la propriété. ^ 

Code Napoléon. ^ 

538. Les chemins , routes et rues à la charge de l'Etat \ les 
fleuves et rivières navigables ou flottables ^ les rivages , lais et 
relais de la mer, les ports, les havres, les rades et généralement 
toutes le« portions du territoire français qui ilb sont pajs sus- 
ceptibles d'une propriété privée j £ont considérés comme des dé- 
pendances du domaine public. 

Code de Voirie. x 
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a Voirie nationale.'^ Autorités. 

Dépossession des propriétaires privés. 

585. Nul ne- peut être contraint 4e céder sa propriété y si 
ce n^est pour cause d^utilité publii|uè ^ et moyennant une juste 
£t préalable indemnité. 

jivis du conseil d'Etat ^ approuvé &..., 
L^Ëmpereiir prononce , sur Pavis de son conseil d^Etat^-si 
Vutilité publique exige , ou non, la déposseasion des parti- 
culiers. 

Avis du grand'juge ^ ministre de la justice ^ du 4 thermidor 

an li, 

,La décision rendue, la propriété privée entre dans le domaine 
public y et dès lors, toute hypothèque est purgée. Les iiïscrip- 
tions , s'il en existe , ne peuvent valoir que coinme oppositions 
sur le prix^ou indemnité. 

£n conséquence, chaque propriétaire dépossédé, doit, pour 
recevoir le paiement Àt sa propriété , rapporter îin certificat du 
conservateur des hypothèques, portant qu'il n'existe point d'ins- 
criptions : s'il y a des créanciers , le prix de la propriété sera 
distribué à ceux dont les droits seront légalement établis et 
jusqu'à concurrence de leurs créahces, ou conformément aux 
cas prévus par le Code Napoléon. 

Autorités. 

Loi du ^2 décembre i '/8g* 

Sect. 3e. , art. 2, Le Roi , (l'Empereur ) comme chef suprême 

(Le la nation et de l'administration générale, ordonne l'ouverture 

de^ routes et canaux de liavigation, leur changement de direction 

ou leur suppression. 

Loi du ^\ décembre^iygo '"■-- ig. Janvier 1701 

Art, 4. -Une administration centrale à^% ponts et chaussées est 
chargée de l'examen de tous les projets généraux de routes dans 
les différens départemorw , aiiisi que de ceux d'ouvrages d'art 
en dépendant, de ceux de canaux de navigation , construction . 
fBfitretien et réparation àes ports de commerce. 

Loi du 6 août ijgi. . 

Art. l^^ L'administration centrale des ponts et chaussées 
est dans la sdûn et sous la responsabilité du miniàtre de l'in- 
térieur. • 
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Voirie ndtionaîe. — Administration. , 3 

Kéglem^nt relatif aux fonctions des conseillers dŒtat chargés 
d'une paHie . d' admifUstration. 

Un Conseiller d'Etat est chargé > aoiis le ministre de Pjnté- 
rieur , de là direction des ponts eb chaussées , et de la navigation 
intérieure {arrêté du ly ventôse an lo. B. 167. ) 

Uxi conseiller d'Etat chargé d^une partie d'administration, 
quant à LHnstruclîoR seulement , en suit les détails , signe la 
correspondance y relative, appelle et reçoit toutes les'instruc* 
tions » et porte au ministre toutes les propositions de décisions y 
que celui-'ci soumet à l'Empereur. {Art, J ^ du règlement du 5 
nivôse an 8.B. 34o. ) 

Compétence des ministres de V intérieur yde la guerre 
et de la marine , relativement aux travaux à • 
faire aux grandes routes y aux ponts ^ aux ca* 
naux de navigation , aux rades ^ etc. \ 

' Décret impéfialdu 1 ZfiucUdor aA i3. ( B. 61 . ) 

1. Les travaux relatifs à la construction, réparation et en-* 
tretien des grandes routes, des pontS) des canaux de navigation^ 
des fleuves et rivières navigables, des ports de commerce, de^ 
écluses de navigation, decelies de chaise dans les mêmes ports, 
des desséchemens, des digues à lamer^ des digues sur les fleuves^ 
les rivières , les torrens , continueront à faire partie des attxdj^u- 
tions du ministre de l'intérieur, et à être exécutés par lesingé-* 
nieûrs des ponts et ^haussées , sous la surveillance des préfets y 
sauf les exceptions cz«après« 

a. Les travaux des routes , canaux de navigation , fleuves 
et rivières na|^alile6, qui traversent des places de guerre 
ou des portiof^de leurs fortifications , continueront 4 faire 
jiartie des -attributions du ministre de la guerre, dans l'éten- 
daie de ces mêmes fortifications , ainsi qu^à cinq cents toises 
de la crête des chemins couverts , lorsque, par des décrets, 
spéciaux de sa Majesté, cetta^eis portions de, ces travaux 
fffe'ainroiént pas été, par exception, attribuées au. ministère d^ 
^'intérieur. 

Sonet aussi daiM les attributions , du même ministère lea 
ipoiuses d'inondation des places fortes et des lignes de dé* 
•fense , ctles-oanaux et rlvtèr«s <{m servent de fpssés aux lignei 
^défeuss, ' ' 
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4 f^oirie nationale. — Administration. 

'Ces travaux seront exécutés par les officiers du génie militilfe; 

lés plans en seront communiqués par ceux-ci aux préfets, après 

avoir été concertés avec les ingénieurs en chef des ponts et 

chaussées. 
3. £n cas de siège d^une place de guerre^et pendant la durée 

du siège, les officiers du génie militaire seront exclusivement 

chargés , dans ladite place, du service dévolu aux ingénieurs des 

ponts et chaussées. 

Il en sera de même en ce qui est relatif aux inondations et 
•. aux desséchemens des portions dnv territoire de l'£mpire faisant 
partie des lignes de défense ; et ce^ dans les cas et pour le temps 
seulement où la présence des armées ennemies rendra cette me- 
sure nécessaire. Les préfets devront être instruits de toutes les 
mesures qui auront été ordonnées. 

' 4* ' 1^8 travaux àes rades et ports militaires , ceux des forts 
et batteries à la mer , dans Pétendue de ces rades et ports , con- 
tinueront à faire partie des attributions du ministre de la marine, 
et seront exécutés , savoir , pour les travaux des rades et ports 
militaires , par les ingénieurs des ponts et chaussées , attachés 
à son département; et pour ceux des furts et batteries à la 
mer dans l*étenduc de' ces rades et ports , |iar les officiers du 
génie militaire : néanmoins il, ne pourra être entrepris au- 
cune nouvelle construction de forts, batteries ou autres ou- 
vrages défensifs , que sur des projets concertés entre les deux 
xninistres. 

5. Il ne sera ouvert aucune route nouvelle , aucun canal 
de navigation , aucun dessèchement nouveau dans l'étendue 
des départemens qui forment les frontières de P£mpire, tant 
du côté de la terre que du côté de la mer , ni dans les dé- 
pTartemens du Pas-de-£alais , du Nord , de Jemmape , de la 
Dyle , de la Sarre et des Forêts , sans que les projets en aient 
été comnm niques au ministre de la guerre par celui de l'in- 
térieur. Les préfets de département et les dire^urs des ïot^ 
tifications et du génie militaire seront consult4pi l'inspecteur 
général du génie militaire et le comité des fortifications don- 
neront leur avis sur, ces projets j dans le délai de six mois 
nu phis. 

6. Dans tous les cas où les deux ministères auroient à so 
conderter', l'inspecteur général du génie et le directeur cé- 
aéral des ponts et chaussées , après avoir pris l'avis du préfet , 
ingénieur en chef et directeur des fortifications et du génie 
^aniiitaire , entreront en communication pour former un avis 
co^nmun : s'ils ne peuvent s'accorder, ils rédigeront les procès- 
verbaux de leurs conférences; un double en sera remis aux 
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Voirie nationale. — AdministratiJO^. 5 

ministres respectifs , qui soumettront leur avis à la décision de 
sa Majesté. 

7. Hors le cas de siège ou d^attaque imminente , si le service 
d'une place de guerre comprend deat portions de navigation , ou 
un système d'inondation qui intéresseroit l'agriculture, le préfet 
du département est autorisé^ à faire préparer par les ingénieurs 
des ponts et cbaussées les plans des travaux \ il les commu- 
niquera au directeur du génie militaire y et pourra requérir de 
lui les mesures les plus favorables au comn^erceetàl'agriculturey 
et rendra compte ae tout au ministre de l'intérieur. 

Xo/ «A» A •— 11 Septembre 1790. 

Art« 6. L'administration en matière de grande voirie appar- 
tient aux corps administratifs. r 

Délégation. 
Loi du i4 décembre 1789^ cojistitutive des manicipalités. 

Art. 5i. Les fonctions propres à l'administratîoB générale ^ 
qui peuvent être déléguées à l'autorité municipale^ sont la direc- 
tion immédiate, des travaux publics dans l'arrondissement de 
chaque municipalité ; 

La surveillance et l'agence nécessaireaàla conservation dee 
propriétés publiques. 

. Opérations administratives* 

L'Administration en matière de grande voirie consiste, l*. à faire 
etécuter par les ingénieurs dés ponts et chaussées les plans et devis 
arrêtés paf l'Empereur, pour Touverture, la direction, la confection 
et Pentretien des routes et des canaux, et à faire les marchés et adjup 
dications relatifs aux terreins , matériaux à acquérir , et aux travaux à 
exécuter ;. 

' a**. A donner l'alignement des hàtimens ou clôtures élevés Te long 
des rues des communes qui servent de grandes routes ou des autres 
parties de ces routes (Xoi cfii 7 ~ 14 octobre 1790} *, 

3®. A proposer au ministre de déterminer sur Tàvis è^^ maires , des 
sous-préfets, ingénieurs, et sur celui du | préfet, celles de ces rues 
qui , relativement aux différentes routes qui traversent une commune y 
doivent être considérées et classées au nombre des grandes routes ; 

4®. A veiller à ce que les bâtimens que l'on élèvera sur les grandes 
routes, le* soient contoi-mément aux règles de Tart, sous. le rapport 
de la solidité ; à ce que les anciens soient réparés ou démolis dans 
l^s cas de vétusté , de sur-plomb de moitié» de l'épaisseur des murs , 
ou de toute autre cause de ruine imminente , et ce conformément aux 
règles qui sont établies au titre de la Voirie urbaine. 

5®. A permettre , défendre , faire réparer ou détruire les sailliea 
permanentes , selon les localités et les circonstances , telles que auvents « 
,eeintrés y barrières y étais y pieux et travaiis de mftrechaux^ lesseales ^us 
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6 Voirie nationale. — Administration. , 

soient classées dnns la grande Toirie par la déclaration du 16 juin 169S,, 
et autres lois postérieures. 

Mais cette classification n^ayant été faite que relativement k lai 
quotité du droit qui est fixé à 5 Ht. pour chaque espèce de saillie j il con- 
Tient de considérer aussi comme saillies dépendantes de la grande 
voirie tout ce qui* peut embarrasser ou rétrécir la voie publique, 
comme échoppes fixes ^ou taiobiles, les homes y les hancs y\es râteliers 
et autres saillies fixes ou mobiles , établies sur la hauteur du. reàs*de« 
-chaussée y compris l'entresol. 

Toutes autres saillies sont de nature à^ être, remises sous la sur* 
Teillance de l'autorité municipale* à titrç d'indemnité de la surveillance 
déléguée c^u'elle doit exercer sur la yoine nationale ; 

6®. A faire planter , élaguer y renouveler et échenlUer les arbres le 
long des grandes routes; 

7% A réprimer toutes les contravendotis a»x lois et réglemens géné^ 
raux sur la conservation ^ la liberté et la sûreté des routes. 

Forme (inexécution des actes, d* administration 
et de police. 

Toute autorilation doit être donnée par le préfet dans la forme d'arrêté. 

Tout refus doit être morivé et doimé dans la même forme. 

Toute injonction doit être faite dans la même forme { elle doit en 
outre spécifier clairement l'objet de la demande faire aux particuliers , 
et indiq^uer un délai fixe y ainsi que les moyens, coërcitifs autorisés^ que 
l'atiminiBtration prendra , si on n'y a pas obéi. 

Ces moyens coërcitifs doivent être employés dans la quinzaine qui 
suit l'échéance du délai, et après en avoir prévenu le maire au moms 
vingt-quatre heures d'avance, pour qu41 soit à portée de reiller an 
maintien de la tranquillité publique. 

Si le retardataire a fait , depuis l'échéance du délai donné , l'ouvragé 
et la réparation commandés, mais trop tard cependant pour qu'il ait 
pu éviter le transport sur le lieu des agens de l'administration chargés 
de faire, pour son compte, lesdits travaux , il ne doit pas moins leur 
payer, non le prix des travaux' fait», mais une indemnité pour les 
frais de leur transport , et une amende pour dédommager l'adminîstr|L* 
tion de la perte de teu^s qu*i4 a occasionnée à ses agens. 

A défaut de l'exécution d'office faite dans la quinzaine, le préfet ou 
}e sous-préfet doivent faire publier un nouvel avis et donner un nouveau 
délai ; et cette mesure doit être renouvelée jusqu'à ce que l'admhiis- 
tration soit à portée d'exécuter d'otfice ce qu'elle n'aura pas obtenu 
des particuliers. Mais elle doit éviter soigneusement de donner à croire 
BXiX administrés que ses menaces ne sont que comminatoires , et , pour 
cet effet y calculer ses moyens d*exécution avant de fixer un premier 
délai. 

Lea agens d'exécution ne doivefit, sotui peine de destitution et de 
iresponsabilité , rien faire au-delà de ce qui a été prescrit et désigné 
par les avis publiés du préfet. ( Ces règles sont extraites de Ut correst 
pondance du ministre de P intérieur sur ta matière^ ) 

Contentieux. 
Loi du 28 pluviôse anZ. 
4*' Le conseil de préfecture prononce : 
%"". Sur les (Ufficiilké.s (jui peuvent s'éleyer entre les entrepre* 
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Voirie natîonaie. — Adininistratîon. 7 

neurs des travaux publics et radministratiox^ , oon cernant le 
sens ou ^exécution des clauses de leurs, inarchës. 

3**. SuCrles réclamations des particuliers qui se plaindront de 
torts et dommagea procédant du fait pejrsonnel des entrepreneurs, 
et non du fait de radmiDiatfaU.011. 

4^- Sur les demandes et çonte8ta;kipns coiMernant les indem- 
nités dues aux particuliers à raison aes terreins pris 014 fouillés 
pour la confection des chemina | canaux et autres ouvrages 
publics. 

5^. Sur les difficultés qui pourront; s^élever çn matière de 
grande voirie. 

Mode d'instruction relatif aux contestations en 
matière d' indemnités > 

Loi du 16 septembre 1807. (^' *^*' ) 

Art. Sf. Le contrâileur et le directeur des contributions don- 
neront 4eur avis sur le procès-verbal d^expertise 9 qui sera sou^ 
mis, par le préfet , à la délibération du conseil de préfecture \ 
le piféfet pourra dans tous les cas faire faire une nouvelle exper-^ 
tise. 

Affens d'exécution; administration^ centrale. 

, . Loi duZ\ décembre 1/90. — if)janner 1791» 

Cette loi a créé une administration centrale des ponts et 
chaussées ^ composée dHm premier ingénieur garde ^e^ plans , 
projets et.modèlesy de huit inspecteurs généraux,, et d^un pre- 
mier commis \ 

Et une assemblée formée des ingénieurs en chef, des inspec- 
teurs de départemens , et des ingénieurs qui sont à Paris ^ mais 
qui n'ont que voix Consultative. * 

Cette administration est chargée de l'examen de tou:s les pro- 
jets généraux de routes , d'ouvrages d'art en dépendant, de ceux 
de canaux de navigation ^ construction , entretien et réparation 
des ports de commerce. 

/ Chacun des inspecteurs généraux est attaché à un certain 
nombre de départemens j il est tenu , tous les ans , de les -irisi- 
ter, d'y inspecter les travaux , de soumettre le résultat de son 
examen à l'administration du département, et d'en rendre un 
compte général à l'assemblée des ponts et chaussées. 

Il y a au moins un ingénieur sous les ordres de chaque ad- 
ministration centrale ( chaque préfet }. 
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8 Voirie nationale. — Administtation. 

Ces ingénieurs sont payés par le trésor public. 

Ils peuvent être déplacés par lesT administrations centrales 
( les préfets ) , mais après avoir informé celle des ponts et chau- 
lées des raisons qui motivent le déplacement. 

Les soixante élèves à admettre à Pécole gratuite des ponts et 
chaussées, sontnirés de Pëtcole polythechnique. {Loi du 3o 
vendémiaire a» 4* ) 

La loi du 19 juin — i*'. juillet 179a y a admis à cette école 
les élèves des anciennes écoles des ci-devant provinces dé Bre- 
tagne et de Languedoc I sur le certificat des administrations de 
département, qu^ils en suivoient habituellement les leçons et les 
exercices antérieurs à la loi du 19 janvier 1791. Elle régla ëa 
même temps leur admission successive dans ie cas où le nombre 
réuni des trois écoles excédéroît celui de soixante élèves. 

La loi du 6 août 1791 met Padministration centrale, des ponts 
et chaussées jdans la main du ministre de Pintérieur , et réor- 
ganise l'assemblée centrale dont le ministre est président, 

£lle porte | article 5 : 

Il y aura un ingénieur en chef par département , et autant 
d'ingénieurs ordinaires qu^en demanderont les administrations 
centrales, 

6. Les appointemens de Pingénieur en chef seront de 4^09 
francs. 

7. Ceux des ingénieurs ordinaires seront de 2,400 fr. 

8. Il sera accordé aux élèves qui seront envoyés sur les tra- 
vaux ,100 fr. par mois en sus du traitement de Pécole ^ et 1 fir. 
par lieue , pour frais d'aller et de retour. 

( Voyez le décret qui suit» ) 

La loi d» fia*«-3o mai 179a. régla que les îngt^nieiirs seroîent payés 
sur le ceitificat des administrations de département , qui constateroit leur 
entrée en exercice. 



travaux 

ntoitié sûr le trésor public , et i'aiure sur les fonds du dépar 

Cette dernière distinction est rapportée par la loi du 16 frimaire an a. 

Formation du corps des ingénieurs des ponts et 
chaussées. 

Décret impérial du j fructidor a7ii2.(B.6i. ) 

Art. 1 . Le corps des ingénieurs des ponts et chaussées Sjera 
composé , àPavenir , de cinq cent trente- sept individus ^ divisés 
en grades de lia manière qui suit s 
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Voirie nationale. — Administration 9 

5 Inspecteurs généraux. — i5 Inspecteurs divisionnaires. — 
7. Adjoints. — - i34 Ingénieurs en chef. — 3o6 Ingénieurs ordi- 
naires. — i5 Aspirans et 60 élèves. 

5. Les treize inspecteurs généraux «actuellement en fonctions 
seront successivement réduits au nombre de cinq y à mesure des 
vacances par retraite ou par décès , et à raison de placement de 
certains d'entre eux dans des inspections divisionnaires dont ils 
feront le service en conservant le titre, le grade et le traitement 
d'inspecteurs généraux. 

2. Les cent trente-quatre ingénieurs en cKef sont divisés en 
d^x classes. 

89 de première classe , et 4«^ de la seconde classe. 

5. Les trois cent six ingénieurs ordinaires seront divisés eo 
deux classes. 

j59 de première classe 9 et 157 de seconde classe. 

4. Lorsque des ingénieurs en chef de première classe se trou- 
veront chargés de grands travaux de navigation, d'ouvertures 
de routes , ou autres, qui mettront sous leurs ordres un ou plu« 
sieurs ingénieurs en chef, ils auront le titre ^ingénieurs direc^ 
teurs pendant la durée des travaux. 

Division de l'Empire. 

6. Le territoire de l'empire formera quinze divisions , sous fe- 
rapport du service des ponts et chaussées , navigation , et des 
ports de commerce ; il sera attaché à chacune un ingénieur en 
chèi^ inspecteur divisionnairs. 

Il y aura en outre , pour tout l'empire , deux inspecteurs divi- 
sionnaires adjoint»^ qui seront nommés et mis en activité lors du 
besoin. 

Distribution des ingénieurs. 

7. Il y aura un ingénieur en chef par chaque département y 
sauf les départemens du Golo et du Liamone , qui n'en auront 
qu'un. ^ 

Le nombre des ingénieurs des deux classes qui doivent étrer 
attachés aux divers départemens , est fixé conformément '■■ an 
tabieftu n®. i , annexé au présent règlement. 

Les cent trente-quatre ingénieurs en chef seront employés d« 
la manière suivante 

Service ordinaire. Ingénieurs en chef des départemens , 69 
de première classe et 38 de deuxième classe. 

Service extraordinaire pour les travaux extraordinaires ds 
navigution} de canaux ^ ports maritimes de commerce ^ ouvejr- 
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ture de routes y projets et travaux imprévus , i5 ûigéiiieura cm 
première classe et 7 de deuxième. 

Service de la marine militaire ^ S iAgéoleurs d6 première 
classe. 

8. Il y aura un ou plusieurs' ingëmeora ordinaires dans 
chaque département. 

Deux cent dix-sept ingénieurs ordinaires , tant de première 
que de seconde classe 9 seront distribués dans les cent huit 
départemens, conformément au tableaa annexé au présent 
règlement. 

Les trois cent six ingénieurs ordinaires seront employés de la 
manijère suivante : 

Service ordinaire. Ingénieurs ordinaires des départemens j 
SOI de première classe et 1 16 de deuxième classe. 

Service extraordinaire pour les travaux extraordinaires de 
navigation ^ de canaux 9 ports maritimes de coinmerce , ouver- 
ture de routes I projets' et travaux imprévus | 27 ingénieurs de 
première classe et 40 de deuxième classe. 

Service de la marine militaire^ i\ ingénieurs de première 
classe et 1 1 de deuxième. 

9» Les quinze aspirans seront pris parmi les élèves qui 
•uront complété leur instruction àPécole des ponts et chaussées. 

Ils seront employés et rempliront les fonctions d^ingénieurs 
ordinaires pour le service auquel ils auront été destinés. 

Résidences des ingénieurs, 

10. Leè inspecteurs généraux sont essentiellement résida» s 
à' Paria; ils pourront néanmoins recevoir des missions d^inspec* 
tion extraordinaire sur les points qui leur seront désignés. 

Les inspecteurs divisionnaires résideront dans les lieux 
énoncés au tableau n<^. 5 y annexé au présent règlement, par. 
lequel le territoire de PËmpire est partagé en quinze divisions 
pour le service des ponts et chaussées. 

Les ingénieurs en chef de département résideront au chef- 
Bbu de la préfecture. 

Les ingénieurs en^chef de service extraordinaire résideront 
dans les lieux indiqués par le directeur général des ponts 
et chaussées. 

Les ingénieurs ordinaires de département résideront dans les 
lieux qui seront ultérieurement déterminés par le ministra de 
Tintérieur ^ sur l'avis du préfet. 

Les ingénieurs ordinaires de service extraordinaire , et les 
aspirans résideront dans les lieux indiqués par le directeur 
général. 
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Lfs élèves sont essentiellemenl résiJans à Paris pendant 
le cours de leur instruction à Pécole «Us ponts et chaussées : 
néanmoins , chaque année , ceux dont PinstructioB sera 
avancée ^ seront employés sur les grandi travaux de tous 
les genres \ ils ne pourront ^ dans ce eau ) quitter Técole 
avant le i**^. germinal ( avril )$ ila deyront y rentrer avant 
le i*'. frimaire ( janyier ) suiraut» 

Fonctions des inspecteurs et des ingénieurs. 

1 1 . Les cinq inspecteurs générau:^ ^ réunis à, cinq inspecteurs 
divisionnaires appelés alternativement à Paris à cet effet | for* 
ment le conseil général des ponts et chaussées. 

Ce conseil examine les plans | projeta y mémoires « la compta* 
bilité tenue par les ingénieurs en chef , le contentieux relatif à 
rétablissement y règlement et police fies usines â eau } les 
questions sur le contentieux des routes ^ de la navigation , des 
ports maritimes ) et les autres affaires relatives à P administra^ 
tien des ponts et chaussées , qui lui seront rettvoyée$ par W 
directeur général. 

Il donne au directeur général son avis sur le personnel et 
Ta van cernent des ingénieurs > toutes les fois qu'il est consulté 
par luî. 

Les inspecteurs généraux peuvent en outre y conformément "^ 
à l'article lO, être char^s^ dans les, cas déterminés par le 
directeur général y de V inspection générale des départemens t>% 
des travaux qui leur seront désignés. 

la. Les inspecteurs divisionnaires^ ^ont chargés d'inspecter 
et de surveiller 9 dans leur division ^ le matériel et le personnel 
de tonte l'administration. Ils feront ^ à cet effet | toutes les 
tournées générales ou partielles nécessaires à leur service. Lee 
tournées géiiérales auront lieu au moins deux fois par an z 
dans les tournées générales , ils inspecteront les ingénieurs en 
chef, les ingénieurs ordinaires et conducteurs; ils visitepnt 
* les travaux ) et contrôleront les registres et papiers relatifs à la 
comptabilité \ ils tiendront un contrôle exact de la brigade des 
conducteurs de leur arrondissement. 

Ils discuteront 9 avec les ingénieurs en chef , les projets et 
dépenses de l'année ^ les bases de l'adjudication des travaux 9 et 
les plans et. devis des ouvrages projetés. 

Ils s'assureront si les élémens de la comptabilité <!es ^«vaux 
4iont exactement tenues ; si les états de situation de l'année %ont 
rédigés régulièrement 9 et s'ils ont été adressés au directeur 
général dans les époques prescrites. 
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Us porteront la même attention sur Tenvoi régulier dTe» 
états sommaires de trimestre, à faire par les ingénieurs e& 
chef. 

£n inspectant les ingénieurs ordinaires, ils yérifieront la 
tenue de la comptabilité des travaux , les toisés provisoires et 
définitifs , et les états de réception de ces travaux, l'avancement 
des projets dont ces ingénieurs auront été chargés. 

Ils inspecteront , dans chaque tournée , les grands trayaux 
d'art, ceux des fleuves, canaux et rivières navigables, dea 

Sorts de commerce , constructions à la mer , et ceux des routes 
e leur division : ils vérifieront si ces travaux sont exécutés 
suivant les conditions faites avec les entrepreneurs : si les ma- 
tériaux sont bien fournis et bien employés r si, dans les cons- 
tructions et autres ouvrages , il n'est rien fait contre les règles 
de l'art. 

Indépendamment des plans et projets à rédiger par les ingé- 
nieurs en chef dans chaque département pour les travaux de 
navigation intérieure, des ports et des côtes, les inspecteura 
divisionnaires feront des projets généraux pour toute l'étendus 
du fleuve , de la rivière ou de la portion des côtes renfermée 
dans leur inspection , de manière à comprendre dans ces pro- 
jets généraux les propositions des ingénieurs en chef, qu'ils 
pourront modifier dans ce cas, et leurs propres vues, pour du 
tont faire un système coordonné. ' 

Enfin ils prendront • connoissance de tout ce qui intéresse 
l'administration des ponts et chaussées , et des objets spéciaux 
dont les aura chargés le directeur géuéral. 

Les inspecteurs divisionnaires, indépendamment de leur 
correspondance courante avec le directeur général, lui renrlront 
compte, une fois par mois , des résultats de leur inspection. 

Le directeur général- pourra , dans certains cas, commettre 
un inspecteur divisionnaire pour exécuter temporairement tout 
ou partie des fonctions d'un ingénieur en chef de sa division, 

i3. Les ingénieurs en chefàe département sont chargés du 
service ^es ponts et chaussées, canaux^ navigation et ports 
de commerce dans les départemens , sous les ordres supé* 
rieurs du directeur général, sous les ordres immédiats des 
préfets , et sous la surveillance des inspecteurs ' division- 
naires. ' > 

Ils rédigeront et feront rédiger par les ingénieurs ordinaires^, 
les projets des travaux, les devis des ouvrages et les détails 
estimatifs^ ils soumettront aux préfets les conditions des mar- 
chés ou entreprises; ils assisteront aux adjudications, et don- 
neront leur avis sur les conditions du cahier des charges, et sux^ 
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les adjudications qui seront faites \ ils dirigeront et surveilleront 
Texécution des travaux. 

Il estyinterdit aux ingénieurs d^exëcuter d^autres travaux sur 
les fonds publics ( hors les cas d'urgence naissant d'ëvéuemens 
imprévus) , que ceux qui auront été prescrits ou approuv.es par 
Padministration générale ^ et auxquels il aura été pourvu par 
les répartitions annuelles arrêtées par le Gouvernement. 

Les ingénieurs en cAe/* vérifieront le compte de tous les tra- 
vaux, l'arrêteront provisoirement avec les entrepreneurs, et 
leur délivreront les certificats nécessaires pour l'obtention des 

Ïiaiemens à compte et cléfinitifs qui leur .seront faits , s'il y a 
ieu , sur les mandats des préfets \ à l'effet de quoi ils s'assureront 
de l'avancement des travaux. 

Il tiendront un registre régulier de^ recettes et dépenses de 
service dont ils sont chargés^ ils en rendront un compte som* 
maire par trimestre , et un compte définitif chaque année. 

Le compte général ou état de situation de chaque exercice 
sera clos au 3o frimaire de l'année suivante : ce compte sera 
soumis à la vérification et à l'approbation du préfet^ il sera 
adressé au directeur général, au plus tard , au 3o nivâse. , 

Ils ^^cuterQnt ou feront exécuter, en outre, ceux des tra* 
-vaux ipir lesquels ils auront été commis par les lois | arrêtés 
du Gouvernement , jugemens des tribunaux. 

Ils pourront aussi être chargés , sur la demande des préfets 
et sous l'approbation du directeur général , d'exécuter ou faira 
exécuter des travaux étrangers aux ponts et chaussées , mais 
dépendans de l'administration publique ^ de celle des départe- 
mens et des communes. 

Ils feront , au moins , deux tournées par an dans Pétendue 
de leur département , pour visiter et vérifier les travaux , sur- 
Teiller les entreprises , reconnoître les projets , et exécuter , s'il 
y a lieu , sur le' terrein , les opérations nécessaires pour assurer 
la formation desdits projets. 

Ils se concerteront avec le directeur de la régie des droits 
réunis, sur l'organisation et la perception des droits en régie 
ou en ferme de la. navigation intérieure ^ des canaux de navi- 
gation, des bacs, du demi-droit de tonnage-, des droits de bas* 
sin , et autres établis dans les ports maritimes de commerce. 

Ils correspondront avec le directeur général des ponts et 
chaussées, le préfet , le directeur de la régie des droits réunis'^ 
les autorités locales , les inspecteurs divisionnaires et les ingé* 
nieurs ordinaires. 

14. Les ingénieurs ordinaires seront chargés , sous les ordres 
'de l'ingénieur en chef, de suivre et de. faire exécuter les travaui^ 
des ponts et chaussées. 



Digitized 



by Google 



1 4 Prairie nationale. ---^ Administration^ 

Ils lèveront les pl^§, feront les dessins , toîsës , nivelletneiis 
nécessaires à la formation des projets dont ils auront été char— 
gé»; ils prépareront les devis et détails e^stimatifs relajtifs à ces 
projets. 

Le tout sera remis par eux à l'ingénieur en chef. 

Ils feront exécuter les travaux de toute espèce ^ conformé- 
ment aux conditions souscrrtes par les entrepreneurs, ils sur- 
veilleront a'vec exactitude et dirigeront les constructions des 
travaux d^art ; ils vérifieront les qualités , la quantité et Remploi 
des matériaux : ils f^orit toute*) les vérifications et toisés néces- 
saires qui doivent précéder laréceptiou des travaux ; ils feront 
cette réception , régleront provisoirement les comptes des en- 
trepreneurs^ ils adresseront aux ingénieurs en chef les certifi- 
cats nécessaires aux entrepreneurs , à l'effet d'obtenir du préfet 
lés paiemens d'à-coinpte ou définitifs. 

Ils tiendront dans le meilleur ordre les registres et pièces da 
comptabilité, et se mettront en état de fournir à l'ingénieur en 
chef, sans retard , tous les comptes et renseignemens qu'il pourra 
leur demander. 

Les ingénieurs ordinaires se rendront auprès de. l'ingénieur 
en chef, losqu'iis en seront requis : ils devront , chaqujri|ahée y 
séjourner auprès de lui , pendant le n;iois de frimaire, (^Bvier ) 
pour concourir à la rédaction des comptes de l'exercice précé- 
dent, et à la préparation Ae& travaux de l'année. 

Ils doivent être sans cesse présens sur les ateliers des grands 
travaux d'art : quant aux travaux ordinaires des routes et de la 
navigation, ils doivent, pendant la saison d'activité , les visiter 
le plus souvent possible, et ne rester dans leur domicile que le 
temps nécessaire pour mettre en oi^re la comptabilité, et pour 
s'occuper des projets | devis, et autres affaires de bureau dont 
ils sont chargés. 

Ils auront la correspondance avec l'ingénieur en chef, le sons- 
préfet et les maires de leur arrondissement, et avec Tinspec- 
teur divisionnaire , en ce qui intéresse le service de l'inspection 
seulement. 

Conseil général des ponts et chaussées. 

i5. Le conseil général des ponts et chaussées est composé du 
directeur gêné rai, des inspecteurs pén^raux, de cinq in«îpecteuri 
divisionnaires appelés à cet effet à Paris ,^ et d'un secrétaire in- 
génieur en chef. , 

Il est présidé' par le directeur général, et, en son absence, 
|»ar un inspecteur général , nommé pour un an par U ministrs 
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de Pintërîeùr , sur la présentation du directeur giaéniL I«e (ré* 

«ident pourra être continué. * 

Le conseil général donnera son avis sur les projets et pUnt 
de travaux , et sur toutes les questions d^art et dfe comptabi* 
lité qui lui seront soumises | et dont il lui sera fait rapport 
par ceux de ses membres qui auront été ckargés de les esa^ 
miner. 

Le conseil général donnera aussi son ayis sui^ le contentieux 
de Padministration , relatif à rétablissement 9 règlement et po- 
lice des usines à eau. Il sera nécessairement consulté sur toutes 
les questions contentieuses qOi devront être portées au conseil 
d^étàt ou décidées par le ministre. 

Le conseil général s^assemblera une fois par semaine : les in«* 
génieurs de tout grade qui se trouTeront à Paris , ont le droit 
d'assister à cette assemblée 5 mais ils n'y auront que voix con- 
sultative. 

[Néanmoins les inspecteurs divisionnaires qui se trouveront à 
Paris y auront voix délibérative ; quoiqu'ils ne fassentpas partie 
du conseil. 

Les directeurs des travaux des ports militaires auront séance 
et voix délibérativeau conseil. 

Le conseil général pourra y en outre , être assemblé extraor* 
dinairement , sur la convocation du directeur général , qui pour- 
ra le mettre en comité lorsqu'il le jugera convenable. 

L*ingénieur en chef secrétaire du conseil inscrira les délibé- 
rations sur de ux registres sépajrés ^ l'un pour le conseil générai^ 
l'autre pour le comité. Le procès-verbal des séances sera signé 
à la séance suivante, et présenté au directeur général, pour 
être par lui visé, lors même quUl n'auroit paâ présidé. 

Police. 

i6. Les ingénieurs des différens grades et des difFérentee 
classes conserveront la subordination earërs le grade et la classe 
supérieurs. 

Dans lea oceasions où tes ingénieurs de même grade et de 
mêîne classe seront^ en concuvrlsnce de fonctions , le plus ancien 
reçu commandera. 

17. Les fautes simples contre la eul>ordination ou l'exactitude 
du s^rice seront réprknées p«r les «rfits , sntrant l'ordre ci- 
après. 

L'élève en missi oi& pourra être mie aux arrêts pour na tenue 
qui ne pourra excéder éàx jours | pat Pineénieur ordinaire, à 
la charge d'en prévenir l'ingéoieilf Mi ^«f | qui pourra confir- 
mer ou levet lea arrêts. 
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Les élèves 9 les àspirans et les ingénieurs ordinaires ^ pourront 
être mis aux ^rréts , pour un terme qui ne pourra pas excéder 
vingt jours, par Tinspecteur divisionnaire et par Tingénieur en 
chety à la tharge d^en faire part au préfet, et d*en rendre compta 
au directeur général, qui pourra lever ou confirmer les arrêts ^ 
ou les prolonger pour un mois au plus. 

Les ingénieurs en chef poutront être mis aux arrêts , pour un 
terme qui ne pourra pas excéder trente jours, par le directeur 
général , sur le rapport de Pinspecteur divisionnaire : le préfet 
sera informé de sa décision. 

Les inspecteurs divisionnaires pourront être mis aux arrêts 
pour un mois au plus par le directeur général, sur les informa* 
^ tions qui lui seront parvenues. 

Les inspecteurs généraux pourront être mis aux arrêts par le * 
ministre de l'intérieur, sur le rapport du directeur général. 

Le directeur géjaéral rendra compte a\i ministre, des arrêts 
qu'il aura imposés aux inspecteurs divisionnaires et aux ingé- 
nieurs en chef. 

18. Les fautes plus graves contre la subordination et Texac* 
titude du service seront réprimées par une suspension de fonc~ 
tions et par la privation du traitement , qui ne pourra excéder 
six mois. Le ministre prononcera sur le rapport du directeur 
général.' 

19. Les fautes très-graves qui auroient compromis ou le ser- 
vice, eu les fonds du trésor public, ou l'honneur du corps, les 
fautes récidivées coi^tre la subordination et l'exactitude du ser- 
vice , seront punies de la destitution prononcée par Sa Majesté 
l'Empereur, sur le rapport du ministre de l'intérieur ^ et d'après 
l'avis motivé du directeur général^ 

20. Hors le cas des tournées autorisées, les inspecteurs 
généraux ne pourront s'absenter de Paris, sans permission 
délivrée par le directeur général, qui en rendra compte au 
ministre. 

Les inspecteurs divisionnaires ne pourront auitter leur divi- 
sion, sans une permission du directeur général. 

Les ingénieurs en chef et ordinaires ne pourront quitter lo 
département au service duquel ils sont attacnés , sans une per-* 
mission du directeur général, délivrée sur l'avis du préfet* 
( Voyez l'instruction qui suit ce décret. ) 

Les ingénie lurs ordinaires ne pourront quitter leur .arrondis- 
sement ou le service auquel ils auront été attachés , sans un«^ 
piermission de l'ingénieur en chef approuvée par le préfet. 

21 • Les ingénieurs qui ne.se rendront pas à leur poste aux 
époques assignées, seront privés de leurs appointem^ns poué 
tQut le temps de leur absenca de ce même poste* 
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Sî le retard excède un mois , il y aura lieu à nne suspension 
de service et de traitement pendant quatre mois. 

Si le retard excède trois mois^ il y aura lieu à prononcer leur 
destitution. 

Uniforme. 

22» L^uniforme des ingénieurs des ponts et chaussées sera y 
(kbit français y de drap bleu national , doublé de même 9 bou« 
tonné sur la poitrine et dégagé sur les cuisses; 

Un, seul rang de boutons sur le côté droit de l'habit; poche» 
eh travers et à trois pointes avec trois boutons, un bouton à la 
naissance des plis et deux dans la longueur. 

Collet renversé, de drap cramoisi , monté sur un collet droit ^ 
de huit centimètres de hauteur; 

La manche de Phabit coupée en dessous, avec parement da 
drap cramoisi , garni de trois petits boutons ; 

Veste chamois, boutonnée par douze petits boutons; culotte 
bleue ; 

Boutons surdorés avec un fond uni; autour du bouton, lea 
mots , Ingénieurs des ponts et chaussées. 

Chapeau uni à la française , avec ganse en or pareille à îa 
baguette à fleurons dont le dessin est ci- joint n®. 2 ; la ganso 
arrêtjée par un petit bouton; là Cocaad^une arme. 

33. Les grades serout distingués par tme broderie en or, 
formée d'une branche d'olivier, enroulée d'un ruban et portées 
par une simple baguette , ayant ensemble une* largëiî> de 
trente-cinq millimètres, suivant le modèle ci «joint sous le 

Directeur général. 

Il aura la broderie sur le collet , les paremens, les poches ^ 
tlutour de l'habit et des boutonnières. 



InspectWtrs généraux. 



11$ auront la broderie sur le collet , les paremens , les poches 
«t autour, de l'habit. . 

Pour le petit uniforme , ils auront la broderie sur le collet. et 
les paremens seulement, avecla baguette à fleurons n**^ 2, do 
^5 millimètres de largeur, au bas de Cette broderie. 

Inspecteurs divisionnaires. 

Ils auront la broderie sur le collet , les paremens et les poches , 
%X la baguette n**. 2 autour de l'habit. , 

. Pour le petit uniforme , ils auront la broderie sur le collet 
iieulement , avec la baguette à fleurons a*". 2. 

Code de Voirie. ' a 
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Ingénieurs en chef. 

Ils auTQiit la broderie sur le collet , les poches et les pare*-^ 
mens. 

Ingénieurs ordinaires. • 

Hs auront la broderie sur le collet et les paremens. ^ 

Les deux classes d'ingénieurs en chef et ordinaires seront in^ 
diquées dans le milieu du bouton. 

Aspirans. 

Ils auront la broderie sur le collet seulement. 

Blesses des ponts et chaussées. 

Ils auront la baguette n*. a sur le collet. 

Il est rigoureusement prescrit aux ingénieurs de porter Puni- 
forme sur le^ travaux. 

Il leur est interdit de rien changer à Puniforme ci- dessus 
indiqué pour chaque grade. 

Nomination et avancement. 

^24* Les soixante élèves ^e^ ponts et chaussées sont pris parmi 
ceuxrde l'école polytechnique qui, ayant complété leurs études 
et rempli les conditions exigées par les régiemens des deux 
écoles 9 auront été choisis par Padininistration de Técole poly« 
technique. 

25. Les quinze places d'aspirans des ponts et chaussées se* 
ront Sonnées aux élèves de la ptemière classe , dans Pordre 
de la primauté de leurs degrés. Lorsqu'il y aura lieu à une ou 
jplusieurs nominations ) le premier ou les premiers de la pre-. 
mière classe seront , à cet effet, désignés par le directeur de 
Pécole, auditeur général, qui le^^ommera, ou qui décidera 
81 des raisons de convenance de service n'exigent pas une 
«sception. 

Le directeur général déterminera leur destination, et leur 
donnera une commission sous Papprobation du ministre de 
l'intérieur. 

a6. Les ingénieurs ordinaires sont pris parmi les aspirans ; 
ils sont nommés par l'Empereur , sur Pin<lication du directeur 
général et sur le rapport du miuistre de Pintérieur. 

27, Les ingénieurs en chef sont pris parmi les ingénieurs or- 
dinaires de première classe, sans exclusion de la seconde^ ils 
sont nommés par l'Empereur, sur l'indication du directeur gé- 
néral et sur 1« rapport dv ministre de l'intérieur. 
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Il8. La promotion d^une classe à Pautre^^ relativement aux 
ingénieurs prainaire'set aux ingénieurs en chef, s^exécute par le 
ministre de l'intérieur ^ur le rapport du directeur général. 

29. Les inspecteurs divisionnaires seront pris parmi les ingé- 
nieurs en chçf de première classe ^ sans exclusion de la seconde} 
ils seront nommés par Sa Majestr^ l'Empereur^ sur l'indication 
du directeur général et sur le l'apport du ministre de Pinterieur. 

5q. Les inspecteurs généraux sont pris parmi les inspecteurs 
divisionnaires /;t les ingénieurs en chef des deux classes; ils 
sont nommés par Sa Majesté, sur ^indication du directeur 
général et sur le rapport du ministre de Pintérieur. 

Traitemens , Commis^ Frais et Loyers de bureau. 
Frais de tournée*, 

3i. Les appointemens des différens grades et classer d'ingé- 
nieurs sont fixés de la manière suivante 1 

Elèves de 3^. ^asse •• ^00 fr. 

Elèves de 7.*, idem ••••. Ôoo 

Elèves de V^ aident •••*••••*•••. çoo 

i^j^pifans « •••..•••••• 1,800 

Ingénieurs ordinaires des*, classe' a,5oo 

Ingénieurs ordinaires de l'^^asse • 2,800 

Ingénieurs en chef de 2*. classe . ...... 4)^oo 

Ingénieurs en èhef de i'^*. ^aase.; . • ", . . . 5,000 
Ingénieurs vçn chef, lorsqu'ils dirigeront des tra- 
vaux qui mettront d'autres ingénieurs en chef soUs 

leurs ordres .* .•••*••«. 6^000 

Inspecteurs divisionnaires •••*•••.. '8,000 

^ Inspecteurs généraux • • ^ • 12,000 

Sa. Les frais de. l^reau de toute espèce et les frais de voyage 
seront réglés ainsi qu'il suit : 

Les inspecteurs-généraux recevront annuellement^ pour leurs 
frais de bureau , une somme de 1 ,5ob fr. 

Les frais de leurs tournées d'inspection extraordinaire seront 
payés comme par le passé , à raisoli de lO fr. par poste et i5 fr* 
par jour. • ^ 

Les inspecteurs divisionnaires recevront pour frais et loyers 
debnr^Uy paiement d'employés', frais de tournée' et au très dé- 
penses, une somme annuelle fixée 

A 6, Qoo francs pour les 1.'*, 2.«, 4.*) 6.», 9/. io«. et i3'. 

inspections ; 
A 5,5oo francs pour les 3,', 5.*, S.*, et i5.* ; 
A 5^000 francs pour les 7.') 11.% 12. *> et xlç^ 



Digitized 



by Google 



20 Voirie nationale. — ■ Administration. 

Pour les même* objets de dépenses , les ingénieurs en chef de 
département, recevront la somme annuelle fixée par chaque dé- 
partement dans le tableau n®. 4 annexé lu présent règlement; 
lequel tableau a été classé à raison de la nature et de Pétendue 
des travaux propres à chaque département , de la population du 
chef-lieu 9 et d^au très considérations. 

Les ingénieurs ordinaires de département, tenus d'être habi- 
tuellement sur les routes, recevront pour leurs frais de bureau , 
et pour toute indemnité de voyage , une somme de mille francs ' 
dans les départemehs où il n'y aura qu'un ingénieur de ce grade ' 
et à Pays, et huit cents francs quand le service du département 
sera partagé entre plusieurs. 

A ce moyen , ils seront tenus d'avoir et d'entretenir un 
cheval. • 

Les aspirans recevront annuellement une ^somme de trois 
cents francs, et les élèves de service cent francs popr leur 
campagne. ^ 

Les ingénieurs . de tout grade employés extraordinaire- 
ment, seront, à raison du. sçrvicç dont ils seront chargés, 
assuiétis aux dispositions précédentes , et assimilés -, pour 
leurs frais de bureau et de tournée, à l'une des classes du 
tableau n*». 6. « 

S'il y a lieu , le ministre statuera sur les supplémens à accorder 
dans les circonstarfêerf qui l'çxigefhnt. 

Il né sera point alloué de frais de voyage dans le cas où les « 
ingénieurs de tout grade seront déplacés pour leur avance- ** 
ment; mais il recevront une indemnité pour le\ir déplace- 
ment, lorsqu'ils passeront d'un lieu à un autre dans le même 
grade, et lorsqu'ils seront destinés à des 'services cxtraordi-^ 
liaires. 

Les inspecteurs divisionnaires qui seront appelés à Paris, 
ne recevront point d'autres frais de voyage que ceux fixés par 
le paragraphe i**^. de cet article ; mais il leur sera alloué une ^ 

indemnité de trois cents francs par mois pendant leur séjour 
à Paris. 

Ret^ites et pensions, 

. 33. A dater du premier vendémiaire an ,i3,'il sftra fait 
chaque mois une retenue de trois pqur cent sur les appoin- 
temens des ingénieurs de tout grade , jusques et compris 
les aspirans, pour former un fonds destiné à l'acquit des 
pensions , tant des ingénieurs qui seront dans le cas d'ob- 
tenir leur retraite ^ que des veuves et eufans desdits in- 
génieurs. 



Digitized 



by Google 



Voirie nationale. — Administration . a l 

34* Le montant des yacances d^emplois c[ui n^excëderont 
pas quinze jours , sera ajouté à la retenue ci-4essusy pour aug- 
menter le fonds des retraites et pensions. 

35. Les ingénieurs de tout grade auront droit à la retraite 9 
après trente ans de service effectif dans le corps, 

^lïes trente ans dateront de la nomination comme aspirant, ou 
de Page de yingt ans ^ dans le cas où l'aspirant seroit au-dessous 
de cet âge lors de sa nomination. 

36. rpur déterminer le montant des pensions de retraite 
dues à chaque ingénieur , il sera fait une année commune du 
traitement dont il aura joui pendant les trois dernières de son 
activité. 

La pension sera de la moitié de ce produit pour trente années 
de service y et d'un vingtième de l'autre moitié pour chaque an- 
née au-dçssus de trente ans , sans que, dans aucyn cas , le 
maximum de ces retraites puisse être au-dessus de 6,000 francs 
pour les inspecteurs généraux , 

4^ooofranc5 pour le^ inspecteurs divisionnaires et ingénieurs 
en cli<^ directeurs 9 t . 

3 yCoo francs. poHr les ingénieurs en clief * - 

Et %^oco francs i^oxxx ïts ingénieurs ordinafres. 

37» Dans le cas de retraite forcée avant trente ans, pour 
cause d'infirmités, la pension à accorder sera déterminée à 
raison d'un sixième de traitement pour dix ans de service , et, 
en outre, d'un soij^antième pour chaque année excédant le 
nombre de dix. 

38. Les pensions de retraite des ingénieurs ne seront pas ré- 
versibles à leurs veuves ni à leurs enfans. 

39, Il sera accordé aux veuves des ingénieurs décédés, une 
pension alimentaire à titre de secours; «elle sera 4^ tiers de la 
retraite ^ laquelle les décédés auroient eu droit, si cette retraite 
eût été liquidée à l'époque de leur décès 5 et , dans tous les cAs , 
elle n'excédera pas le maximum de i2Gofr. 

Pour obtenir cette pension, les veuves devront prouver 
qu'elles étoient mariées depuis cinq ans, qu'il n'y a point eu 
de divorce prononcé, qu'elles n'o|it pas un revenu net de 
600 francs. 

40' Une somme de 4^000 fr. sera prise annuellement sur le 
fonds des retraites, pour être employée à donner des secours 
aux orphelins des ingénieurs qui auroient* perdu leur père et 
leur mère , et qui seroiént le plus dénués de moyens d'exis- 
tence^es secours seroQt distribués sur la proposition du con- 
seil gérerai des ponts et chaussées , arrêtée par le directeur gé- 
néral et approuvée par le ministre \ il$ cesseront lorsque les . 
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individus auront obtenu une amélioration suffisante dans leurs 
facultés; et, dans aucun cas , ils ne seront pascontinués lorsque 
l'indiTÎdu aura atteint l'âge de vingt ans. 

4i, Au \5 des mois de ventôse et de fructidor de chaque 
année y 'le directeur général des ponts et chaussées rerç^tra 
AU ministre^ de l'intérieur , pour être soumis au Gouver- 
nement 9 

1-*'. L*état des pensions déjî\ obtenues y 

2°. La situation du fonds de retenue, y compris les îtitérêts 
accumulés, s'il y a lieu; cet état sera concerté entre l'admi- 
l)istration des ponts et chaussées et celle de là caisse d'aii[ior« 
lis sèment ; 

3". L^état de nouvelles demandes i!e retraîtepour les ingénieurs, 
ou de pensions pour les veuves ; et la somme nécessaire *pour les 
acquitter. 

Les nouvelles demandes ne seront admises que dans la pro- 
portion des fonds disponibles^ celles sur lesquelles il ne pourra 
être statué, faute de fonds \ seront ajournées axi ^semestre 
auivant. 

Le paiement \e» pension^ et secours établis en faveur deâ 
in^nieurs, sera exécuté par la caisse d'amortissement. 

4a. Les appointemens des ingénieurs seront payés par 
trimestre comme par le passé 5 Igs ordonnances délivrées i\ 
cet effet seront sujettes à la retenue d^ trois pour^ cent ; il ' 
sera fait mention expresse de cette condition sur les ordon-? 
nances. 

LôTS du paiement des appointemens aux parties prenantes ^ 
les préposés du payeur général des dépenses diverses exerceront 
la retenue \ il en sera fait mention dans les quittances ou états_ 
d'émargemdVit signés parles ingénieurs^ 

Les préposés du payeur général verseroiit le montant de la 
retenue par eux exercée , dans les caisses qwi leur seront indi- 
quées par le directeur de la caisse d'amortissement. 

i.es retraites et pensions seront payées chaque' trimestre 
aux parties prenantes , soit par la caisse d'amortissement 
elle - m^me , à Paris , ^it par les agens qu'elle désignera 
dans les chefs - lieux de département et d'arrondissement 
communaux. 

A cet effet , il yra adressé chaque trimestre , par le direc- 
teur général ê.es ponts et chaussées y aii directeur de la caisse 
d'amortissement, un état des paiemens à exécuter, en con- 
formité des états de semestre soumis au GouverH^ment. 
TLes parties prenantes y désignées seront payées si\r leursi 
quittances, - 
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4}. A compter du premi<er vendëmairé an 1^, il sera préleva 
annuellement 9 sur les fonds provenant de la taxe d^entretien. 
des routes , une somme de soixante-dix miUefrancs pour former. • 
le premier fonds des retraites et pensions asR:corder à ceux des* 
ingénieurs âgés oh infirmes dont la mise en retraite ne peut être 
dllîérée 9 et aux veuves actuellement existantes susceptibles de 
pensions. ^ 

La distribution de cette sonnne sera soumise an Gou verneraen t . 
Cette charge s'éteindra successivement par le décès des 
"individus compris dans Pétat approuvé par le Gouver- 
nement. 

Le montant de ces fonds sera versé par trimestre sur les or- 
donnances du ministre de Pintérievr 9 à la caisse d'amortisse- 
ment ) qui en tiendra un compte distinct de celui du fonds de 
retenue. 

44* J^es ingénieurs des ponts et cbaussées attacliés aux travaux 
des ports militaires , auront droit aux retraites ; et attendu x^u'il 
leur est fait à la marine une retenue de trois pour cent', et que 
ce département demeure . déchargé de leur constituer des re- 
traites 9 la retenue qui leur est faite, sera, à compter dupreniier 
vendémiaire an iS^, versé chaque trimestre à la caisse d'amor-* 
tissement par le ministre de la marîfie. 

45k Si le produit des retenues excède le montant des re-* 
traites et pensions à payer annuelle m^eut, la caisse d'amor- 
tissement eu accumulera les intérêts au profit du fonds de 
retenue. 

4^* ^ caisse d^amortissément i^ndra tous les' uns au ministre 
de l'intérieur, et en se concertant avec l'administration des ponts 
et chaussées , le compte du fonds des retraites et pensions des 
ingéiâeurG. • • 

Conducteurs des ponts^et^ cKaussées* 

47* ^^ 7 ^^^^ ^^^ conducteurs *dés tfavaux dès ponts et chaus« 
sées, chargés de surveiller et contrôler, sous les ordres des in- 
. génieurs j les travaux de toute espèce en entreprise ou régie , de. 
tenir les états des pîqueurs et ouvriers, vérifier les matériaux 
'et leur emploi , de les toiser en présence des ingénieurs , d'aidec 
les î ngénieurs pour la leTée des plans, de concourir à l'exécution, 
des lois , et de verbaliser sur les contraventions eu matière dm 
grande voirie. 

^. Un conducteur sera attaché à chaque ingénieur ordi- 
naire , excepté les ca» où des travaux d'art en exigeroient 
un pin» grand no^ibre ; cç qui sçra réglé par le directeur 
général. 
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49* Les conducteurs seront au nombre de trois cent c!n-> 
quante , tant pour le service ordinaire que pour le service 
ejLtraord inaire. 
• Ils seront classés ainsi qu'il suit : 

Premier^ classe 9 5o^ —deuxième cla&sl» ^ 110$ -— troisième 
classe, 160; — - aspirans , 3o. 

5o. La résidence des conducteurs sera déterminée par 
Tingénieur en chef , dVprès Pindication des besoins du 
service. 
*5i« Leur traitement annuel est fixé ainsi qu'il suit : 

Conducteur de première classe , i,5ûofr. ^ -— conducteur de 
deuxième classe 9 1,200 fr.; — « conducteur de troisième classe, 
1 ,000 fr, ; — aspirans, 6oq fr. 

5a. Les conducteurs seront nommés par le directeur général 
des ponts et chaussées, sur la présentation de ringénieitr en 
chef et l'avis de l'inspecteur divisionnaire* Leur avancement aura 
lieu de la même manière. ■ 

Pour être i^ommé aspirant conducteur , il fai^t avoir vingt ans 
accomplis. 

*Tout aspirant conducteur doit j.ustifîer qu'il sait lire , écrire, 
calculer , toiser , lever des plans élémentaires , et les dessiner 
au trait. 

Il doit avoir travaillé pendant deux aiia , en qualité de surnu- 
méraire ou d'employé , dans les bureaux de l'ingénieur en cl^ef 
ou de l'inspecteur divisionnaireti . 

53. Les promotions des conducteurs auront lieu une fois par 
an., au premier Yendém,iairés , sur les 'informations qui seront 
parvenues au directeur général dans le mois de thermidor pré» 
cédenÇ. 

L'avancement pourra avoir lieu même, sans changement , de 
domicile. ' 

54* L'uAÎforme des conducteurs sera , Phi^bit bfeu national , 
collet et pareme^s pareils^, avec àQ& boutons blancs/ marqués 
ponts e( chaussées'dMXowx^ ^ et C^nduli^ da^ travaux dans le 
milieu., 

ÔS. Le traitement des conducteurs est assujetti à la re- 
tenue de trois pour ceivt,., pour former un fonds de retraite, 
dont il sera tenu un compte séparé par la caisse d'amor* 
tissement. 

Toutes les dispositions relatives aux retraites des ingé" 
nieurs sont applicables aux coiiducèeurs ; le maximum' des 
retraites de ces derniers y, étant , du ^este y fixé i, huit cents 

Une somme annuelle de deux mille francs sera réservée sw^ 
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le fonds de retemie , pour être distribuée , à titre de secours , 
à des veuves et à des orphelins de conducteurs mort^. en ac- 
tivité de service, ou à ceux mêmes de ces conducteurs qui | 
dans Pexercice de leurs fonctions ^ seroient gravement bles&és 
par quelqjue accident. 

56. A compter du premier vendémiaire ah, i3 , il sera prélevé 
annuellement , sur les fonds provenant de la taxe d'entretien 
des routes , une somme de huit mille francs pour former le pre- 
*mîer fonds des retraites et pensions à accorder à ceux des con- 
ducteurs âgés ou infirmes dont la mise en retraite ne peut être 
différée. 

La distribution de cette somme sera soumise à rapprobatlon 
du Gouvernement. 

Cette charge s'éteindra successivement par le décès des 
individus compris dans l'état approuvé par. le 6ouverÀ€:* 
ment. 

Le montant de ce fonds sera versé par trimestre , sur les or« 
donnances du ministre de l'intérieur ^ à la caisse d'amortisse^ 
ruent , qui en tiendra un compte distinct. 

Sf. Les conducteurs réformés par l'effet de la présente or- 
ganisation , seront appelés à être remplacés lors des vacances \ 
> ils pourront , dans l'intervalle ^ être employés de préférence 
comme piqueurs. 

58. Tous les conducteurs compris dans l^rrondîssement d'un 
inspecteur divisionnaire, formeront une brigade : l'inspecteur eu 
dressera le contrôle; et dans le cas de vacance ou d'avancement, 
lei? conducteurs de l'arrondissement rouleront entre eux , sans 
préjudice néanmoins de la décision contraire du directeur gé« 
lierai. ^ 

Ecole des ponts et chaussées. 

• 

59. L'école nationale et d'application des ponts et chaussées, 
établie en 17479 et réorganisée par la Ipi de 1791,9 sera diriges 
par un inspecteur général, sous la surveillance et administration 
du directeur général des ponts et chaussées. 

60. Les fonctions du directeur de l'école sont déterminées 
par le présent règlement , et par le règlement «spécial pour cette 
école. 

Il est en même temps garde des plans, projets et modèles sér* 
•vant à l'instruction des élèves. 

6i. Le directeur de l'4cole aura immédiatement sous lui un 
inspecteur ayant le grade d'ingénieur en chef, 

62. Le directeur de l'école, l'inspecteur, les trois profos- 
f^urs, ^t deux inspecteurs génére^ux (puiseront désignés , fac«. 
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nieront le conseil dé l'école , présidé par le' directeur général 
des ponts et chiiissées ^ et , en Pabsence ^ par le directeur de- 
l'école. 

Dans ce conseil, qui se t-éunira au moins une fois par moîs , 
se traiteront toutes les affaires relatives à la discipline et à 
Tadministration de Pécoie y à Pinstruction et au personnel des. 
élèves. 

Ses délibérations sero^nt soumises à Papprobatiôn du directeur 
général. . ^ 

63. Le nombre des élèves dés ponts et chaussées tirés^ 
de l'école polytechnique conformément à la loi du 3o ven- 
démiaire an 4 > est îixé à soixante , divisé en trois classes , 
savoir : 

Vingt de première classe, vingt de deuxième classe , vingt 
de troisième cj[asse. 

64» Chaque élève recevra un traiteme$t annuel , réglé ainsi 
qu'il suit : 

Ceux de première classe, 900 fr.5 — ceux de deuxième classe, 
800 fr. 15 -— ceux de troisième classe , 700. 

(iS, Les élèves pouri'ont être envoyés en campagne dans le 
cours de floréal ou prairial de chaque année , et jamais avant 
cette époque. 1 

Ils recevront da|^s ce cas , le traitement des aâpirans , et ne se~ 
ront pas portés sur les états d'émargement de l'école^ pendant 
tout le temps de leur absence. 

Les* élèves ainsi envoyés au dehors seront tenus d'être rentré» 
à l'école le premier frimaire , jour fixé pour la reprise des cours, 
et des exercices, à moins que des raisons majeure's n^'aient 
déterminé le directeur général à approuver une pius longue 
absence. 

66. Le mode d'.enseignement , celui d'avancement dans 
^chaque classe suivant l'ordre des degrés, et d'une classe à l'autre, 
* et enfin la police intérieure de l'école, seront fixés par un ré« 

gleméiit particulier. ^ ' ^ 

67. L'élève qui , après trois ans d'école , n'aura pas fait 
le travail exigé, et donné des preuves d'aptitude nécessaires 
pour être reçu aspirant , cessera d'être compris sur le tableau : 
il en sera de même de ceux qui ne suivront pas avec exac- 
titude i«s cours et les exercices , ou qui tiendront une con- 
duite répréhensible. Ces exclusioùs auront lieu sur la décision 
du ministre de l'intérieur, après la délibération du conseil 
de l'école. , 

68. Les professeurs seront au nombre de trois! 

*Le ])remier enseignera la stéréotomie appliquée à la coupe: 
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des pierres et àes bois et la pratique des constructions, com- 
prenant celle des routes et àes travaux hydi-auliques. ♦ 

Le deuxième enseignera l'architecture civile et les arts de 
dessin qui se rapportent aux constructions en général. 

Le troisième enseignera la mécanique appliquée. 

Ces professeurs seront pris parmi leïi ingénieurs en chef 
ou iugéniei^irs ordinaires qui auront été jugés capables par 
le conseil de l'école. 

Ils' recevront le traitement de leur grade et de leur classe. 

69. Il sera pris^ sur le produit de la taxe d'entretien des 
roules , urte somme annuelle de «oîxan te- douze mille quatre 
cents irancs pour* les dépenses de l'école ^ consistant en trai- 
tement des élèves et d'un secrétaire ^ salaire des garde-salles 
et d'un portier, pfix à distribuer à la fin de l'année , frais 
de chauffage , lumiçres^ etc. , achat de livres d'arts , d'înstru- 

-mens, et . confection de 'modèles , et en indemnités à accorder 
^ux professeurs pour les travaux extraordinaires , relatifs à 
l'instruction dont ils pourront être chargés après la cessation 
des cours, sur la délibéraltion de l'école , approuvée par le 
directeur général. 

Bureaux de P administration générale* 

70. Les employés de l'administration centrale des ponts et 
chaussées , seront susceptibles d'une retraite après trente ans 
de service efîectff , pour lAquels on comptera tous les em- 
plois publics qu'ils auront exercés. 

Le traitement de tous les employés des bureaux dé l'admî'- 
Tiistration centrale des pontis et chaussées , sera assujéti à la 
retenue de trois pour cent , pour former un fond de retraite y 
dont il sera tenu un compté' séjia ré par la caisse d'amortissement* 

Toutes les .autres dispositions relatives aux retraites des in- 
•génîeurs , sont applicables aux employés des bureaux de l'ad- 
jiiinistration centrale. 

Le maximum de la retraite ne pourra excéder les deux tiers 
du traitement moyen des trois dernières années d'activité. 

71. A compter du premier vendémiaire an 1 5, il serajiré- 
levë annuellement sur les fonds provenant de la taxe d'entre- 
tien des routes /une somme de dix mille fra?ics pour former 
le premier fonds des ^retraites et pensions à accorder à ceux 
des employés âgés ou infirmes dont la, lùise en retraite ne peut 
être différée. La distribution de cette somme sera soumise à 
^approbation du gouvernement. 

Cette charge s'éteindra successivement par le décès de ceu;^ 
compris dans l'état approuvé par le Gouvernement. 
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Le montant de ce fonds sera versé par trimestre , sur les 
ordonnances du ministre de Tintërieur, à la caisse d'amortisse- 
ment ) qui en tiendra un compte distinct. 

Dispositions particulières aux ingénieurs des 
ponts et chaussées employés auas travaux de 
La marine militaire. 

72. Les ingénieurs des ponts et chaussées qui , en exécution 
de la loi du 7 floréal an 8 ^ auront été mis aux- ordres du mi- 
nistre de la marine pour le service des ports militaires , couti- 
nuf^ront à faire partie du corps des ponts et chaussées* 

lis sont susceptibles do tous les grades, et de recevoir leur 
retraite au moyen de la retenue sur leurs appointemens ordon- 
née par Particle 33 du présent règlement. 

Du moment où, sur la demande du ministre de la marine, 
un ingénieur a été mis sous les ordres de ce ministre , et pen- 
dant tout le temps de ses fonctions dans les travatpL delà ma- 
rine militaire, il cesse d'être sous les ordres du ministre de 
l'intérieur : néanmoins le directeur général des ponts et chaus- 
sées reste chargé de le surveiller comme tous les autres ingé- 
nieurs, quant à la condui1:e morale seulement. 

y3. Lorsqu'un ingénieur employé dans les travaux des ports 
militaires rentrera dans le service de l'intérieur , il sera tenu de 
rapporter un état de ses services , certifié par les chefs compétens 
et par le ministre de la marine. 

Nul avancement des ingénieurs employés par la marine n'aura 
lieu que sur la demande du ministre de ce département, adres- 
sée au ministre de l'intérieur. 

Dans le cas où ces ingénieurs , par leur ancienneté ou la 
nature de leur service , seroient devenus susceptibles d'un avan- 
cement incompatible avec le genre de fonctions dont ils se« 
roient chargés , le ministre de la marine set-a invité à consen- 
tir à leur rem['lacement , afin que , par leur rentrée dans le 
service de l'intérieur , ils jouissent des avantages qui leur se- 
roient dus. 

74» -^^ grade et les fonctions du directeur des travaux des 
ports militaires , sont compatibles et peuvent se cumuler avec 
le grade et les fonctions d'inspecteur général et d'inspecteur 
divisionnaire des ponts et chaussées. 

Lorsque les directeurs èi^s ports militaires auront obtenu le 
grade d'inspecteur divisionnaire ou celui d'inspecteur. général ^ 
ils recevront leur traitement dans le ministère de la marine ^ur 
le pied déterminé par le présent règlement. 
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Le directeur général des ponts et chaussées pourra ^ sous 
Pagrément du miDistre de la marine, adresser aux directeurs 
• de travaux des ports militaires, des commissions spéciales 
pour des yérifications de plans et projets relatifs à des localités 
situées dans Parrondissement de leurs directions^ Dans ce cas ^ 
it leur sera accordé des indemnités qui seront fixées par le mi* 
nistre de Tintérieur. 

Dispositions générales. v 

75. En exécution de Particle i3 du présent règlement, lors- 
que les ingéuieurs des ponts et chaussées aur(^t prêté leur 
ministère pour l'exécution des lois et décrets impériaux, et des 
juge mens des cours, et lorsqu'ils auront été commis pour des 
t nivaux dépendans de l'administration publique, de celle ^es 
dopartemens et des communes , ils seront remboursés de leurs 
frais de voyage et autres dépenser, et^s recevront, en outre, 
des honoraires proportionnés à l^nr travail. 

Ces honoraires seront déterminés par le temps qu'ils auront 
employé , soit à faire des p^ns et projets , soit à en suivre l'exé- 
cution, sans que la base puisse être établie surTétendue des 
dépenses, * 

.Lés ingénieurs fourniront l'état de leurs frais et indemnités , 
dont ils seront remboursés d'après Tapprobation , le régletuent 
et le mandat du préfet. 

Ce mandat sera exécutoire contre les particuliers qui, inté- 
ressé» dans- une affaire administrative, contentieuse ou judi- 
ciaire, auront été déclarés devoir supporter les frais dus à l'in- 
génieur ; et il sera procédé au recouvrement par voie de con- 
trainte , comme en matière d'administration. 

Lorsque l'ingénieur ordinaire et l'ingénieur en chef auront 
concouru à la même opération, chacun d'eux fournira l'état de 
ses dépenses respectives" Quant aux honoraires, s'ils ne sont 
pas susceptiljles de distinctions, ils seront partagés dans une. 
proportion qui sera concertée entre eux, et qui, à défaut de 
concert , sera réglée par le directeur général, sur l'avis du con- 
seil des ponts et chaussées. 

*76. Il sera formé, auprès de l'administration des ponts et 
chaussées , des archives dans lesquelles seront réunis tous les 
plans , projets , mémoires , titres et papiers relatifs à cette ad- 
ministration. 

Les cartes , les plans et projets des travaux dont l'exécution 
aura été ordonnée, seront déposés dans les archives respectives 
àes départemcns, pour être communiqués , à toute réquisition | 
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aux ingénieurs chargés de iVzécution, de ces travaus^. Ils «H 
prendront des copies f et néanmoins Les originaux leur seront 
provisoirement remis pour l'exécution des travaux, et jusqu^à là 
confection des copies. 

77, Il sera fait un inventaire détaillé de tous les plans ^ pa- 
piers et cartes 9 des instrumens et du mobilier appartenant k 
Fétat , et existans dans les bureaux des ingénieurs en chef et 
des ingénieurs ordinaires. Le double de cet inventaire, vérifié 
et visé par Tinspeeteur divisionnaire 9 sera adressé au directeur 
général dans les trois premiers mois de Tan ]3. 

Ëncasde décès d^un ^génieur de tout grade ^ retiré ou en 
activité de service , les sou^préfets feront former des oppositions 
aux scellés s'ifen est apposé^ et ce, pour la Conservation des 
objets, appartenant à l'état. 

S'il n'est pas apposé de scellés, ils feront, sans délai, procé- 
der aurécolement de l'inventaire des bureaux, à l'enlèvement 
des objets y énoncés,, et au séquestre et enlèvement provisoire 
de tous les plans , mémoires et cartes relatifs à l'administration 
des ponts et chaussées. ' 

Les sous-préfets informeront de cespesures le directeur géné- 
ral des ponts et bhaussées, qpi désignera le successeur du décé- 
dé ^ ou tel autre ingénieur, pour faire le triage de ce qui ap- 
partiendra à l'état. 

Si , parmi les papiers , cartes ou plans appartenant à la 
succession , il s'en trouve qui puissent être utiles au service 
des ponts et chaussées, ils seront retenus en en payant la 
valeur , conformément à l'article 3 de l'arrêté du i3 nivose 
^n lO. 

78. Sur Iq, proposition du ministre de l'Intérieur, et pour 
récompenser des services distingués , il pourra être accordé aux 
ingénieurs qui auront obtenu leur retraite , le brevet simple- 
ment honoraire d'un grade supérieur. 

79. Le directeur général des ponts et chaussées rédigera les 
instructions générales nécessaires à l'exécution du présent dé- 
cret ; elles seront soumises à l'approbation du ministre de l'in- 
térieur. 

80. La présente organisation recevra son exécution à comp- 
ter du premier vendémiaire an i3« 

Organisation du service ordinaire des ingénieurs 
en chef et des ingénieurs ordinaires des deuoç 
classes. 

Ain| X ingénieur en chef, i îngénieurordinaire.*— Aisne ^ 
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%. en clief , 5 ordinaires. --« Allier 9 1 en chef, ai^ordinairesi— • ' 
Alpes (Basses X, 1 en chef 9 1 ordinaire. —Alpes (Hautes) 9 i. 
*en chef ^ 2 ordinaires, — * Alpes-Maritimes y 1 en cixef 9 a ordi- 
naires, •— Ardèche 9 1 en chef 9 2 ordinaires. -<-> A§dennes 9 1 en 
chef, 2 ordinaires,— Arriège 9 1 en chef, aordin^lts,— -Aubey 
1 en ch%f9 2 ordinaires..— Aude, 1 en chef 9 2 ordinaires. «-« 
Aveyron, i en chef, 2 ordinaires. -^Bûuches-du-B^h6ne 9 1 en 
chef 9 3 ordinaires. .— Calvados 9 1 en chef, 3 ordinaires* — 
Cantal, 1 en chef, 2 ordinaires. -^-Charente 9 x en chef, 2 or- 
dinaires.— Charente-Inférieure 9 1 en. chef 9 2 ordinaires. — * 
Cher 9 1 en chef 9 2 ordinaires. -~(x>rrèze, 1 en chef, 2 ordi- 
naires. — Côte- d'Or, 1 en chef, 3 ordinaires. -^ C6tes-du-Nord , 
1 en chef,. 3 ordinaires,- Creuse 9 1 en chef, 1 ordinaire.-^- 
Doîre , 1 en chef. — Dordogne , 1 en chef, i ordinaire.— 
Doubs, 1 en chef, 2 ordinaires. — Drôme , 1 en chef, %ordi- 
aaires. — Dyle , 1 en. chef,, x ordinaire. — Elbe ( Ile d' ), — Es- 
caut, 1 en chef, 1 ordinaire. — Eure, 1 en chef, 3 ordinaires. 
—Eure-et-Loir, 1 en chef , 2 ordinaires. — Finistère, 1 en 
chel, 2 ordinaires. — Forêts, 1 en chef, 1 ordinaire. — Gard, 

1 en chef, 2 prdinaii es «—Garonne (Haut^), 1 en chef, 3 or- 
dinaires. — Gers , 1 en chef, 2 ordinaires. —Gironde, 1 en 
i^hef, 3 ordinaires. — ^plo, i ordinaire. — Hérault, 1 en chef, 

2 ordinaires. — Ille-e t- Vilaine , 1 en chef, 3. ordinaires. — ^ 
Indre, 1 en chef, 2 ordinaires.^— Indre-et-Loire, 1 en chef, 

3 ordinaires.--- Isère, 1. en chef , 2 ordinaires.— Jemmape, .% 
en chef, 1 ordinaire.'— Jura, 1 en chef, 3 ordinaires.- Landes<^ 
i en chef,- 1 grdinaire. — Léman, 1 en clref, 1 ordinaire. —« 
Liamone, 1 en chef, 1 ordinaire. — JLoir-et-Cher , 1 en chef , 

2 ordinaires. — Loire , 1 en chef, 2 ordinaires. —Loire (Haute), 
1 en chef, 2 ordinaires.— Loire-Inférieure, 1 en chef, 3 ordi- 
naires. —Loiret, 1 en chef, 3 ordinaires.-— Lot, 1 en chef, 2 
ordinaires. —*Lot- et- Garonne, 1 envchef, 2 ordinair-és. -*- 
Lozère, 1 en chef , 1 ordinaire.— -Lys, i en chef , s^rdinaires. 
— Maine-et-Loire, 1 en chef, 2 ordinaires, —Manche , i^en 
chef, 2ordinaires.— .Marengo, 1 en chef,-:- Ma me, 1 en chef , 

3 ordinaires. — Marne (Haute), 1 en chef, 2 ordinaires.— 
Mayenne, 1 en chef, 2 ordinaires. — Meurt lie, j en, cheC, a 
ordinaires. — Meuse, i en chef, 2 ordînaîresu-^ Meuse-Infé- 
rieure, 1 en chef, 1 ordinaire. -Mont-Blanc, 1 en chef ,2 
ortîinaires. — Mont-Tonnerre, i en chef, 3 ordinaires. — Mor- . 
hihan, 1 en chef, 2 ordinaires.— Moselle, 1 en chef, 2 ordi- 
naires. — Nèthès (Deux), 1 en chef, 2 Ordinaires.— Nièvre, i 
en chef, 2 ordinaires. — Nord, 1 en chef, 4ordin{^ires.— • O^se, 

1 en chef, 3 ordinaires. — (îrne , 2 (çn, chpf, a ordinaire^.— . 
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Ourte, 1 en chef , i ordinaire,— -Pas-de-Calais, x en chef, 3 
ordinaires.-— P6, i*en chef. — Puy-d«-Dôme , i en chef , a 
ordinaires. — Pyrénées (Basses), i en chef , 2 ordinaires.— 
Pyrénées (HaïUBes ) , 1 en chef, 2 ordinaires. — Pyréhées -Orien- 
tales, I en cfcÉf, I ordinaire. — Rhin (Bas), i en che^, 3 or- 
dinaires.— Rhîn (Haut), 1 en chef, 3 ordinaires. — Rhin-et- 
MoseUe, 1 en chef, 1 ordinaire. — Rhône , 1 en chef, a ordi- 
naires. -^Roër, 1 en chef , a ordinaires. — Sambre et-Meuse, 
1 en chef, 1 ordinaire.— Saône (Haute), 1 en chef, 2 ordinaires. 
—SitoDe-et- Loire, 1 en chef, 3ordînaîré6. — Sarre, 1 en chef, 
j ordinaire. —- Sarthe , 2 en chef, 2 ordinaires. — Seine, 1 en 
chef, 4 ordinaires. — Seine-et-Marne, 1 en chef, 5 ordinaires. 
—Seine- Inférieure, 1 en chef , 3 ordinaires. — Seine- et-Oise, 
I en chef, 4 ordinaires.— Sesia, 1 en chef.— Sèvres (Deux), 
i en otef, 1 ordinaire», —Somme, 1 en chef, 4 ordinaires.— 
Stura, 1 en chef.— Tan aro , 1 en chef. ■— Tarn, 1 en chef, 
a ordinaires. — Var, t en chef, a ordinaires.— Vaucluse, i en 
chef, 2 ordinaires. — Vendée, 1 en chef, 3 ordinaires. —Vienne, 
1 en chef, a ordinaires. — Vienne (Haute), i en chef, 2 or- 
dinaires.- Vosges, 1 en chef, a ordinaires. -r- Yonne, 1. en 
elief , 3 ordinaires. 

Total, 107 ingénieurs en chef, aiy ordinaires* 
^ Ingénieurs en chef, première classe, 69 j deuxième classe, 38. 

Ingénieurs ordinaires , premièfe classe, lOi \ deuxième classe^ 
116. ^ 

• . -s . . ^ * 

Organisation au service extraordinaire des ingé- 
nieurs en chef et des ingénieurs ordinaires des 
ponts et chaussées pour les travaux des ports de 
commerce^ de la navigation intérieure, naturelle 
et artificielle y des desséchemens ^ des routes à 
ouvrir , •ûfej grands ponts , etc. , 

Ports de commerce. 

La Rochelle, 1 ingénieur ordinaire; Marseille, ï en chef j 
Cette, 1 ordinaire; Dunkerque , 1 en chef; le Havre , 1 en 
chef et k ordinaire. 

Ce serrice extraordinaire est îndépeudnnt de ceini que font dans les 
ports les ingénieurs compris dans l'organisation départementale. 

Desséchemens. 

Dessèchement de la Vire , Petit- Vey ; Calvados , i ingénieur 
•rdinoire. <^- Marais de Rockeiort; Charente'Infêrieure ^ i eu 
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chef et a ordinsurefi. —Polders 5 Escaut^ 1 ordinaire.— Marais 
de Carentan; AfancÂé y a ordinaires. 

Navigation intérieure p nafur.elle et artificielle. 

Canal de Saint-Quentin ; Aisne ^ 3 ingénieurs en chef et 
5 ordinairejs*— -Ecluse d^Anglure et de Plancey ; -Xftt^c > 1 or- 
dinaire.— -Canal d'Arles ç ^o»cAe;9-d!v-/?Âtf /te, 1 ordinaire. —« 
Travaux de la Boutonne ; Charente- Inférieure , 1 ordinaire. 
—-Canal de ^jonction à la Saône; Câte-d'Or^ i ordinaire.— 
Canal de jonction du Rhône au Rhin^ Doubs^^ ordinaires.— 
Canal de Beaucaire ; Gard ^ 2 ordinaires. -^ Jonction de la 
Vilaine à la Rance ; lUe-et^Vilaine , % ordinaires.— «Canali «ac- 
tion de la Haisne 5 Jfmmappe , 1 ordinaire* — Projet du canal 
deCharleroi; Jemmappe y i en chef.-— Canaux d'Orléans et 
de Loing; Loiret^ a ordinaires. — Navigation du Blaver ; Mor^ 
bihan.^ a ordinaires. — Projet de jonction de l'Escaut au Rhin ; ' 
N è thés {^D eux) ^ 1 ordinaire.— Canal du Cejitre ; Saone^et" ' 
Loire , 1 ordinaire,— Canal de POuroq ç Seine et autres dépar^ 
temenSj 1 en chef et 4 ordinaires. —<- Projets de canaux en Bre- 
tagne; Morbihan y Finistère y etc* , \ en chef.— ^Surveillanca 
e^ entretien des canaux du Midi ; Haute' Garonne et autres dé* 
' partemens ^ 1 en chef et 7 ordinaires.- Suppléans à appliquer * 
à différens projets de travaux de canaux d'amélioration de 
rivières , etc. y 4 ordinaire». * 

Grandes rqutes k ouvrir. 

Route do Nice à Gênes ; A Ip es ' Maritimes ^ 1 ordîflaire.-^ 
Route de Gap; Dr^/R«, 1 ordinaire. —^ Route de Lautaret j 
Jsère^ 1 ordinaire. — Saiiit-Gengoiph ; Léman ^ 1 en chef efe 
4 ordinaires.-^- Mon t-Cénid ; P6 , i, en chef et a ordinaires. 

Grands ponts. 

Pont de Nemours; Seine-et-Marne ^ i ingénieur ordîmaîr*. 
•>— Pont sur la Durance ; Vaucluse , i ordiiiaire^ 

Organisation extraordinaire du Tiémont. 

A Turin , un iligénîeur en chefdirecteur des six département 
cle la 37*. "division militaire. 

Code de Voirie. 3 
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Services particuliers qui ont lieu à Paris. 

Pavé et boulevards , i ingénieur en chef et 3 ordinaires. Ponts 
k bascule, i en chef. Secrétaire de rassemblée des ponts et 
cna-ussées , i en chef. Ecole des ponts et chaussées , professeurs , 
2 en chef et 2 ordinaires. Ecole polytechnique ^ instituteurs , 
5- ordinaires. Travaux de la commission d'Egypte , 2 ordi- 
naires , à rentrer dans les suppléans. — > Suppléans à employer 
•suivant les divers besoins du service indistinctement ^ 3 en chef. 

Récapitulation. 

Service des ports de commerce , 3. ingénieurs en chef et 3 
ordinaires» Desséchemens , i en chef et 6 ordinaires. Naviga- 
tion intérieure ^ naturelle et artificielle , 7 en chef et 37 ordi- 
naires , sùppléaiis compris. Grandes routes à ouvrir extraordl- 
nairement 9 2 en chef et 9 ordinaires. Grands ponts , 2 ordi- 
naires. Organisation- spéciale du Piémont , i en chef. Services 
divers faits à Paris , 5 en chef et lO ordinaires. Suppléans 9 
non compris quatre ingénieurs ordinaires classés dans les 
projets de navigation , 3 en chef. 

Ports de la marine militaire. 

Organisation du service des ports militaires y fait 
par des ingénieurs des ponts et chaussées payés 
sur les fonds du département de la marine. 

BouckeS'du'Rhône y i ingénieur ordinaire. ^--Rochefort, 1 
en chef et 3 ordinaires 5 Charente - Inférieure. Ile d'Oleron , 1 
ordinaire 5 Charente^ Inférieure. ^^"^Testy 1 en chef et 3 ordi- 
naires 5 T'Dïw/èjre,— Bordeaux, 1 ordinaire, rentrera dans les 
suf>pléana^ Gironde. —Cherbourg , 1 en chef et 4 ordinaii-esç 
iV{a/z<7^e*— 'Lo rient , 1 en chef et 1 ordinaire; Morbihan,'-^ 
Boulogne., i ordinaire \ Pas^de^Caiais.^^'Bs.ns , 1 ordinaire ;^ 
Seine, — Toulon , i en chef et 4 ordinaires , chargé des bâti- 
mens civils de la marine {Far. — Cayenne , i ordinaire ; dans 
les colonies. —Suppléant , 1 ordinaire ; pour les besoins im.'^ 
prévus. 

Organisation du service des inspecteurs 
divisionnaires. 

Première inspection f comprenant le bassin de la 
Seine , dont la résidence est à Paris. 
Aube , Seine-et-Marne, Marne} Yonne , Seine , Seine-^t- 
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Oîse 9 Oise y Aisne , Eure y Seineolnférieure, pour la navigation 
de la 'Seine seulement. 

Deuxième inspection , comprenant le bassin de 
r Escaut et de^VAa^ celui de la Somme et. des 
côtes de la ci-devant Flandre ^ dont la résidence 
est à Lille. 

. Sonime , Pas-de-Calaîs , Nord , la navigation de la Sambre 
exceptée , Lys , Escaut , Deux-Nèthes | Dyle y Jenunape , la 
navigation de la Sambre exceptée. 

^Troisième inspection^ comprenant le bassin de la 
Meuse et celui de la Moselle dont la résidence 
^«^ a Trêves, 

Meuse, Ardennes, Sambre-et-Meuse , Ourte , Meuse-Infé- 
rieure , Meurthe , Moselle, Forêts, Sarre, Jemmape et Nord , 
pour la navigation de la Sambre seulement. 

Quatrième inspection ^ comprenant le bassin du 
Rhin y dont la résidence est à Mayence. 

Haut-Rhin , Bas^Rhin , Mont-Tonnerre ^ Rhin-et-Moselle y 
Roër. 

Cinquième inspection , comprenant le cours de la 
Saône, qui est une portion du bassin du Rhône , 
dont la résidence est à Châîons, 

Vosges , Haute-Marne , Côte-d'or , Haute-Saone , Doubs , 
J-ura , Sabue-et-Loife , Ja navigation de la Loire exceptée , 
Rhône , pour la navigation de la Saône seulement jusqu'à son 
embouchure à Lyon.- " 

Sixième inspection y comprenant le bassin du 
Rhône y la Sjàone exceptée, dont la résidence est 
à Lyon. 

Ain , Rhône , la navigation de la Saône exceptée, Drômè,'» 
Ardèche , Gard ,1e canal d'Aigues-Mortes et les ports exceptés , 
Vaudluse , Bouches-du-Rhône ,-pour la navigation du Rhône 
seulement^ Mont-Blanc et l'Isère , pour les travaux à faire sur 
la rive gauche du Rhône. 
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Septième inspection, comprenant hs routes dans les 
jélpesj dont la résidence est à Grenoble. 

Lëinan ) Isère et Mont-Blanc , la i^ve gauche du RMii excep- 
tée \ Hautes -Alpes ^ Basses- Alpes ^ route du Simplon dans le 
Valais. 

Huitième inspection , comprenant le ci^devant Pié* 
mont et la Corse ^ dont la résidence est à Turin. 
Pô,, Sésia , Marengo, Tanaro , Stura , Doire , Alpes-Mari» 

times y Golo , Liamone. 

Neuvième inspection ^ comprenant les canaux du 
Midi et les côtes de la Méditerranée, dont la r^* 
sidencê est à Garcassonne. 

Var , Bouches-du-RJiône , Hérault , Tarne^ Haute-Garonne y 
Aude, Pyrénées-Orientales, Arriège , Gard , quant au canal 
d'Aiguës- Mortes et aux ports seulement; Lot, quant à-la navi- 
gation du Tarn seulement. 

Dixième inspection^ comprenant la Garonne^ les 
' côtes de l" Océan et la frontière des Pyrénées y dont 
la résidence est à Bordeaux. ^ 

Basses-Pyrénées , Hautes-Pyrénées , Landes , Gers , Gironde , 
Dordogne ; Lot , la navigation du Tarn exceptée \ Lot-et- 
Garonne. 

Onzième inspection , comprenant les dépaHemens 
de l'intérieur , dont la résidence e^t à Aurillac. 

Aveyron , Caatal , Lozère , Haute-Loire , Puy-de-Dôme , 
Corrèze, Creuse. 

Douzième inspection, comprenant le bassin de la 
Charente , quelques départemens adjacens et une 
partie des côtes , dont la résidence est d la 
Rochelle. 

Charente , Charente • Inférieure , Deux- Sèvres , Vendée ^ 
Vienne, Haute- Vienne , Indre. ~ 

2'reiziènie inspection^ comprenant le bassin de la 
Loire , dont la résidence est à Orléans. 

Loire» Allier, Nièvre, Cher , Loiret , Loir-et-Cher , Indre- 
et-Loire , Maine-et-Loire , Saone;ethLoire et la Luïire-Infé- 
ricure , pour la navigation de la Loire seulement» , 
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Quatorzième inspection ^ comprenant les côtes et 
l^ intérieur de la ci devant Bretagne y dont la rési* 
dence est à Rennes. 

Fisistère, Morbihan , Côtes» du- Nord , ïlle* et- Vilaine , 
Mayenne; Loire-Inférieure , la naTÎgatiôn de la Loire eabceptée. 

Quinzième inspection y comprenant les ports de la, 
Manche depuis Granvilte jusqu'à Saint Valéry 
sur Somme exclusit^ement , et quelques départe- 
mens adjacens, dont la résidence est à Caen. 

Manche , Calvados , Orne 9 Sarthe | Eure-et-Loir \ Seine- 
Inférieure y la navigation de la Seine excepttje. 

État des sommes fixes allouées par an aux ingé- 
nieurs ordinaires et aux ingénieurs en chef ^ pour 
tous frais de bureau et de tournée ; 

SAYOt R : 



NOMS 
des 

sipAETEMENS. 



INGÉNIEURS 

ORDIITAIRBS. 



HOMBUB. 



Frais alloui' 

uux 
ingémeon* 



FRAIS. 

fixes 
accordés 
aux * 
ingénieurs. 



TOTAL 

général 

DXS FRAIS. 



Ain • , • • • • 
Aisne • • • • 
Aliicr .... 
I Alpes (Bnsses); 
Alpes ( Hautes) 
Alpes-Mari tim .* 
Ardèche • • • 
Ardênnes. • • 
Arriége. . . . 
Aube. • • • • 
Aude. . . • • 
.Aveyron» • • 
Bouches*du-Hh. 
Calvados • • . 
Gantai • . • • 



1 
3 

1 
2 
a 
2 

% 
% 
% 
% 
2 
3 
3 
a 



j ,000 f 

2,400 

1^600 

1,000 

1 ,600 

1,200 

1,600 

1,600 

1,600 

1,600 

i,6co 

1,600 

à,40o 

a,4oo 

1,600 



3,600 f. 

4)000 . 

4>ooo . 

3,600 

3,800 . 

3,800 

3,8qo . 

3)6oo 

3,4oo 

4>3oo 

4,000 

4>8oo 

^,400 

5,200 

3,600 



4)6oof, 

6,400 

5,600 

49600 
5,400 
5,000 
5400 
5,200 
5,coo 
5^900 
5,600 
5,400 
7 800 
7,600 
5,aoo 



* JL.'in^énieur ordiuaire qui sera employé sa port de Nice,, ne sera 
pas tenu à entretenir un ciieval. 
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NOMS 

DiPARTEMENS. 



Charente • 
Charente-Infér 
Cher. .. • 
Corrèze. • 
Côte-d'Or. 
Côtes -du- Nord 
Creuse . v • 
Doire >• • • 
Dordogne, . 
Doubs • • • 
Drôme • • • 
Dylc. . . . 
Elbe (lied») 
Escaut . . • 
Eure, • • . 
Eure-et-Loir 
Finistère • • 
Forets . . . 
Gard. • ^ m 
Garonne (Haute) 
Gers, . . 
Gironde • 
Golo. • 4 , 
Hérault. . 
Ille-et- Vilaine 
Indre. • • . 
Indre-et-Loire 
Isère. • • • 
Jemmappe • 
Jura . . • • 
Landes. • • 
Léman . . . 
Liamoiie . • 
Loir-ét-iCher, 
Loire. . • . 
Loire (Haute). 



INGÉNIEURS 

ORDI-DTAIRES. 

¥fAs al'outfs 

aux 
ingénieurs 



2 

2 

1 

3 
3 

1 

u 
'i 

2 
2 

1 
tt 
1 

3 

2 
A 

1 

2 

3 

2 

3 

1 

2 

3 

2 

3 

2 

1 

3 

X 

2 
2 
2 



FRAIS 

fixes 

accordés 

aux 

ingénieurs 



156001. 


4,000 f. 


1,600 


4,5oo 


1,600 


4,000 


1,000 


3,100 


2,400 


5,000 


2,400 


4,5oo 


1,C00 


3,100 


// 


2,}00 


1,000 


'3, 100 


1,600 


4,000 


1,600 


4,000 


.j,6oo 


4,3oo 


// 


II 


1,000 


4,3co 


2,400 


4,700 


1,600 


4îOOO 


1,600 


3,800 


800 


2,700 


1,600 


4)5oo 


2,400 


4)700 


1,600 


3,600 


2,400 


5,600 


800 


» 


j,6oo 


4î5oo 


2,400 


5,000 


1,600 


3,800 


2,400 


5,000 


i,6co 


5,000 


l,OoO 


3,800 


2,400 


3,800 


800 


3,600 


1,^000 


4,000 


800 


5^\ç>o 


1,600 


4,000 


1,600 


3,800 


IjÔOQ 


3j4oo 



TOTAL 

général 

n£S VRAIS 

5,600 f. 
6,100 
5,600 • 

4) 100 
^7,400 

6,9(30 
4,' 00 
2,400 
4,100 
5,600 
5,600. 
5,3oo 
u 
5,3oo 
7,too 
5,600 
5,400 
3,5co 
•6,100 
7,100 
5,200 
8,000 
800 
6,100 
7,400 
5,400 ^ 
7,400 ' 
6,600 
4,800 

6,2CO 

4,400 

5,000 

6,200 

5,600 

5,400 

5,000 
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NOMS 
des 

DEPARTEIUENS 



Loire-Inférieure 
Loiret • • 
Lot. • . 
Lot-et-Garotttie 
Lozère- • 
Lys* . . 
Maine-et-Loire 
Manche • 
Marengo • 
Marne • • 
lViarne( Haute) 
Mayenne J . 
Me.urtbe • . 
Meuse • • . 
Mense-Infër. 
Mant-Blanc- 
Mo nt-Tonnerre 
]\^orUhaii. 
Moselle w 
Nèthe6(Deux 
Nièvre- • 
Nprd. • é 
Oise • • • 
Orne. . . 
OuTte . • 
Pas-de-Calais 
Pô . . • . 
Puy-de-Dôme 
Pyrénées (Basses) 
Pyrénées(Hautes) 
Pyrénées-Orient 
Rhin (Bas). .' 
Rhin (Haut) . 
Rhin- e t-Moselle 
Rhône. . . . 
IRoër. .... 



INGÉNIEURS 

OUDINAIRBS. 



NOBIBRB. 



3 
3 

2 
2 

1 
>2 
2 
2 
It 

3 

2 
2 
2 
2 

1 
2 
3 
2 
2 
2 
2 

4 
3 

2 

1 

3 

tt 

2 
2 
2 

1 

3 

3 

1 

2 



Frais alloués 

aux 
ingénieurs. 



2,400 f. 
2,400 

i)6oo 

IjÔOO 
1,000 
1,600 
1,600 
1,600 
ff 
2,400 

i,6do 
1,600 
1 ,600 
1,600 
800 
1,600 

2} 400 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
3,2PO 
2,400 
1,600 
1,000 
2,600 
If 
1,600 
1,600 
1,600 
1,000 

2,400 
2^400 
1,000 
1,600 
1,600 



FRAIS 

fixes 

accordés 

aux 

ingénieurs, 



TOTAL 

général 

DES FRAIS. 
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NOMS 

des 

DipARTEMENS. 



INGÉNIEURS 

ORDINAIRES. 



VOMBRB. 



Fruis alloués 

aux 
ingénieurs. 



FRAIS 

fixes 

accordés 

aux 

iii|{énieur8t 



TOTAL 

général 

D£S VRAIS. 



Sambre-et-Meuse 
Saoue (Haute). . 
Saone-et-Loire* • 
Sarre. • • • . • 
Sartbe • • • . « 
Seine ..•••• 
Seine-Inférieure. 

|Seiue-et-Marn^ . 

i Seine- et- Oise . . 

Sésia 

Sèvres (Deux). . 
Somme. • . . . 
Sturâ • • • • , 
Tanaro. • . . . 

[Tarn. . . , • , 

iVar. . . . . . 

Vaucluse, , . . 

I Vendée. . . . , 
Vienne. • . , . 
Vienije (Haute), 

Vosges 

Yonne. • . . , 



Totaux , 



I 



X 

a 
3 

1 
a 

4 
5 
3 

4' 

U 

1 

4 
ti 

» 

2 

3 
a 

2 



my 



8oof 
i,6oo 

8oo 

i,6oo 
4)OOo 
4»ûoo 

2)400 
3,200 

// 
i,ooo 

3,200 
H 

w 
19600 
1,600 
i,âoo 
2,400 
i,6oô 
1,60a 

J,ÔOO 

a,4oo 



177,000 



3,600 f 
3^606 

4r3oo 
2,900 
4rOOO 
1 0^000 
5,600 
5,200 

5,4ao 
2,400 
3,800 
5,200 
2,400 

2,4oO 
3,800 
3,800 
4,000 
3,600 

4,oop 
3,600 
3,too 
4)000 



438,000 



4)4oof 
5,200 
6,700 
3^00 
5,600 
14,000 
9,600 
7,600 
8,600 
2,400 
4>ôoo 
8,400 
2,400 
2,400 
5,400 
5,400 
5,600 

àfOOO 

5,600 
5,200 
5,200 
6)4oo 



6i5,20o 



Changement de résidence. 

Jn$tmction du conseiller cCEtat^ du 8 messidor an 1 1« 

La mottiplicité des demandes de changemens de résidence et la 
facilité avec laquelle on les a accordées , ont nui au service ; pour 
obvier à cet inconvénient ^ j*Qi arrêté les dispositions suivantes : 

1^. Aucun changement àp résidence ne pourra 4Y0k Ue||| 4 Pêireiiir ^ 
f|tte dans le mois de luvose (janyief ), 
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a*. Le placement des ingénieurs et , leurs . mutations n'auront lieu 
qu'en raison de leurs connoissances relatives à Pobjet auquel on se 
propose de les appliquer f sans aucune autre considération que celle 
du bien du service. 

3*. Le placement une fois arrêté-, il sera fixé à l'ingénieur un délai 
proportionné à la distance des lieux , pour se rendre à son poste : il ne 
pourra l'excéder sous aucun prétexte. 

4*. Afin -de faciliter l'exécution de ces dispositions, il sera payé aux 
ingénieurs de tout grade , dans le département qu'ils quittent, tout ce 
qui leur est dix de leur traitement dans Texercire courant, et on leur 
iera les avances de leurs frais de voyage selon leur grade , ainsi qu'aux 
léLèves promus au grade d'ingénieur^ ordinaire : ceux alors qui auroient 
excédé le temps &xé pour leur arrivée à leur nouveau poste y seront 
suspendus dé leurs fonctions et remplacés sans délai. 

5^. Les ingénieurs en chef porteront, dans* leurs états de trimestres, 

Aes sommes payées pour solde de traitemens et avances de frais de 

-voyage. II sera pourvu, au commencement de chaque exercice, à ces 

dépenses éventuelles , qui seront réciproquement acquittées par chaque 

département. 

6*. Les ingénieurs en chef donneront ordre aux ingénieurs ordi- 
naires de leur fournir exactement les plans , profils , états et renseigne- 
mens relatifs à leur service. 

7'*v Les états de situation devront être remis au conseiller d'£tat à 
l'époque du i<»r. nivôse. 

I^es pro)et8 d'états de recette et dépense pour la campagne devront 
' erre adressé^ au conseille]^ d'Etat à l'époque du i®'. brumaire. 

Les devis et détails estimatifs des travaux devront être remis au con- 
seiller d*£tat f dans le mois , après l'annonee de la répartition générale 
des fonds ; toutes les bases élémentaires de ce travail seront préparées 
à l'avance, pour que l'envoi à l'administration des ponts et chaussées 
n'éprouye aucun retard. 

8*. Les ingénieurs en chef doivent , sous leur responsabilité , remettre 
ces états aux époques rigoureusement fixées , l'administration en étant 
responsable au Gouvernement. 

Toutes deihandes et réclamations des ingénieurs et de tous autres . 
employés seront adressées k l'ingénieur en chef, pour être envo^rées 
au directeur général des ponts et chaussées. (Lettre du i^'« prairial 
an 9.) 

Poid^ et mesures. 
Par une lettre du xt thermidor an 9. 

Le conseiller d'Etat invita le» préfets à rendre aui^ ingénieurs en 
chef les étalons du mètre ou double mètre, et du décamètre en chainc , 
pour qu'ils dirigeassent, de concert avec les premiers, la fabrication do 
ces instrumens* 

Nota. Par une circulaire du aS nit^osè précédent y les^ préfets avoienÈ 
éêé autorU44 4 retirer ces étalons des bureaux des ingénieurs en eiwj. 
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Tables de comparaison. 

Du 4 vendémiaire an lO. 

Envoi aux ingénieurs en chef des tables de comparaison des mesurer 
anciennes et & celles qui les remplacent, et d'une instruction sur ces 
dernières mesures. 

Ces objets feront partie des effets appartenant à la république , dont 
les ingénieurs doivent rendre compte. 

Correspondance. 

Arrêté du <) pluviôse a/s 6 (B. 179) , et arrêté du ^j prairial 

an t. 

Les ingénieurs en chef et ordinaires ^ et les conducteur» des travaux ^ 
correspondent entr'eux par l'intermédiaire des administrations centrales 
et municipales (et d'arrondissement). 

Auditeurs auprès de la direction générale des 
ponts et chaussées. 

Décret impérial du 27 octobre i8o8. ( B. 212. ) 

.Art !«''. Neuf auditeurs^ pris dans notre conseil d'état , se- 
ront attachés à la direction ' générale des ponts et chaussées : 
leur service commencera au i'^^^. janvier 1809'; ils pourront 
être nommés maîtres des requêtes lorsqu'ils auront six ans 
d'exercice au moins. 

2. Les fonctions des auditeurs sont ci-après déterminées. 

Ils feront des tournées ^ dans les départemens y aux époques 
et selon les désignations et instructions arrêtées par le directeur 
général. A cet effet , les quinze inspections divisionnaires des 
ponts et chaussées sont partagées en neuf arrondissemens , 
ainsi qu'il suit ; 



1er. Aa&ONDISSEKteNT 

5\ . . . 



1'*. inspection* 
2*. idem. 



3*. et4*. inspections. 
5.e. 6c. et 7' . idemi 
8* . inspiection , y com- 
pris la Toscane et le 
Taro. 

6*. • • . . , • 9*. et 1 G**. inspections. 

7* ii',etit^^.idem. 

8e. • • • « , • • iS"*. inspection. 

9* ^ • j4*«et iS'^.idem. 

3. Ils seront chargés de l'examen de toutes les affaires con^ 
teiuieuses de l'admiDistration , de tout ce qui a rapport aujc 
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Indemnités^) de proposer les projets de tarifs de bacs y de points y 
de canaux et de navigation fluviale , de rëglemens pour les 
polders et antres associations , et de toutes les autres affaires 
qui leur seront renvoyées par le directeur général. 

4* Ils feront ^ sur tous les objets dont ils aprpnt été chargés ^ 
leurs rapports au directeur général. 

5. Ils seront chargé^, par le ministre de l'intérieur, de 
Texamen de toutes les questions qui leur seront renvoyées, re- 
lativement aux desséchemens des marais, et de l'inspection de 
toutes les affaires relatives aux projets et à l'exécution desdits 
desséciiemens , selon les formes ordonnées par ia loi du i6 sep* 
'tembre 1807. , 

6. Les auditeurs, dans leurs tcurnées , prendront connois* 
sance des opérations des inspecteurs divisionnaires , et de celles 
des ingénieurs de tous les grades \ ils examineront les travaux ^ 
les prix et l'exécution des entreprises , l'avancement des ou- 
vrages, les paiemens faits , les sommes dues et la situation des 
crédits^ à cet effet iU prendront communication de tous registres 
et papiers , auprès des préfets et des ingénieurs. 

7. Ils exerceront sur les ingénieurs, concurremment avec les 
inspecteurs divrsionnaires , les mesures de police et de discipline 
portées aux paragraphes 1 , 2, 3 et 4 de l'article 17 de notre décret 
du 7 fructidor an 12. . 

8. Les auditeurs prendront en communication , dans les bu- 
reaux des ponts et chaussées, les papiers nécesfiaires à l'instruc- 
tion des affaires dont ils seront chargés. 

9. Les auditeurs prendront rang et place au conseil des ponts 
et chaussées suivant la date de leur nominationau conseil d'£ tut, 
et immédiatement après le directeur général. 

. 10. Les auditeurs recevront, sur les fonds des ponts et chaus- 
sées, un traitement annuel de quatre mille francs; ils seront 
remboursés de leurs frais de voyage et de tournées, sur le 
pied réglé par le paragraphe o de l'article Sa du décret 
précité. 

Etablissement d^une Commission pour les travaux 
^ du Rhin. 

11. Il sera établi à Strasbourg une commission centrale 
qui portera le nom de magistrat du Rhin ; composée d'un 
maître des requêtes président , et de deux auditeurs pris dans 
notrei^conseil d'Etat , chargée de l'examen et de la décision 
de toutes les questions relatives à la conservation do la riv» 
gauchie du Rhin, depuis Huningue jusqu'à la frontière du 
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loyaume de Hollande , et de la conservation de la rive droite du 
même fleuve , à Kehl ^ Casàel et autres territoires appartenaùt 
à PEmpire. 

12. Les projets de digues | épis et autres travaux , con'ti- 
nùeront d^être rédigés par les ingénieurs des ponts et chaus- 
sées \ ib seront soumis par ces derniers au magistrat du 
Rhin I qui seul correspondra avec le conseiller d £tat y di- 
recteur général des ponts^t chaussées ; et 9 dans des cas pressés^ 
le magistrat fera commencer les travaux de réparations sans 
retard. 

i3. Avant d^arréier les projets , le magistrat du Rhin pourra 
se transporter sur les lieux » entendre les ingénieurs et les inspec- 
teurs divisionnaires des ponts et chaussées ; il entendra pareille- 
ment \Qi& maires des communes et ceux des propriétaires riveraine 
du fleuve qui s^adresseront à lui. 

14* 11 se concertera, toutes les fois que la chose sera néces- 
saire , avec les administrateurs et officiers des princes et sou- 
verains possessionnés sur la rive droite ^ tant à raison des tra* 
vaux à faire sur la rive gauche que sur ceux faits ou à faire sur 
la rive droite. ^ ^ 

i5. A cet effet , le^ministre des relations extérieures accrédi^ 
tera le président du magistrat pour qu'il puisse correspondre 
avec les £tats souverains de la rive droite. 

16. Le magistrat prendra pour base universelle des projets , 
que les travaux faits ou à faire sur les deux rives ne doivent être 
que Tléfensifs , et que leur direction doit être telle qu^elle ne 
puisse jamais nuire à la rive opposée. 

17. \jt% projets arrêtés par le magistrat seront adressés , 
par son président ^ à notre ministre de Pintérieur , pour nous 
être soumis. 

18. Les projets définitivement arrêtés seront exécutés par 
les ingénieurs des ponts et chaussées , sous la surveillance du 
magistrat. 

19. Lorsque le magistrat n^aura pu demeurer d'accord avec 
les Etats de la rive droite , il nous sera • fait un rapport sur 
les difficultés , par notre ministre de L'intérieur. Le présidc>nt 
pourra même correspondre avec notre ministre des relatious 
extérieures. 

20. Le magistrat connoîtra du contentieux qui pourroit. 
naitre , relativement à l'établissement des contributions locales^ 
de la propriété des terreins délaissés par le fleuve; de la propriété, 
possession et affermage de digues , et des indemnités des Mian- 
tilés de fascines et autres bois nécessaires aux travaux \ des lieux 
où ites^bois seront prib ^ soit qu^iis dépeudeui de nos forsts ^ de 
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celles clés communes ou des particuliers ; des époques auxquelles 
les exploitations devront être faites , et des indemnités dues k 
raison desdîtes exploitations* Ces indemnités seront réglées 
sur des rapports d!experts nommés par les parties , sur ceux 
des ingénieurs nommés par le magistrat. £u cas de paitage , 
le magistrat nommera des tier&-cxperts : il décidera les ques- 
tions de cette espèce qui lai seront soumises par les préfets , 
les communes et les particuliers. Ses arrêtés seront exécutés 
par provision , sauf le recours à notre conseil d^Ëtat. Notre mi- 
nistre de Pintérieur pourra 9 dans certains cas ^ suspendre l'exé- 
cution provisoire. 

ai . Le magistrat siégera à Strasbourg; néanmoins, il se trans- 
portera chaque année j au mois de mai , pour tenir des sessions 
llans les villes de Mayence, Colpgne et Wesel, 

La tenue de ses sessions est ainsi fixée : du i*^'. au i5 mai , à 
Mayence } du 20 mai au 5 |uin | à Cologne $ du 1 o au a5 juin à 
Wesel. 

22. Il y aura auprès du magistrat » un greflier , qui tiendra les 
plans 9 devis , titres de propriété , etc. 

23. Dans le cas où 9 par absence ou maladie 9 le magistrat 
ne seroit pas complet , il appellera un membre du conseil . 
de préfecture. 

24* Le président du magistrat rendra compte au ministre de 
Pintérieur , et lui adresserai tous les trois mois , le résumé de 
tes opérations. 

25. Le magistrat entrera en exercice au i^r. janvier 1809. 

26. Notre ministre de l'intérieur nous fera un rapport sur le 
traitement des commissaires et sur la fixation des frais de bu> 



Service des Fonds des ponts et chaussées au 
Trésor public. 

27. A compter de l'exercice de 1809, notre ministre da 
trésor portera en distribution le treizième , tous les mois, de 
tous les fonds que nous aurons accordés par le budjet, pour dé- 
penses des ponts et chaussées. 

Notre ministre de l'intérieur ordonnancera, sur ce crédit, les 
sommes nécessaires , aux époques et dans les proportions con- 
formes à l'exécution et à l'avanGcment des travaux divers Jqs 
ponts et chaussées. 
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État des instrumens que les ingénieurs sont ténus 
de se fournir à leurs frais. 

1®. Boussole carrée, en bois, avec genou à Crochet et Paî- 
guille à chape d'agate , de 16 cen timètreis 5 

2**. Planchette à chàçsis, avec son genou , de 54 à 60 centi- 
mètres 5 

3". Chaîne mëtrique, de 10 mètres 5 

4°» Niveau d^eau : cet instrument peut être de ferblanc , d'un 
mètre 3 décimètres de longueur , ou en cuivre , brisé éiîi trois 
pat-tres, avec genou et mouvement , et aVec son pied. Ce dfer- 
nier est plus convenable pouV la durée et It ti'ansport. 

5®. Niveau de pente pouries pays de montagne , de 33 cen*- < 
timètrès 9 de l'invention de M. de Chezy. 

6°. Gràphomètre à pinnules et sar boussole , avec aîguîTle à 
chape d'agate , de 1 6 centimètres, 

7°. Double mètre rond, Krisé, en btiîs ordinaire et à vis 
simple.^ 

8*^. Equerred'arpenteuTi octogone et à huit fentes',' servant 
dans les traverses dès vîHages. 

9**. Pied d'instrument ordinaire. ' 

10*. Mires. 

Il sera pris ultérieurement un parti sur les niveaux à IniUe 
d'air. 

Droit de péage. 
Déclaration Ju 3i mars i663. 

3. Tout propriétaire de droits de péage, est tenu de les faire 
inscrire en gros caractère} y dans«un tableau d'airain oli de fer- 
blanc , affiché dans le lieu où le paiement s'en doit faire, à tel 
endroit et hauteur qu'ils puissent être lus facilement. 

A défaut diidit tableau ainsi posé , tous marchands , voituriers 
et autres sont dispensés de payer les droits. 

Et si le tableau est dix ans sans être exposé, le droit est 
aboli. 

4* et 5. Les concussions des préposés doivent être punî&s 
corporellement. 

Si le propriétaire du droit les a laissé commettre, pendant, 
trois ans, le péage doit être supprimé. 

7. Les marchands et voituriers doivent prertdre un certificat' 
de la municipalité du lieu du chargement, de la quantité, qua- 
lité, poids ou mesure de ce dont leur voiture ou bateau sera 
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chargé. A cet effet la muaicîpalité vériâe le chargement, et peut 
recevoir un droit de 10 s. 

8. Les préposés au droit de péage doivent s'en rapporter à ce 
certificat ^ ou faire suivre la voiture jusqu'au lieu de son déchar- 
gement , sanfi pouvoir retarder si. course. 

ç. Si les voitures ou bateaux contiennent plus, le surplus- doit 
être confisqué , et les marchands et voituriers condamnés à une 
amende arbitraire en faveur du.proprté taire du péage. 

lO. A défaut de préposé au moment du passage , le voîturier 
peut passer outre-san-s payer* 

Alignemens. 

Loi du 7—^14 octobre 1 790. 

L^adminisUcatioH , en matière de grande voirie, comprend, 
dans toute Pécendue de la France , l'alignement des rues des 
communes qui servent de grandes routes. 

Arrêt du honseil d^Etat du 1^ février 1 "jdS. 

tes alignemens pour construction ou reconstruction de mai- 
sons, édifices ou bâtimens généralement quelconques^ en tout 
on en partie, étant le long et joignant les routes, soit dans les 
travers des villes , bourgs et villages, soît en pleine campagne , 
aî/isi que les permissions pour toute espèce d'ouvrage aux faces 
dçsdites maiaons^, édifices et' bâtimens, et pour établissement 
d'échopes ou choses saillantes le long desdites routes , ne pour- 
ront être donnés en aucun cas , que par les trésoriers de Fran-^ 
ce. . . (aujourd'hui les préfets) le tout sans frais, et en sa 
conformant par eax ^nx plans levés et arrêtés par les ordres de 
S. M. , qui sont ou seront déposés par la 'suite au greffe du bu- 
reau à^% finances de leur généralité (à Ictprêfecture du dépar- 
tement. ) 

Fait S« M; défenses à tous particuliers , propriétaires ou au-- 
très , de construire*, reconstruire ou réparer aucun» édifices ^ 
poser échopes ou} choses saillantes le long desdites routes,. sans 
en avoir obtenu le&alignemehs ou permissions desdits (/7/'(^/^) , 
à peine de démolition desdits ouvrages , confiscation des maté- 
riaux et de 3ôo 1. d'amende ; et contre les maçons^ charpentiers 
et ouvriers de pareille amende , et même de plus grande, peiné 
en cat de récidivé. 

Fait pareillement défenses à tous autres , sous quelque pré- 
texte et à quelque titre que ce soit , de donner lesdits aligne- 
mens et permissions, à peine de répondre en leur piopre et 
privé nom des condamnations prononcées contre les particu- 
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liers ^ propriétaires ^ locataires et oiivriersqui seront en cas A0 
contravention, poursuivis à la requête des procureurs de S, M. 
auxdits bureaux des finances , et punis suivant Pezigence de« 
cas. 

( Aujourd'hui c'est au conseil de préfecture à prononcer sur 
ces contraventions. ) 

Classification des routes. 

Arrêt du conseil (TEtat du 6 février 1^76. 

1 . La première classe comprendra les grandes routes qui tra- 
versent la totalité du royaume y ou qui conduisent de la capitale 
dans les principales villes, ports ou entrepôts de commerce. 

Aufourd'huî elle est composée des roates qui | allant d'une frontière 
à Tautre de TEmpire , passent par Paris. 

La seconde, les routes par lesquelles les provinces et lear 
principales villes du royaume communiquent entre elles > ou 
qui conduisent de Paris à des villes considérables, mais moi^s 
importantes que celles ci-dessus* 

A présent cette deuxième classe est composée des routes qui ?ont 
aussi d'une frontière à l'autre , mais sans traverser la capitale. 

La troisième, celles qui ont pour objet la communication 
entre les villes d^une même province ou de provinces voisines» 

£t la quatrième , les chemins particuliers destinés à la com- 
munication des petites villes ou bourgs. 

Largeurs desdites routes. 

2. Les grandes routes du premier ordre seront désormais ou- 
vertes sur la largeur de 4* pieds ( 14 mètres. ) 

Les roujes du second ordre seront fixées à la largeur de 36 
pieds (12 z]iètres.) 

' Celles du troisième ordre , à 3o pieds ( lO mètres. ) Et à Pé- 
gard <]^s cKemins particuliers, leur largeur sera de 24 Y^^à.% 
(8 mètres.) 

3. Ne seront compris dans les largeurs ci-dessus spécifiées y 
les fossés ni les empatemens des talus ou glacis. 

5. L'art. 3 du tit. 28 de l'ordonnance des eaux et forêts du 
mois d'août 1669, qui, pour la sûreté des voyageurs , a prescrit 
une ouverture de 60 pieds (20 mètres) pour les chemins dirigés 
à travers les bois , continuera d'étro exécuté selon sa forme «t 
tt^neur» 
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6 et 7* La largeur desdites routes sera diminuée ou aug- 
mentée selon les localités | soit à raison des obstacles natu« 
rels , soit pour faciliter les abdrds des grandes villes , sans 
cependant que la largeur puisse étre^ en aucun caS| porté» 
au*delà de 6o pieds (20 mètres). 

Fossés. 

8. Seront lesdites routes bordées de fossés dans les cas . 
•çulemeot où lesdits fossés auront été jugés nécessaires pour 
la garantie de Pempiétement des riverains ou pour écouler 
les eaux , et les motifs qui devront déterminer à en ordonner 
Couverture seront énoncés dans les projets des différentes 
parties de routes ^ envoyés au conseil poi^r être approuvés. 

Arrêt du Conseil d'Etat du 3 mai 1720. 

2. Veut S. M. que les fossés à ouvrir hors les largeurs 
fixées par {P arrêt du 6 février 1776) , aient une largeur de 
6 pieds au moins (2 mètres) dans le haut, de 3*pieds dans 
le bas ( 1 mètre), et la profondeur de 3 pieds (1 mètre), 
en observant les pentes nécessaires pour ' ^écoulement à%B 
eaux desdits fossés. {^Et édit du mois d^août 1669 , tit, 28. ) 

Frais de confection et d'entretien des routes.^ 
Loi du 16 frimaire an 2» 

1 Tous les travaux publics , grands chemins , ponts et 
levées , seront faits et entretenus aux frais de l'£tat. 

' 2. Tous les employés à appointe mens sur ces différens 
travaux , seront salariés en totalité par le trésor public. 

Modifications. 

Des travaux de navigation , des routes , des 
ponts y des rues , places et quais dans les villes , 
des digues ; des travaux de salubrité dans les 
communes. 

Loi du 16 septembre 1^07. (B. 162.) 

28. Lorsque 9 par Pouverture d^une grande route y par 1.% 
construction d'un pont, un ou plusieurs départemens , un ou 
plusieurs arrondi^semens sero&t )HS^ i&S(^\x recueillyr un»' 
Code de Voirie. 4 
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amélioration à la valeur de leur territoire , ils seront suscep- 
tibles de contribuer aux dépenses des travaux, par voie é% 
centimes additionnels aux contributions; et ce, dans les propor« 
tions qui seront ^léterminées par des lois spéciales. 

Ces contributions ne pourront s'élever au-delà de la moitié 
de la dépense ; 1© Gouvernement fournira l'excédent. 

29. Lorsqu'il y aura lieu à Touverture ou à l'e/itretien des 
grandes routes d'un intérêt local , à la construction ou à l'en- 
tretien des ponts sur lesdites routes ou sur des chemins vici- 
naux , les départemens contribueront dans une proportion , tes 
arrondisseraens les plus intéressés dans une autre , les com- 
munes les plus intéressées d'une manière enboro différente : 
le tout selon les degrés d'utilité respective. 

Le Gouvernement ne fournira de fonds , dans ce cas , qu« 
lorsqu'il le jugera convenable ; les proportions des diverses 
contributions seront réglées par des lois spéciales. 

30. Lorsque par .suite des travaux déjà énoncés dana la 
présente loi 9 lorsque par l'ouverture de nouvelles rues y par 
la formation de places nouvelles , par la construction de quais , 
ou par tous autres travaux publics généraux , départementaux 
ou communaux , ordonnés ou approuvés par le Gouver- 
nement, des propriétés privées auront acquis une notable 
augmentation de valeur , ces propriétés pourront être chargées 
de payer une indemnité qui pourra s'élever jusqu'à la valeur 
de la moitié des avantages qu'elles auront acquis : le tout 
sera réglé par estimation dans les formes établies par la pré- 
aente loi, jugé et homologué par la commission qui aura été 
nommée à cet effet. 

3i, Les indemnités pour paiement de plus-value seront 
acquittées au choix des débiteurs , en argent ou en rentes 
constituées à quatre pour cent net > ou en délaissement d'une 
partie de la propriété si elle est divisible : ils pourront aussi 
délaisser en entier lès fonds, terreins ou bâtimens dont la 
plus-value donne lieu à l'indemnité \ et ce , sur l'estimation 
réglée d'après la valeur qu'avoit l'objet avant l'exécution dea 
travaux desquels la plus-value aura résulté. 

Les indemnités ne seront dues par les propriétaires des 
fonds voisins des travaux effectués , que lorsqu'il aura été 
décidé par un règlement d'administration puf>lique , rendu 
aur le rapport du ministre de l'intérieur , et après avoir en- 
tendu les parties intéressées , qu'il y a lieu à l'application 
des deux articles précédens. {Art. 32 de la même loi.) 

Il n'y aura lieu qu'au droit fixe d'un frané pour l'enre- 
* ghtmment de l^acte de mutation de propriété , dans le ci|s 
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4ê délaîasèioe&t ^tévu par Part. 3i de la loi. i^Art, 21 de 
la même loL ) .' ' ' ' \ 

Les indemnités dues au Gouveitieinelnt auront prlrit^ge 
sur toute la plus - value / à là- chaire seulement de faire 
transcrire- le décret qui aura déclairé qu*il y avoit lieu à 
l'application dek) art. 56 et 3i de la ici ,' et la décision dé 
la commission chargée de PestitA^tion de ces indejtinités ^ 
dont il sera |>arlé ci-après ^ dans le bureau des hypothèques 
de' U sitnatisîii des.bieù»» (^r/^-^»3 fie- id' même loù) 

L'hypothèque de tojut. êndividu. inscrit avant là décision 
de ladite commission sera restreinte , au moyen de la trans* 
cription cl-des^ua ofàonn^ , sur'^Aiâe 'i>ortiaii^de propriété 
égale en valeur à- la première, yaleiir estimative de la propriété 
^ui aura reçu un6 augmenta tioa de valeur. {Même art. 23.) 

33. Lorsqu'il s'agira de construire des digues à la mer ou 
contre :le$ |leuveS| rivières et ter^ens i^avigables ouaon Ba4 
vigables , la nécessité en 3era, constatée par le Gouvernement ^ 
et la dépense supportée paries propriétés protégées dans la 
proportion de leur intéirêt aitx travaux; sauf les cas où le 
GouverneH^ept ^croiroit utile et. juste d^accorder des secoure, 
sur les fonds publics. 

34- Les formes précédemment établies et l'intervention d'une 
commission seront appliquées à l'exécution du précédent 
article* 

Lorsqu^l y: aura Ueu de pourvoir aux dépendes d'entretien, 
ou de r^paratioa deg mêmes travaux , au curage des canaux 
qui sont en n^éme temps de navigation et de dessèchement , 
il sera fait dee^préglemens d^administration publique qui fixe- 
ront la part contributive du Gouvernement et des proprié«* 
taires. Il en sera de' méjne lorsqu'il s'agira de levées , de 
barrages ^ de pertuia y d'écluses , auxquels des propriétaircfs d# 
çioulins ou d'usines seroient intéressés • 

Des travaux de route et de navigation relatifs à 
l^ exploitation desjorêts et minières. 

38. Lorsqu'il y aura lieu d'ouvrir ou de perfectionner une 
route ou à^^ moyens de navigation 4ont l'objet sera d'exploiter 
, avec économie des forêts ou bois ^ des minçs ou minières y 
ou de leur fournir un débouché, toutea.les propriétés de 
.cette espèce , générales 9 communales ou privées qui devront 
en profiter, seront appelées à contribuer pour la totalité de 
la dépense , dans les proportioiis variées des avantages qu'ellei 
devront en recueillir. 
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Le GouTernemeiit;poi!(rra néani&oijt^s accord^ «ur lôd fondit 
publics les secours qu'il croira nécessaires, ( ' 

39. Les propriétaires se libéreront dans les formes .^iiQncées 
aux articles ai , a^ ek aS de la présente loi, 

40. Les formes d'estimation et l'intervention dé la .commis- 
sion organisée par la présente loi seront appliquées à l'exécu- 
tion des deux précédenf^rtiçles. 

lie V organisation et des attributions des commis^ 
sions spéciales» 

4a. Lorsq'u'ii s'agira d'ourrages déjà énoncés en la présente 
loi , et pour lesquels l'intervention d'une commission spéciale 
>est indiquée, cette commission sera établie ainsi qu'il suit : 

43. Elle sera composée de sept commissaires } leur avis ou 
leurs décisions seront motivées \ ils devront , pour lea pronon- 
cer, être au moins au nombre de cinq. 

44. Les commissaires éef6nt pris, parmi les personnes qui 
seront présumées avoir le plus de connoissances relatives soit 
aux localités , soit aux divers objets sur lesquels ils auit>At à 
prononcer. 

Ils seront nommés par l'Empereur. 

45. Les formes de la réunion des membres de la- commission ^ 
la fixation des époques de ses séances et des lieyx où elles 
seront tenues, les règles pour la présidence, I0 secrétariat 
et la garde des papiers,' les frais qu'entrai lieront ses opéra- 
tions, et enfin tout ce qui concerne son organisation , seront 
déterminés, dans* chaque cas, pçir un règlement d'administra- 
tion publique, 

46. Les commissions spéciales connoîtront de tout ce qui 
«st relatif au classement des propriétés avant on après l'ou- 
verture et la confection des routes , canaux , qnais , digues « 
ponts , rues , etc. , à leur estimation , à la formation et à 
la vérification du rôle des indemnités dues à raison àes terrèina 
pris ou des bâtimens démolis pour la confection desdits tra- 
vaux , ainsi qu'à celui de la plus-value qu'auront acquise 
les propriétés restantes ou voisines. 

47. Elles ne pourront, en aucun cas, juger les questions 
de propriété, Su» lesquelles il sera prononcé par les tribunaux 
ordinaires , sans que , dans aucun cas, les opérations relatives 
aux travaux^ ou l'exécution des décisions de la commission | 
paissent être reUrdées ou suspendues. 
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'Agens et autorités, chargés de V évaluation et* du 
règlement des indemnités dues aux propriétaires 
pour occupations de terreins. 

48. Lorsque > pour exécuter un dessëGhement ^ Pouvertur^ 
d'une nouvelle navigation , un pont ^ il sera question de 
supprimer des moulins et autres usines y de les déplacer, mo*- 
difier , ou de réduire l'élévation de leurs eaux , la nécessité- 
en s^ra constatée par les ingénieurs des ponts ec chausjsées. 
Le prix de Pestimation sera payé par P£tat, lorsqu'il entre- 
prend les travaux ; lorsqu'ils sont entrepris par des conces- 
sionnaires y le prix de l'estimation sera payé avant qu'ils 
puissent faire cesser le travail des moulins et usines. 

Il sera d'abord examiné si l'établissement dés moulins et 
usines est légal ^ ou. si le titre d'établissement ne soumet pas 
les prbpriétaires à voir démolir leurs établissemens sans iudem-' 
nité , si l'utilité publique le nequiert^ 

49- Les terreins nécessaires pour l'ouverture des canaux 
et rigoles de dessèchement | des canaux de navigation , de 
routes 9 de rues , la formation de places et antres travaux 
reconnus d'une utilité générale , seront payés à leurs proprié- 
taires | et à dire d'experts, d'après leur valeur avant l'en- 
treprise des travaux^ et sans nulle augmentation du prix 
d'estimation. 

5o. Lorsqu'un propriétaire fait volontairement démolir 8« 
maison, lorsqu'il est forcé de Ja démolir. pour cause dé" vé- 
tusté , il n'a droit à indemnité que pour la valeur du terrein 
délaissé, si l'alignement qui lui est donné par les autorités 
compétentes le force à reculer.sa construction. * . . 

5i. Les maisons et bâtimens dont il seroit nécessaire ^a 
faire démolir et dWlever une portion pour cause d'utilité 
publique légalement reconnue, seront acquis en entier, si 
le propriétaire l'exige \ sauf à l'administration publique ou 
aux communes, à revendre les portions de bâtimens ainsi 
acquises , et qui ne seront pas nécessaires pour l'exécution^ 
du plan. La cession par le propriétaire à L'administra tionr 
publique ou à la commune , et la reveiiite , seront effectuées 
d'aprèa un décret jçéndu en conseil . d'£tat sur le rapport di& 
ministre de l'intérieur , dans les formes prescrites par la lot. 

53. Au cas où , par lés alignemens arrêtés, un propriétaire 
pouriroit recevoir la faculté de s'avancer sur la voie publique.^ 
il sera tenu de payer la valeur du terrein qui lui sera cédé. 
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Dans la fixation de cette Valeur ^ les experts auront égard àv 
ce que le plus ou le moins do profonneHr du terrein cédé | 
la nature de la propriété, le reculemént du reste du terrein 
bi\ti ou non bàtî de la nouvelle voie , peut ajouter ou diminuer 
de valeur relative pour le propriétaire. 

Au cas où le propriétaire ne voudroit point acquénV, IWmi- 
nistration publique est autorisée à le déposséder de l'ensemble 
de sa propriété, eh lili payant la valeur telle qu'elle étoit 
avant Pentrepriae des travaux. La cession et la revente seront 
faites comme il a été dit en l'article 5 1 ci-dessus. 

54* Lorsqu'il y aura lieu en même temps à payer une 
indemnité à un propriétaire pour terreins occupés, et à re- 
cevoir de lui une plus-value pour des avantages acquis à ses 
propriétés restantes > il y aura compensation jusqu'à concur- 
rence ; et le surplus seulement, selon les résultats, sera payé 
au propriétaire ou acquitté par lui. 

. 55. Les terreins occupés pour prendre les matériaux néces- 
saires aux routes ou aux constructions publiques , pourront 
être payés aux propriétaires comme s'ils eussent été pris pour 
}a route même. 

Il n'y aura lieu à faire entrer dans l'estimation la valeur 
dU's matériaux à extraire, que dans les cas où l'on s'empa- 
reroit d'une carrière déjà en exploitation ; alors lesdits maté- 
riaux seront évalués d'après leur prix courant , abstraction 
fiaite de l'existence et des besoins de ta route pour laquelle 
ils seroient pris , ou des constructions auxquelles on les 
destine. 

56, Les experts , pour l'évaluation àes indemnités relatives 
à une occupation de terrein, dans les cas prévus au pèsent 
titre, seront nommés, pour les objets dç travaux de gratide 
voirie , l'un par le propriétaire , l'autre par le préfet ; et le 
tiers expert , s'il en est besoin , sera de droit l'ingéhieur en 
chef du département : lorsqu'il y aura des concessionnaires , 
* un expert sera nommé par le propriétaire , un par le conces-. 
sionuairc , et le tiers expert par le préfet. 
■ 5j. Le contrôleur et le directeur des contributions donne» 
sont leur avis sur le procès-verbal d'expertise qui sera soumis , 
par le préfet , à la délibération du conseil do préfecture ; 
le préfet pourra, dans tous les cas , faire faire une nouvelle 
expertise. 

La loi du* 7— Il septembre 1790, avoit commis le juge de paix 
pour évaluer l<*s indemnités dues , et lorsqu'il y avoit cpnte8taUQi& 
'S4ir leur quotité. 
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Dispositions générales. 

• 

58. Les indemnités poih: plus->yalue , dues à raison des tr^* 
Taux déjà entrepris, et spécialement des travaux de dessé^, 
chement , seront réglées diaprés les dispositioxis de la présente 
loi. Des réglemens d'administration publique statueront sui? 
la possibilité et le mode d'application à chaque c$^s ou entre* 
prise particulière ; ejt alors l'organisation et l'intervention de 
la commission spéciale seront toujours nécessaires* 

59. Toutes les lois antérieures cesseront d'avoir leur exé** 
cution en ce qui aeroit contraire à la présente. 

Revenus affectés aux travaux des ponts et 
chaussées^ 

Loi du a4 avril 1806. (B. 88 ). 

4^. Il est établi y au profit du trésor public, en remplace- 
ment du droit d'entretien des routes , on droit de deux décime^ 
par kilogramme de sel 9 sur tous les sels enlevés ^ soit des 
marais salans de l'Océan , soit de ceux de la Méditerranée ^ 
soit des salines de l'Est , soit de toute autre fabrique de sel. 

Avant la réyolution de 1789, les routes étoient entretenues par la 
▼oie de la corvée forcée que Pon exîgeoit des propriétaires de chevaux » 
non nobles ou privilégiés , et des manoeuvres /sauf les ouvrages d'art , 
qui étoient faits aux dépens du trésor public.. 

La corvée forcée et personnelle ayant été a))o1ie ctt 1739, îe n^lsor 
pnblic fut chargé seul des frai» d'ouverture et dVntretien.dé$ rdutes. 

Le 7 germinal an 6, une loi établit un droit d'entretien , ou de pa^se ^ 
ainsi qu^l suit : 

Par distance de cinq kilomètres ( 1 lieue de 2,566 toises ) , ,' * . 

Pour chaque cheval ou mulet attelé à des charriots ou 
charrettes. ... . . . , ... ....'. ioc.<ôu»s. 

Pour chaque bœuf ou âne attelé à, un chariot ou charrette. .,6 i 

Pour chaque cheval ou mulet attelé à une voiture 
tuspendue , .'. . riî *3 

Pour chaque^faeval ou mulet monté de sou cavalier . '. •' liO a ■ 

Pour chaque cheval ou mulet chargé à dos , meti^ 4eR , . , 

laisse ou en bande 5 .1 

. Ce droit a été remplacé par celui ci -dessus, établi .s,ux*J« seU - 
Comptabilité» 

Instruction du % frimaire an 8. 

LUngénifur ne comprendra dans le chapitre des recettes 
que les crédits ouverrs dont le paiement aura été ^êalablefintnt 
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autorisé par le ministrefclu trésor public. Il aura soin d'in^ 
diquer le n^. , la date^ Piraputation et le montant de chaque 
ononnance ; ce qui aura été payé à compte et ce qui restera 
dû. Le résultat de ce chapitre sera certifié par le receveur 
général. 

Le chapitre de la dépense sera divisé en trois sections s 
!*• continuation d^ouvrages \ 2°. nouveaux ouvrages \ 3*. ou- 
vrages imprévus. 

Le décompte de chaque entrepreneur sera signé et accepté 
par lui , et signé par ringénieur qui aura cpnduît les ou- 
vrages. 

Il lie sera porté en dépense que le montant des ouvrages 
exécutés et des à-comptes' payés pendant l'exercice. ^ 

Les ouvrages exécutés par régie seront appuyés de pièces en 
règle. ♦ . 

Chaque article de dépense rappellera la date de l'approbation 
préalable du ministre. 

La somme de dépense devra cadrer avec celle de la recette* 

Un deuxième compte comprendra toutes les dépenses faitea 
pendant l'année ^ tant pour appointemens d'ingénieurs , traî- 
temens dVmployés , conducteurs et piqueurs , que pour frais 
de bureau , de voyages , tournées, levées de plans et salaires 
des cantonniers. 

Ce compte indiquera les mutations qui auront en lieu 9 et 
les suspensions de traitemens. 

Les résultats de ces comptes devront présenter y i*. le 
moBtant des ouvrages exécutés sur chaque route \ 

2®. Le total des dépenses faites , tant pour les travaux qus 
pour les charges ^ , 

3*. Le montant des à-coraptes payés et ce qui restera dû 5 

4*** La situation générale des crédits ouverts sur chaque na- 
ture de dépenses . ce qui restera de disponible sur ces crédits ^ 
ou ce qui restera à créditer pour solder l'exercice. 

Les préfets n'expédieront aucun mandat de paiement qiîe 
d'après les états de l'ingénieur en chef. Ces mandats ne dr- 
vront pas cumuler les dépenses d'un exercice sur celles d'un 
autre. 

L'ingénieur en chef fournira , tous les trois mois , des comptes 
dans la forme prescrite ci*'dessus. 

Adjudications des travaux publics* 

Instruction du i^ germinal an 9. 

Les travaux sçrqnt faits par sonmission ) par adjudication , 
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par entreprise d^une certaine étendue | ou par des entreprises 
très-divisées. 

Les travaux ne seront donnes par soumission , que lorsque 
les adjudications ne (devront procurer que des entrepreneurs 
sans facultés , sans talens et sans naoralité. 

Les grandes entreprises seront préférées, lorsque l'on ren- 
contrera des entrepreneurs probes y zélés et soLvables. 

Les entreprises très-di visées sont recommandées encore plus 
spécialement aux préfets. 

Les triTaux ne pourront être faits par régie ni par atta* 
cliement. 

Les travaux seront d^une bonne et rigoureuse réparation. 
A défaut de fonds suffisans ^ on surseoira à la réparation des 
parties de routes les moins dégradées. 

Arrêté du i^ ventôse an n, 

a. Lorsqu'il y aura lieu à une adjudication ^ des aflficbes 
seront apposées^ au moins quinzaine d'avance , dans les prin- 
cipales villes du département , et dans celles des départemens! 
limitrophes ; elles indiqueront en entier ou par extrait les 
conditions portées au cahier des charges. 

3. Les personnes qui se présenteront peur Padjodication ^ 
pourront prendre communication des cla^ises du cahier des 
charges, et rédigeront une soumission qui comprendra l'obliga- 
tion de s'y conformer ,• et d'exéculer les travaux à un prix 
déterminé. 

4- Ces soumissions seront déposées cachetées au secrétariat 
de la préfecture , avant l'époque qui aura été déterminée par 
l'affiche. 

5. Dans les vingt-quatre heures après l'expiration du délai 
pour la réception des soumissions, le préfet réunira le conseil 
de préfecture et l'ingénieur en chef du département. Les sou- 
missions seront ouvertes ] il en sera donné lecture et formé un 
état , dans lequel ne seront compris que les soumissionnaires 
qui auront été reconnus posséder la moralité , la capacité et 
les moyens sufËsans pour l'exécution des travaux. 

6. Il sera en même temps rédigé une seconde affiche., dan» 
laquelle seront énoncés les prix portés aux diverses soumissions 
admises ; les noms des soumissionnaires resteront secrets , el le 
public sera invité à faire de nouvelfes soiunissions au rabais, 
dans le délai indiqué par la seconde affiche , et dans la forme 
réglée aux articles 3 et 4 ^u présent arrété« 



Digitized 



by Google 



58 Voirie nationale. — Travaux. 

7, Les secondes soumissions seront ouvertes à l'époque ind'î- 
qu^e par la seconde afliche 9 dans la forme réglée ci-dessus 9 
article 5; et le préfet, après avoir consulté les fonctionnaires 
présens , déterminera , dans la séance , celle desdites sou- 
missions à laquelle il aura accordé la préférence. Son arrêté, 
«era transmis au soumissionnairo qui deviendra dès-lors adju- 
dicataire définitif. 

8. Lors de IVxcamen des secondes soumissions ^ si les prix 
offerts paroissent trop onéreux , le préfet pourra surseoir à 
l'adjudication; il en rendra compte au conseiller d'Etat chargé 
des ponts et chaussées, qui lui transmettra des instructions 
conformes aux circonstances. 

9» Nonosbtant les dispositions qui précèdent, et si le mon- 
tant des travaux n'excède pas la somme de 3ooo fr. , les préfets 
pourront , dans les cas urgens ,*ou par d'autres considérations ^ 
adjuger des travaux par la voie des enchères publiques, ou par 
celle de soumissions à eux directement adressées. 

Toute autre dérogation aux dispositions du présent arrêté 
ne pourra avoir lieu qu'ep vertu d'une autorisation formelle du 
ministre de l'intérieur. 

1 1 . Il sera dressé procès- verbal des séances qi^i seront tenues 
conformément aux articles ci-dessus. 

Instruction du aS messidor an 8. 

Les adjudications ou soumissions de travaux seront toujours 
établies sur des prix déterminés. 

Les préfets pourront recevoir , en cautionnement des en- 
trepreneurs ^ les sommes dues* par les ponts et chaussées , et 
de la liquidation desquelles on leilr justifiera. 

Les travaux ni les mandats de paiement n'excéderont pas 
le montant àes ordonnances du ministre. • 

Enregistrement. 

Les marchés des entrepreneurs des travaux des ponts et 
chaussées sont assujétis au droit d'enregistrement « mais seu- 
lement au droit ^n^e d'un franc. ( Loi du j prairial an 8. B. 18. ) 

Cantonniers stationnaires. 

Dispositions proposées. 

Il sera fait des approvisionnemens de matériaux pour l'en- 
tretien des parties de routes réparées. 
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Il sera établi incessamment , sur chaque partie de route 
en bon état, et dans le milieu, autant qu^ii sera possible^ 
de deux myriamétres en deux myrîamètres au plus , un can- 
tonniei* stationnaire , chargé de Pëntretien journalier desditea 
parties de routes. 

Leur traitement est fixé à 600 fr. par an. 

Lesdits cantonniers parcoureront chacun des deux myiia- 
mètres deux fois par semaine dans Phiver et pendant les temps 
de pluie et de dégel. 

Chaque fois ils répareront solidement les dégâta qu'ils y 
trouveront avec les matériaux approvisionnes. 

Les membres des conseils de département et d'arrondifse* 
ment sont spécialement invités à veiller à Fexécution de cette 
disposition et à prévenir les sous-préfets de chaque arrondis- 
sement des négligences qu^ils apercevront. 

Les ingéaîeurs ordinaires visiteront en outre ces parties d^ 
routes une fois chaque mois , à des purs et semaines différens. 

lis feront recommencer les parties mal réparées | et ils 
tiendront note des matériaux perdus par le mauvais emploi 
qui en a voit été fait. ' 

Le prix de ces matériaux sera retenu sur le traitement 
du cantonnier et porté en recette aux fooiW affectés aux dé- 
penses d'entretien. 

Lorsqu'un ouvrier stationnaire aura été convaincu trois 
fois de négligence, les réparations à faire seront faites à ses 
frais , et il sera en outre révoqué. 

Lorsque , par l'effet d'un orage ou d'une inondation , les 
dégâts seront considérables et excéderont sensiblement lee dé« 
gradations ordinaires , l'ouvrier stationnaire en préviendlra 
sur-le-champ le sous-préfet en lui faisant la description de la 
dégradation extraordinaire survenue à la route» 
* Provisoirement , l'ouvrier s'occupera sans relâche à, réparer 
le dégât , lequel pourra être préalablement constaté par procès- 
verbal du maire du territoire , sur la demande dudit oavrier. 

L'ingénieur ira visiter les lieux , et , sur son rapport , il y 
sera mis des ouvriers extraordinaires , ou il 8era%ccordé une 
indemnité à l'ouvrier stationnaire qui aura fait la réparation. 

Ladite indemnité Sera ordonnancée par le préfet , sur l'avia 
de l'ingénieur en chef, et acquittée sur le fonds des dépenses 
~ im[3réviies , qui sera fait sur les revenus affectés aux ponts et 
chaussées. 

Chaque ouvrier préviendra de même le sous-préfet de toute 
dégradation survenue aux ponts et autres ouvrages d'art. 
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Lettre du 28 brumaire an 8. 

Aucune miie en ëut dVntretien d^une route ou d^une {)arti9' 
de roure ne sera faite aue d'après un rapport et un devis de 
ringénieur en chef ^ et rautorisation expresse du ministre. 

^ Instruction du \t germinal an 9. 

Si l'activité des travaux exigeoit d'autres conducteurs, les 
préfets pourront en employer temporairement à raison de 
00^ fr. par mois comme piqueurs auxiliaires. 

Les préfets ne peuvent outrepasser les fonds accordés pour 
cliaque nature de service. 

Les dépenses imprévues seront payées fur le fonds de rë> 
%exy% , et ordonnancées par le ministre de Pintérieur sur le 
rapport de Piugénieur en chef^ le devis estimatif de la déf 
pense et la demande formelle du préfet. 

Ces dépenses extraordinaires sont celles de la cliûte d'un 
pont qui intercepteroit ujie communication , oU autre cause 
$e cette importance* 

Routes de la ci-devant Belgique. 

Far un arrêté du 2a prairial «« 1 o. ( B, 1 97 ) . • 

i*« lie ministre de l'intérieur fut autorisé à traite^ avec une oa 

Slusieurs compagnies , 'pour se charger de la construction à neuf et 
• Tentretien des grandes routes &% départemens de la ci* devant 
Betfiique , pendant l^space de douze annt^es an plus ; 

a*. A passer les 4)aux, après avoir l'ai't dresser les devis et détails 
estimatifs , avec l'approbation des ingénieurs des ponts et chaussées ^ 
.et à établir les cahiers des charges relatives aux travaux ; 

3*. La redevance anmielle , allouée aux entrepreneurs , fut fixée 
au prodoit de la taxe des barrières dans chaque département. 

Pavé. 

A^'êté du Conseil d'Etat du 1 juillet 1 687, 

Ordonna que le pavé qui sera employé gour les ouvrages de 
la ville et généralité de Paris, sera pris dans les rochers de 
pierre dure d'Herblay , de Sergy , de Mery , de Tile Adam , 
de Vaucresson , de Lucienne et de Samoreau , et que ce pavé^ 
aéra de Péchantillon de sept à huic pouces en tous sens. 

Défend aux entrepreneurs d'en faire venir de joierre. tendre^i 
à peine de j ,000 Uv. d'amende. 
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Défend aussi aux fermiers et carriers desdits roclierf d^y faiftt 
du pavé de grès tendre d^uu échantillon plus fort que de quatro 
à cinq pouces en tous sens 9 à peine de confiscation et d^une 
amende de 100 livres contre chaque contrevenant ; et en cas de 
récidive , dVmprisonnement et de 6,000 liv. d'amende contre 
chaque fermier desdites carrières , contrevenant. 

Arrêté du Conseil du a6 décembre 1 ^So. 

Fait très-expresses inhibitions et défenses à tous carriers » 
paveurs et autres ouvriers , de fabriquer du pavé de grès dans 
rétendue de^la généralité de Paris (les départemensdela Seine» 
Seine et Oisç , Aisne et Somme ) , pour quelques particul^ra 
que ce soit» autres que les entrepreneurs des ponts et chaussées y 
sans la permission expresse et {Ar écrit , du directeur général 
desdits ponts et chaussées , à peine de 3oQ liv. d'amende et de 
confiscation des pavéç , chevaux et voitures contre ceux qui 
auront acheté et vorturé lesdits pavés , et en outre de six moia 
de prison contre les carriers qui les auront vendus. * 

La gendarmerie est chargée d'arrêter les yohures en contra^ 
veution. 

Ordonnance du 4 <ioûû 1731* 

Défend à toue particuliers , de dépaver les rues de Paris , de 
même que les chaussées des faubourgs , banlieue et chemin^ 
publics j d'en enlever aucun pavé , non plus que les fers , bois , 
pierres et autres matériaux destinés aux ouvrages publics ou, 
mis en œuvre , à peine d'être mis au carcan , et en cas* de 
récidive , condamnés aux galères. 

Les receleurs desdits pavés et autres objets volés , seront 
condamnés chacun à 1000 livres de dommages-intérêts, dont up, 
tiers appartiendra au dénonciateur, et uH autre tiers à l'entre- 
preneur desdits ouvrages publics. 

autorités chargées de la police des routes. . 

Loi du %t) floréal an lO, (J9« 193 )• 

iV L'es contraventions en matière de grande voirie » tellee 
^anticipations , dépôts de fumiers , ou d^autre^ objets , et 
toutes espèces de détériorations commises siir les grandes rou- ' 
tes , sur les arbres qui les bordent, sur les fossés , ouvragea 
d'art et matériaux destinés i leur entretjen , sur les canaux » 
fleuves et rivières navigables ,• leurs chemins de halagè , francs- 
bords , fossés et ouvrages d'art , seront constatées « poursuis 
vies et réprimées par voie administrative» ^ 
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d. Les contraventions seront constatées concurremment par 
les maires <^u adjoints y les ingénieurs des ponts et chaussées , 
leurs conducteurs , les agens de la navigation , les commis* 
saires de police et par. la gendarmerie : à cet effet y ceux des 
fonctionnaires publics ci - dessus désignés qui n'ont pas 
prêté serment*en justice > l«iprêtèront devant le préfet. 

3. Les procès- verbaux sur les contraventions seront adressés 
au sous -préfet , qui ordonnera par provision , et sauf le recours 
au préfet , ce que de droit , pour faire cesser les dommages. 

4* Il sera statué définitivement en conseil de préfecture : les 
arrêtés seront exécutés saiis visa ni mandement des tribunaux y 
nonobstant et sauf tout recours f les individus condamnés se* 
ront contraints par TenToi de gamisaires et saisies de meu- 
bles , en vertu desdits arrété^^ qui seront exécutoires et em- 
porteront hypothèques. 

1^. Les procès-Terbaiix , dressés en matière de grande yoîrie, sont 
•oamis au timbre et à l'enregistrement 5 et eh conséquence ils sont 
risés ^our timbcé et . enregistrement en débet. (Jnstr, ties 16 frimaire 
et ^germinal an 11 . ) 

a°. J^es frais de poursuite des clélînquans sont avancés par les re- 
ceveurs de Tenregistrement. 

Ces frais ne taisant pas partie de ceux qui sont faits pour la rc- ~ 
prfssion des crimes et délits de la .compétence des tribunaux, ils ne 
font' pas partie des dépenses judiciaires; et le receveur ^e l'enre- 
gistrement , chargé du recouvrement de ces frais sur les parties 
condamnées , doit en tenir un compte particulier. 

A défaut de condamnation, ces frais doivent être pris sur le produit 
d'autres amendes du même genre recouvrées ou à recouvrer. 

3^^? Les arrêtés de condamnation, pris par les conseils de préfecture y 
sont sujets au timbre et à Tenregistrement en débet, et doivent' èire 
Bjir du papier visé pour timbre. 

4**. Le. receveur de l'enregistrement est chargé exclusivement du 
x«couvrement dés amendes et des frais faits à ce sujet. (Instruction 
du ^vendémiaire an id. ) 

5°. Le |)réfet doit en conséquence envoyer au receveur un extrait 
de la décisioa du conseil de préfecture, portant la date de cette 
décision , les noms , prénoms , profession et domicile du condamné , 
^t lo taontant distinct de l'amende et celui des frais. 

6*. Les poursuites doivent avoir lieu conformément à ce que prescrit 
l'article 4 de la loi , et non par la voie des huissiers. 

7*. Les communes et les hospices n'ont pas droit à une portion 
dtt produit net des amendes prononcées parles conseils de préfecture , 
la loi ne leur ayant rien attribué sur ces amendes. ^ Instruction du 
^ministre de l'intérieur duZi décembre 1808. ) 

Compétence des diverse^ autorités administratives 
en matière, de police. 

' L'instruction de toutes les contraventions aux lois et régle- 
«lens sur la grande voirie ^ appartient aux préfets Jusqu'aux 
poursuites inclusivement. # 
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Maïs -si, lorsque l'affaire est portée au conseil deprétec- 
ture pour y être statué , ce conseil ne trouve pas les pièces 
ou .renseigaemens suffisans , il peut entendre , comme il 1^ 
juge convenable , les parties intéressées, en personne ou par 
leurs fondés de pouvoirs , verbalement ou par écrit. S'il pense 
qu'une visite des lieux soit nécessaire , il peut l'ordonner , 
nommer un commissaire ou des experts , et prononcer défini- 
livement sur les dommages , les frais et généralement sur 
tout ce qui peut être l'objet d'une condamnation. 

La signification des décisions prises à ce sujet paç le conseil 
de préfecture , peut être faite par des huissiers 5 mais ils 
doivent faira ces significations sans prendre l'attache du tri- 
bunal au nom duquel ils exercent. ( Art, ^ de la loi ). 

Si les parties refusent de s'y conformer , ce même article 4 
▼eut qu'elles y soient contraintes par l'envoi de garnisaires et 
saisies de meubles. (^Instruction du ministre de V intérieur y du 
2,1^ frimaire an w») • 

La saisie des meubles est, comme pour le recouvrement des cou^ 
tributions , un acte judiciaire qui doit être i'ajt et mis k exëctiiiou par 
un huissier. 

Instruction du \h frimaire an onze^ donnée en conséquence de 
Pavis du grand juge ministre de la jusificé , du 20 nfendé-* 
midire précédente . , 

1®. C'est aux sous-préfets à ordonner , par provision , la ré- 
pression des contraventions en matière de grajnde voirie , «sur 
le vu des procès-verbaux, sauf le recours au préfet* 

La loi n^ attribuant aux sous^prcfets que le droit^^oràonner 
ce que de droit , pour faire cesser les dommages, ces fonction'^ 
naires ne doivent pa^ prononcer d'amende contre les contreye^ 
nans i c'est au conseil de préfecture à statuer sur cet objet '^ 
comme sur les indemnités qui peuvent être dues, ( Décision du 
zninistre , du 25 fructidor an 1 1 . ) 

2^. £n cas de contravention , c'e^tau préfet à statuer eu cori^ 
3eil de préfecture. « 

Ce recours 'de la part du contrevenant ^ ne doit pas faire sur- 
seoir à l'exécution des mesures ordonnées pour l' enlèvement 
qu la réparation des encombremens^^ des dégradations. 

On doit aussi remarquer que l'exécution des ordres provi- 
soires du sous'préfet y rC acquitte pas entièrement le contreve" 
nantj et que^ nonobstant cette exécution^ les procès-verbaux^ 
ainsi que la décision provisoire du sous-prèfet , doivent être 
adressés au préfet ^ qui juge en conseil de préfecture^ (Même 
décision , du 25 fructidor an 11.) 
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3*« Les conseils de préfecture, jugen^ définitivement; ïL<ï dé- 
cident s'il y a eu contravention 5 ils prennent les mesures né- 
cessaires pour la poursuite des contre venans , qui peuvent se 
pourvoir devant 1 autorité supérieure ^ * après s'être conformés 
à la décision du conseil de préfecture. 

4*. Les arrêtés du conseil de préfecture sont , dans ce cas y 
exécutoires à la poursuite et diligence des préfets et sous-pré- 
fets, par tous les moyens indiqués par l'article 4 de la loi du 
sç floréal dernier. Les ingénieurs des ponts et chaussées ne doi- 
vent que surveiller et constater les délits et contraventions | sui- 
vant l'article 2. 

5**. L'autorité administrative doit , en veftu de*la même loi, 
seule et sans le concours de l'autorité judiciaire , statuer , ainsi 
qu'il est dit ci- dessus | sur les contraventions en matière de 
grande voirie, et prononcer même sur les amendes qu'entraînent 
les contraventions , sans préjudice de l'indemnité qui pourra 
être due pour détérioration , conformément aux anciens régie- 
mens sur la grande voirie. 

Ainsi la police des conservation des routes, qui consiste dans 
l'application des peines y n'appartient plus aux tribunaux \ la 
répression des contraventions en matière de grande voirie , est 
Attribuée aujourd'hui à l'autorité administrative, qui est char- 
gée seulement , par les lois des 1 4 et 22 décembre 1 78^ et 1 1 
septembre 1790 , de constater les délits '^ et d!en poursuivre la 
punition devant les tribunaux, 

Le conseil de préfecture doit appliquer Us peines pécuniaires, 
en prononçaift sur les amendes encourues parles c^ontrevenaAS^ 
comme sui' les indemnités , restitutions et réparations auxquelles 
les contraventions peuvent donner lieu. 

Dans le cas où les contraventions de. voirie constituent un 
délit soumis à la peine corporelle d'emprisonnement , comme 
dans les cas prévus par les articles 4^ et 44 <le la loi du 28 sep- 
tembre 1791 ) concernant les biens et usages.ruraux et la police 
rurale, ce n'est pas une raison qui empêche l'autorité administra- 
tive de connoitre de la contravention ; eWe ne doit pas moine 
prononcer alors les dispositions qui sont de sa compétence , 
c'est-à-dire en ce qui concerne la peine pécuniaire , sauf à renr ' 
voyer les contre venans oiÉBéliuquans devant le tribunal correc- 
tionnel , pour l'application de la peine corporelle. 

La loi du 29 floréal ne s'étant pas expliquée sur les peines | 
en doit se conformer aux lois antéridures. 
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Défaut d'éclairage de matériaux déposés dan$ 
une rue. 

• Arrêté du <) fructidor an lO, (i?. 211.) 

Vu le conflit élevé par le préfet du département du Doubs'^ 
par son. arrêté du 24 messidor dernier , relativement à la traduc- 
tion au tribunal de police municipale de Besançon , du citoyen 
Nicqlas | entrepreneur du pavé d'une rue formant grande 
route ^ pour avoir^ déposé , conformément à son marché ^ det 
matériaux sur un des côtés de la rue Sainte-Aune ; 

Vu Texpédition de la senten ce' rendue le 29 vendémiaire an 
10 9 par le tribunal de police municipale de Besançon y confir- 
mative de celle du 3 du même mois , qui condamne le citoyen 
Mica las à l'amende > aux dépens , et aux frais de la pose des 
lampions sur lesdits matériaux \ la sentence énonciative d'une 
autre du 23 du même mois 9 qui ordonne la mise en cause du 
Citoyen Liard^ ingénieur^ 

Le conseil d'état entendu , 

"lArrête : 

1. L»e8 sentences du tribunal de police municipale de Besan* 
çon, en date des 3, 23 et 29 vendémiaire dernier, sont re- 
gardées comme non avenues : défenses sont faites au commis- 
saire de police de rapporter devant les tribunaux aucun procès- 
verbal contre les entrepreneurs de travaux publics , à raison de 
tes travaux. 

a. Le maire de Besançon se pourvoira devant le préfet y 
pour obtenir y s'il y a lieu , au profit de la commune , la 
paiement des sommes dépensées pour l'éclairage des matériaux 
déposés dans les rues. ^ 

Ateliers des ouvriers* 

Ordonnance des trésoriers de France de Paris , du 2 août 1774» 

1. Il est défendu à tous ouvriers , compagnons paveurs 
et carriers , employés à la fabricatiqn -et à la réparation du 
pavé pour les routes , de désemparer les ateliers et de quitter 
leurs occupations , sans un congé par écrit de l'entrepreneur ^ 
à pekie de 5o francs d'amende. 

Code de Voiri*^ i 



Digitized 



by Google 



66 < Voirie natiàiud^. — Police* 

Arbres et fossés ^ plantatioit des grandes route s é 

Loi du zS'^aàii-â 1792. 

18.. Jusqu^à ce «JU^il ait été prçnoncé relatiyement aux 
arbres plantés sur les grandes routes naUonales , nul ne pSurra 
«^approprier lesdits arbres «et les abattre : leurs fruits seu- 
levaient) les bois morts ^ appartiendront aux propriétaires ri- 
TerainsjU en sera de piême des émondagc^ quand il sera 
utile d'en faire , ce qui ne pourra avoir iieu que de l'agrément 
des cçrps adiTiinistratlFs ^ à la charge par lesdits riverains dVn- 
tretenir lesdits arbres et de remplacer ]es morts. 

ZjOÎ du 9 ventôse an i3. (B. 55 )* 

1. Les grandes routes de l'Empire non plantées, et sus- 
ceptibles d'être plantées , le seront en arbres forestiers ou 
fruitiers , suivant les localités, par les propriétaires riverains. 

2. Les plantations seront faites dans l'intérieur de la route ^ 
et sur le lerrein appartenant à l'Etat , avec un contrefossé 9 
qui sera fait et entretenu par l'administration des ponts et 
chaussées. 

3. Les propriétaires riverains auront la propriété des arbres 
et de leur produit ; ils ne pourront cependant les couper , 
abattre ou arifacher , que sur une autorisation donnée par 
l'administration préposée à. la conservation des routes et à la 
«harge du remplacement. 

4. Dans' les parties de routes où les propriétaires rive* 
rains n'auront point .usé , dans le délai de deux années ^ à 
compter de l'époque à laquelle l'administration aura désigné ' 
les routes qui doivent être plantées , de la faculté qui leur 
est donnée par l'article précédent, le Gouvernement donnera 
des ordres pour faire exécuter la j)lanratlon aux frais des 
riverains^ et la propriété des arbres plantés leur appartiendra 
aux mêmes condKons imposées par l'article précédent. 

5. Dans les grandes routes dont la largeur ne permettra pas 
de plailter sur le ter rein appartenant à l'Etat , lorsque le par- 
ticulier riverain voudra planter des arbres s» son jjropre 
terrein à moins de six mètres de distance de la route ) il sera 
tenu de demander et d'obtenir l'alignement à suivre , de 
la préfecture du département ;dans ce cas le propriétaire n'aura 
besoin d'aucune autorisation particulière pour disposer entière- 
ment des arbres qu'il aura plantés. 

6. Relatif aux chemins 'vicinaux, 

7. Relatif à leur plantation^ 
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B. Les poursuites en contravention aux dispositions de la 
présente loi seront portées devant les conseils de préfecture ^ 
sauf le recours au conseil d^£tat. 

En attendant que l*Kmpereur ait décidé à qui appartiendront les 
anciens arures existans sur ieç grandes routes , les préfets doivent 
faii^ vendre les arbres abattus ou qui doivent Tétre , et déposftr lo 
prix à la caisse d'amortissement. (Xeftratf m aS juillet 1807.) 

Un arrêté du 18 messidor. an 10, avoit mis 1^ arbres des grandes 
routes et ceux des canaux sous la surveillance de l'administration gé - 
nérale des forôts, et cette administration écoit chargée de la plan- 
tation , de Pélagage et de Pexf>loiration desdits arbres. 

Mais leur alignement devoit tou]o#$ être tracé par les ingénieurs 
des poncs et chaussées. 

Aujourd'hui toutes ces opérations sont rentrées sous la main d« 
l'administration des ponts et chaussées , en vertu de la loi ci-dessus , 
soit parce que cette loi rapporte , de fait , la disposition de l'arrêté 



q^u 

parce .fjue cette propriété est déclarée privée, et que dès lors Padmi- 
nisrration forestière n'est pas même dans le cas de désigner les arbres 
qui doivent ou peuvent être coupés ^ maisau^si parce que leur conservation 
«st attribuée à Padministration des ponts et chaussées. 

Arrêt du Conseil (TEtat du 3 mai 1 720, 

6. Tous les propriétaires d'héritages tenant et aboutissant 
aux grands chemins et branches d'iceu3t , seront tenus de les 
planter d'ormes , hêtres , châtaigniers , arbres fruitiers ou autres 
arbres , suivant la nature du terrein , à la distance de 3o pieds 
• (9 met. 74 c» ) l*un de l'autre , et à une toise au moins (2 met. ) 
duibord extérieur des fossés desdits grands chemins , et de les 
armer d'épines, et ce, depuis le mois» de novembre jusqu'au 
mois de mars inclusivement; et si" aucuns desdits arbres péris- 
soient , ils seroient tenus d'en replanter d'autres dans l'année. 

Ordonnance du Roi du 4 aoât xjZi, 

Il est défendu de planter aucuns arbres à une moindre dis- 
tance que celle de 6 pieds ( 2 mètres ) du bord extérieur des 
£ossés et berges ^ à peine de 5oo livres de dommages-intérêts. 
{Et arrêt du conseil du 17 juin 1721. ) 

Ordonnance du bureau des finances de Paris , du 29 mare 
lyS^j rendue en vertu de P arrêt du conseil d'Etat^ du 
3 mai j 720. • 

' 5. Les propriétaires sont teaus de laisser 3o pieds ( 10 met. ) 
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au plus 9 et 18 pieds (6 met.) au moins, de distaiice d*un 
arbre à raatre , et 6 pieds ('2 met,) d'intervalle entre les 
arbres et le bord extérieur de« fossés ou berges étant le long 
des chemins dont Talignement aura été fixé | de les armer 
d'épines \ de remplacer, avant le \5 janvier de chaque année y 
ceux qui périront ^ par d'autres bien droits et de même es- 
pèce ; de faire labourer tous les ans, à la fin de l'hiver , la terre 
au moins sur 4 pi^s ( i mètre ) en carré , autour du pied des 
jeunes arbres ^ de les ébourgeonner et entretenir , et de les 
faire élaguer dans les temps prescrits par les réglemens : 
à défaut, il y sera pourvintpar l'administration) qui déli- 
vrera un exécutoire des frais faits ( dont le paiement sera 
poursuivi comme le recouvrement des deniers publics. 

Les réglemens d'alors déclaroient les propriétaires déchus 
de la propriété des arbres non entretenus^ 

Autre ordonnance des trésoriers de France de Paris ^ du 2 
août 1774- 

2. Défendons à tous blanchisseurs et blanchisseuses , manu- 
facturiers , jardiniers , et tous autres , d'attacher aux arbres 
plantés le long des grands chemins , .Qucun cordage , soit pour 
faire sécher des linges , draperies et habillemens , ou des légumes, 
ou pour quelque autre cause que ce soit , et d'établir lesditji éta- 

4ages sur les haies bordant lesdites routes ^ à peine de 5o livres 
d'amende, saisie et confiscation des linges et étalages. 

3. Défendons à tous propriétaires et adjudicataires d'arbres 
au long des chemins , de laisser séjourner tout ou partie 
d'icetix sur lesdits grands chemins , leurs accotemens ' et 
fossés , lors des élagures , boutures , ou coupe désdiis arbres ; 
et leur ordonnons au contraire d'en faire l'exploitation sur 
les champs où ils sont plantés et hors du chemin , à peine 
•d'amende contre lesdits propriétaires et adjudicataires , et 
contre les bûcherons , scieurs de long et autres ouvriers par 
aux em|^loyés , et en cas de récidive , de confiscation desdits 
l^is. 

Loi du 28 germinal an 6. , 

Art. 125. Les fonctions essentielles et ordinaires de la 
gendarmerie nationale , sont : 29^ de saisir et arrêter tous 
peux qui seront trouvés coupant , ou détériorant , en ma- 
nière quelconque , les arbres plantés sur les grandes routes* 

Loi du 28 septembre. — 6 octobre 1 791 . 

Tit* 2. Art* 4^* Qt^cooque aura coupé ou détérioré dea 
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mrbres plantés sur lés routes , sera condamné à une amende 
triple de la valeur desdits arbres , et à une détention qui 
' ne pourra excéder six mois. 

Carrières et matériaux. 
Arrêt du Conseil é^ Etat du 7 septembre i'/55. 

Les arrêts du conseil des 3 octobre, 3 décembre 1672 et 
22 juin 1706 y seront exécutés selon leur forme et teneur ^ en 
conséquence , les entrepreneurs Ju pavé de Paris , ainsi que 
ceux des autres ouvrages ordonnés pour les ponts ^ chaussées et 
chemins du royaume , turciesvet levées des rivières , pourront 
.prendre la pierre, le grès, le sable iet autres matériaux pour 
Pexécution des ouvrages dont ils sont adjudicataires, dans tous 
les lieux qui leur seront indiqués par les devis et adjudications 
desdits ouvrages y sans néanmoins qu^ils puissent les prendre 
dans des lieux qui seront fermés de murs , ou autre clôture 
équivalente, suivant les uasges du pays. * 

Fait S. M. défenses aux propi'iétaires desdits lieux non clos , 
de leur apporter aucun trouble ni empêchement , sous quelque . 
prétexte que ce puisse être, à peine de toute perte, dépens y 
dommages et intérêts , même d'amende et de telle autre con- 
dasination qu^i appartiendra, selon. Pexigence des cas, sauf 
néanmoins auxdits propriétaires à se pourvoir contre lesdita 
entrepreneurs pour leur dédomihagement , ainsi qu^il sera réglé 
ci-après. ' , • 

I3an8 le cas où les matériaux indiqués par les devis , ne se- 
roi«nt pas jngés convenables ou satisfaisans , les ingénieurs 
pourront en indiquer à prendre dans d'autres lieux ; mais 
lesdites indications seront données par écrit signé desdits ingé- 
nieurs. 

"Veut S. M. que les entrepreneurs ne puissent faire aucun 
autre usage des matériaux qu'ils auront extrait des terres appar- 
tenant aux particuliers , que de les employer dans des ouvrages 
dont ils sont adjudicataires , à peine de tous dommages-inté- 
rêts envers les propriétaires , et même de punition exem- 
plaire. 

a. Lesdits ingénieurs indiqueront , autant qu'ils le pourront, 
pour prendre lesdits matériaux , les lieux où leur extraction 
causera le moins de dommage* 5 ils s^abstiendront, autant que 
faire se pourra, d'en taire prendre dans les boia^ et dans le cas 
où l'on ne pourroit s'en dispenser sans augmenter considéra- 
blement le prix des ouvrages , veut S. M. que les. entrepreneurs 
ne puissent mettre le» ouvriers dans les bois nationaux , ou 
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des gens de main-morte , même dans les lisières et aux abordj» 
des loréts et distances prohibées par les réglemens , sans en 
avoir pris la permission des ( conservateurs ) àes forets , ou 
des inspecteurs ou sous -inspecteurs par eux commis j qui 
constateront les lieux où il sera permis aux entrepreneurs 
de faire travailler et la manière dont se fera ^extraction 
desdîts matériaux , comme aussi les ckemins par lesquels ils 
' les voitureront : voulant S. M. que dans le cas où lesdits 
officiers ( inspecteurs et conservateurs ) auroient quelque re- 
présentation à faire pour la conservation desdits bcis , ils en 
adressent sans retardement leur mémoire ,au ministre des 
finances , pour y, être statué par S. M. ; et ne pourront en 
aucuns cas lesdits agens forestiers, exiger desdits entrepre- 
neurs aucuns frais ni vacations pour raison des visites et 
permissions ci-dessus ordonnées. 

3. Les propriétaires de terreins sur lesquels lesdits maté- 
riaux auroi^ été pris, seront pleinement et entièrement dé- 
dommagés de tout le préjudice qu'ils auront pu en souffrir ^ 
tant par la fouille pour Pextraction^ desdits matériaux y que 
potrr les dégâts auxquels Penleventent aura dû donner lieu. 
Sera payé ledit dédommagement auxdits propriétaires , par 
tes entrepreneurs suivant restimation qui en sera faite par 
l'ingénieur qui aura fait le devis des ouvrages^ et en cas 
que lesdits propriétaires ne .voulussent pas s'en rapporter à 
ladite estimation , (il sera ordonné par le pr^et une nouvelle 
estimation (conformément à loi du 16 septembre 1807) , 
et le conseil de préfecture prononcera ensuite définitîvemeiit. 

Arrêté du Conseil d* Etat du 5 avril 1772* 

1. Aucune carrière de pierre de taille, moelon , grès et 
autres fouilles pour tirer ^e la marne , glaise ou sable , ne 
pourra être ouverte qu'à 3o toises ( 58 mètres ) de distance 
du pied des arbres plantés au long des grandes routes , et 
aucune fouille ou galerie souterraine ne p^urift être poussée 
à une moindre distance desdiles plantations ou des bords 
extérieurs desdites routes, conformément ^ l'arrêt, du conseil 
du 14 mars i'j4^* ' 

2. Les propriétaires ou entrepreneurs desdites carrières ^ 
ne pourront ouvrir aucun passage entre les arbres et sur les 
fossés desdites routes sans en avoir obtenu une permission 
expresse et par écrit ( du préfet ) , et ladite permission ne leur 
sera accordée que sur la soumission qu'ils doniieront de s« 
conformer aux dispositions suivantes v 



Digitized 



by Google 



Voirie nationale. — ? Police. 71 

3. Aux endroits indiques pour former lesdits passages , le 
fossé sera comblé jusqu^à la kauteur des berges, dans la lar- 
geur de 12 pieds seulement ( 3 met. 90 c« ) et par-dessus 9 iï 
sera fait un bout de payé /partant dç la bordure dû pavé du 
grand chemin , et avançant dans la camp9.gne jusqu'à 6 pieds 
( I mètre 94 centinu ) au-delà dj^s arbres; à Pexti^mité audit 
bout de pavé, il sera planté deux bornes de pierre : et sur 
le pavé y au milieu du fossé , il sera fait un cassjs ou une 
pierrée } ou aqneduc au dessous 9 suivant Pexigence des cas^ 
pour l'écoulement des eaux. 

4- Lesdits ouvrages seront construits et entretenus par le» ' 
entrepreneurs des routes , aux dépens des propriétaires et 
entrepreneurs des carrières y et ce tant que lesdites carrières 
continueront d'être exploitées. 

5. Lesdits ouvrages " sercfnt ' payés aux entrepreneurs dea 
routes y conformément aux devis et états de répartition qui 
auront été dressés pour lesdites constructions pftr les ingé- 
nieur» des ponts-et-chaussées , visés par ( le préfet ) et les- 
dits paiemehsf seront faits par lesdits propriétaires ou en- 
trepreneurs des carrières dans le délai d*uii mois après la 
réception d<»^sdit* oan'ages. 

Il est défemtu à tous voiturîers de pierres y moelons , grès 
et autres itiatérianx provenant des carrières, de se JFrayer 
d'autres passages po^ir aborder les grands chemins , que ceux 
qui auront été ainsi disposés pour .leur usage, à peine de 
5oo livres d'amende * et de confiscation desdits matériaux , 
desquelles, amendes ils seront tenus solidairement avec les 
propriétaires et entrepreneurs desdites carrières ; comme aussi 
de toute dégradation arrivée par leur fait aux berges*, fossés, 
plantations et accotemen» desdites routes. 

Il est enjoint aux intendans-commissaires départis dans les 
généralités ( aux préfets ) , etc. de tenir la main à l'exécu- 
tion du présent aniêté. 

Carrières pratiquées dans les forêts nationales et 
communales. 

Arrêt dit Conseil d*Etaû du 23 décembre lôoô. 

Il est défendu à toutes personnes de faire aucune ouverture 
de carrière dans l'étendue et i^ux rejnç, des forêts nationales, 
sans permission expresse , à peine de i-coo fr» d'amende, 

£t aux agens forestiers d^ ie souffrir , à pein^de destitution 
et de tous dommages et intérêts. . . < >. 
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Instruction du ^o fructidor an ti. 

Le préfet doit se concerter avec les agens forestiers {)our 
Tonverture des carrières dans les bois; constater avec eux les 
lieux où il sera peMnis aux entrepreneurs des travavaux des 
routes de f/siire travailler , la manière dont l'extraction des 
matériaux derra so faire , et les chemins qui serviront à 
leur transport , pour éviter les dévastations des entrepreneurs. 
Le tout doit être arrêté par un procès- verbal , dont un double 
reste entre les mains des agens forestiers , qui exercent leur 
surveillance concurremment avec les agens des ponts*et- 
chaussées» 

Dégradation et encombrement des routes. 

Arrêt du Conseil d* Etat du \j juin 1721. 

Défend à tous gravatiers) laboureurs, vignerons, jardiniers 
et autres, de combler les fossés , ou d'abattre les berges qui 
bornent la largeur des grands chemins , et d'anticiper sur 
cette largeur par leur labour ou autrement , en quelque 
manière que ce soit; de planter aucuns arbres à une moindre 
distance que celle de six pieds du bord extérieur de&dits 
fossés et berges ; et de décharger aucun gravais , fumier , 
immondices^ ou autres empéchemens au passage, public , 
tant sur les chaussées de pavés et de terre , que sur les 
ponts et dans les rues des bourgs et villages; dVbattie au- 
cune borne-, mise pour empêcher le passage des voitures 
sur les accotemens des chaussées , celles qui défendent les 
murs de soutennement , et les parapets des ponts , non plus 
que lesdits parapets , à peine de confiscation des chevanx et 
de 5oo livres de dommages et intérêts , contre chacun des 
- contre venans , et en outre de prison , contre ceux pris sur 
le fait. 

Les maîtres desdites voitures , demeureront civilement ga- 
rans et responsables desdites condamnations , de même que 
les syndics ( les maires ) des communes , si la contraventioiL 
est commise dans lefbourg ou village de leur domicile, et 
qu'il n'aient duepaent averti les contreveiians. 

La gendarmerie est requise de prêter main-rforte , même 
d'arrêter les contrevenant , voitures et chevaux , et d'en 
dresser procès - verbal , qu'ils enverront ( au sous-préfet de 
l'arrondissement. } ... 
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Edit du mois de décembre 1 607. 

Voulons que , lorsque les rues et cbemîns seront encombres 
ou ificommodés , il soit enjoint aux particuliers de faire 
ôter lesdits empéchemens ^ et sur l'opposition ou différends 
qui en pourroient résulter y faire condamner lesdits particu- 
lîers qui n'auront obéi à Tordonnance j trois jours après la 
signification qui leur en sera faite, jusqu'à la somme de la 
livres - *et . au - dessous 9 pour lesdites entreprises par eux 
faites. 

Gazons, terres et pierres. 

Loi du a8 septembre* — • 6 octobre 1791- . 

Tit. 2. Art. 44* L^s gazons 9 les terres ou les pierre^ des 
cbemins publics , ne peuvent être enlevés en aucuns cas , 
sans L'autorisation de l'administration du département. ( Du 
préfet.) 

Saillies. 

Arrêt du Conseil du 27 février 1 765. 

Fait S» M. défense à tous particuliers, propriétaires où 
autres | de construire , reconstruire ou réparer aucuns édifices, 
poser échoppes ou choses saillantes aux faces des maisons, 
édiiices et .bâtîmens, étant le long et joignant les routes 
royales, soit dans les traverses des villes, bourgs et villages, 
soit en pleine campagne , sans en avoir obtenu les aligne- 
mens ou permissions des trésoriers de France , en chaque 
généralité ( du préfet ) y à peine de démolition desdits ou- 
vrages, confiscation des matériaux et de 3oo livres d'amende ^ 
et contre les maçons , charpentiers et ouvriers , de pareille 
amende, et même de plus grande peine en cas de récidive. 

Voitures. — Jantes. 

Loi du 7 vejftose an 1 !flK B. 347 • ) 

1. A compter du premier messidor an 14 9 ^^s roues de« 
voitures employées au roulage , dans toute l'étendue de la 
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républiqi.r , et attelées de plus d'un cheval , seront cons- 
truites arej des jantes dont la largeur est déterminée par la 
présente loi. * ^ 

La circulation des voitures qui , à cette époque ne seront 
pas dans les termes de la loi , est iri;jévocablement pro* 
hibée. 

2. Le minimum de la largeur des jantes de voitures de 
roulage , est fixé par le tarif suivant : 

Voitures à dçux ou quatre roues , atte- Environ 

lées Je deux cbevaux. *...«•... 1 1 cent, i pouc. i I» 

Les mêmes voitures attelées de trois 
chevaux i4 5 2 

Les voitures à deux roues, attelées de 
quatre chevaux. »•••.. ij 6 4 

Celles à quatre roues , attelées de quatre y 
cinq ou six chevaux ...i^ 6 4 

Les voitures à deux roues 9 atteléeis de 
plus de quatre chevaux • • . 25 9 3 

Les chariots attelés 'de plus de six 
chevaux •••22 8 2 

3. Les contraventions à la présente loi seront constatées 
par les préposés à la perception de la taxe d'entretien , et 
décidées par voie administrative, conformément à la loi du 
aç floréal an 10. Les contre venans seront condamnés à payer 
cinquante francs à titre de dommages : la moitié de cette 
somme appartiendra au saisissant. Ils devront en outre subs- 
tituer aux roues de leurs voitures y d'autres roues dont les 
jantes aient la largeur déterminée par le tarif. 

4* -^u premier messidor am 14, toute voiture de roulage 
dont la circulation est interdite par la présente loi , .sera 
-arrêtée à la première barrière où la contravention sera 
constatée. 

Si cette barrière est aux portes ou dans l'intérieur d'une 
ville , la voiture et ses roues seront brisées , d'après nji 
arrêté pris à cet effet par le sous-préfet de l'arrondissement, 
et le voiturier paiera les dommages stipulés dans l'article 3 
de cette loi. 

Dans le cas où cétt»;i)arrière sera isolée 9 le voiturier pris 
en contravention pourri consigner les dommages entre les 
.mains du préposé saisissant^ et continuer sa route ;, mais 
seulement jusqu'à la ville la plus voisine y qui lui s^y^ 
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Aèsignèe par un passavant délivré par ledit préposé. Dans 
cette ville , ses roues seront brisées | conformément à ce 
qui a été dit ci-dessus. 

5. Les voitures à jantes étroites conserveront la faculté 
de circuler jusqu'au premier messidor an 1 4 9 néanmoins 
«elles pourront être assujéties par le, Gouvernement à payer 
le double de la taxe, et ce , à compter du premier messidor 
an i3f jusqu'au premier messidor an 14 9 époque à laquelle 
elles sont définitivement prohibées par la présente loi. 

6. A compter du premier messidor an i3, toute diligence, 
messagerie , ou autre , voiture voyageant au trot , dont le 
poids excéderoit deux cent vii^ myriagrames , sera consi- 
dérée comme voiture de roulage , et assyjétie aux disposi- 
tions de la présente loi, quant à la largeur des jantes. ' 

7« Le Gouvernement modifiera le tarif du poids des voi- 
tures et de leurs chargemens^ porté' dans la loi du 29 floréal 
an 10 9 diaprés les expériences faites sur les roues à larges 
jantes 9 ordonnées par la présente loi. 

Il réglera la largeur des jantes et le poids des diligences^ 
messageries et autres voitures publiques. 

La faculté d'augmenter le poids des chargemeus, dans des 
proportions à déterminer par le Gouvernement, sera accor- 
dée aux voitures dent les jantes excéderont les largeurs 
énoncées au tarif ci-dessus. 

Le Gouvernement fixera la longueur des essieux, la forme 
des bandes , et celle des clous qui fixent les jantes de voitures 
de roulage. 

8. Sont excepf^es des dispositions de la présente loi , les 
voitures employées à la culiure des terres, au transport des 
récoltes , et à l'exploitation des fermes 5 mais le Gouverne- 
ment réglera le poids du chargement de ces voitures , pour 
le cas où elles emprunteront les grandes routes. 

9. Le Gouvernement prendra les mesures nécessaires pour 
faire verser au trésor public les produits du doublement de 
taxe prescrit par l'article 5 de la présente loi \ ils seront 
employés à la réparatioti des routes , de la même manière 
que le principal de la taxe. 

10. Les dispositions de la loi du 29 floréal an 10, contraires 
à la présente loi , sont rapportées. 

Foids des voitures. 

Loi du z^ floréal an 10. (B. 192.) 
1, A compter de l'époque qui sera diétermipée parle Gqvl* 
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yernement) dans la forme usitée pour les réglemens d'admi- 
uîs tration publique , le poids des voitures employées au 
roulage et messageries ' dans Pétendue de la république | ne 
pourra excéder , en comprenant le poids de la voiture et 
celui du chargement y les proportions suivantes : 

Pendant 5 mois à compter du \5 brumaire au i5 ger- 
minal,^ du 1*'. novembre au i*'. avril.) 

ICyxiagrainmec* 

Voitures ou chariots à quatre roues ••••••• j^5o . 

Voitures ou charettes à deux roues • • 25o. 

Voitures ou chariots à quatre roues, avec jantes de 

vingt-cinq centimètres %| largeur 55o. 

Voitures ou charettes à deux roues , avec jantes de 

vingt-cinq centimètres de largeur • • 35o. 

Pendant sept mois ^ à compter du 1 5 germinal au 
i«'; brumaire» (du i*'. avril dm i*^, novembre, ) 

Voitures ou chariots à quatre roues ••••••• 55o* 

Voitures ou charettes à .quatre roues ^j5. 

Voitures ou chariots à quatre roues , avec jantes de 

vingt-cinq centimètres de largeur • • * . ^ • 65o. 
Voitures ou charettes à deux roues ^ avec jantes de 
, vingt-cinq centimètres de largeur. • • . • • 47^» 

2. Les ojbjets non divisibles et d'un poids supérieur au 
précédent tarif, pourront être néanmoins transportés par le 
roulage, sans donner ouverture à contravention. 

3. Le poids des voitures sera constaté , a^^ moyen de 
' ponts à bascules établis sur les routes , daâis les lieux que 

£xera le Gouvernement. 

Jusqu'à rétablissement des ponts à bascules , la contra- 
vention sera constatée par la vérification des lettres de voiture. 

4* l^^s contraventions à la présente loi, seront décidée.s par 
voie administrative \ et les contrevenans seront condamnés à 
payer (es dommages réglés par le tarif suivant. 

L'excès de chargement de 20 myriagrammes et au-dessus^ 
sera considéré comme tolérance , et n'entraînera aucune con- 
damnation. 

de 20«»»»à«..«. 60 myriagrammes^ 25 fr. 

de 6o»»«»à 1910» '. ••• 5o 

de 120* • . -à. • • • • i8o««..... ..••......-• ^5 

de i8o»«.«à 240 100 

de24o--*«à 3oo • 1 5o 

et au - dessus de 3oo •••• • •• 3oo 
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5. Tout voiturier ou conducteur pris en contrarention^ 
ne pourra continuer sa route qu^après avoir réalisé le paie- 
ment des dommages ^ et décharge sa Toiture de Pexcédent 
de poids qui aura été constaté ; jusque-là , ses chevaux seront 
teuus en fourrière , à ses frais | à moins^ qu'il ne fournisse 
une^ caution suffisante. $ 

6. Le roulage «pourra être momentanément suspendu pen« 
dant les jours de dégel , sur les chaussées pavées ^ d'après 
l'ordonnance des préfets de département. 

Règlement fait en vertu de l'article 7 de la loi 
du 7 ventôse an la. 

Décret impér ial du 7.Zjuin 1806. (B. 102,) 
Dispositions générales. 

Tit. 1 , art 1 . Au 20 juin 1807 > ®t ^^ conséquence de l'art. 
4 de la loi du 7 ventôse an 12, et du décret du 4 prairial 
an i3f toute voiture de roulage dont la circulation est in- 
terdite par la loi du 7 ventôse an la et- par le présent 
décret , sera arrêtée au premier pont à basculé oii la con- 
travention ser^ constatée , ou par le premier ofBcier de 
police. 

• Si ce pont est placé ou si la voiture est arrêtée, aux portes 
d'une ville, les roues seront brisées , d'après un arrêté pri$ 
à cette effet par le sous - préfet de l'arrondissement ; et le 
voiturier paiera les dommages stipulés dans Particle 3 de 
cette loij et dans l'article 27 du présent décret. 

2. Dans le cas où le pont à bascule seroit placé , ou la 
voiture arrêtée dans un lieu isolé , le voiturier pris en con- 
travention pourra consigner les dommages entre les mains 
du préposé saisissant, et continuer sa route; mais seulement 
jus.qu'àj^ ville la plus voisine , qui lui sera désignée par 
un passavant délivré par ledit préposé : dans cette ville, ses 
roues seront brisées , conformément à ce qui a été dit ci-dessus. 

' Fiacation du poids des voitures de roulage^ 

Tit., a, art. 3. Le poids des voitures de roulage , compris voîn 
ture^ chargement , paille , corde , bâche , estiixé ainsi qu'il suit : 

Pendant cinq mois , à compter du i«'. novembre yus- 
ij^'ai^ i.*"". avril I le poids des «haistte» et voitures à 'deuj: 
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roues 9 ayec des bandes de 1 1 centimètres de largeur , ne 

pourra excéder • • • 2,200 kil. 

Bandes de i4 centimètres. 3,4oo. 

Bandes de 17 • .• • • • A'fioo. 

Bandes de 25. • • • • • • • • • 6,800. 

' Pendant les sept autres mois de Tannée , le poids des charettes 
à bandes de 1 1 centimètres ne pourra excéder.» • • • 2,700 kil. 

Bandes de 14, centimètres. . . . .^. • • • 4? * 00. 

Bandes de 17. • • • • • • • • • • •/ • • 5, 800. 

Bandes de 25. 8,200. 

Pendant les cinq mois , à compter du i*'. novembre jus- 
<iu'au 1*'. avril , le poids des chariots ou voitures à quatre 
roues et à voies égales , avec bandes de 11 centimètres y 
ne pourra excéder.* • • • • 3,3oo kil. 

Bandes de i4 centimètres. •••••• • *4j700« 

Bandes de 17 6,700. 

Bandes de ;i2. *••••* 8,700. 

Pendant les sept autres mois , le poids des chariots à bandes 
de 1 1 centimètres ne pourra excéder. • • • 4,000 kii. 

Bandes de 1 i4 centimètres • • • 5, 700. 

Bandes de i7.--.«-* 8,100. 

Bandes de 22 • 9^600, 

4. Il est fait une exception en faveur des cWariots dont les 
voies sont inégales, c^est-à-dire lorsque la voie de derrière 
excédera eelle de devant dans les proportions suivantes , et 
que ces proportions se trouveront également entre la lon- 
gueur des essieux d'une échantignole à l'autre : 

Pendant les 5 mois d'hiver , chariots , bandes de 1 1 centim. , 
avec excès de largeur pour la voie de derrière , de 12 c. 3,700 kiU 

Bandes de 14 centimètres, excès de largeur de i6. 5,200. 

Bandes de 17 centimètres, excès de largeur de 19. 7,400. 

Bandes de 22 centimètres, excès de largeur de 24. 9,5oo. 

Les mêmes chariots, pour les sept mois d'été, et ^ec les 
excès de largeur de voie ci-dessus déterminés : 

, Bandés de 11 centimètres. • ••••••. 4>4oo kil. 

" Bandes de i4. 6,200. 

Bandes de 17 ^ 8,800. 

Bandes de 22. 11,400. 

5. Il est accordé une tolérance, sur le poids ci-dessus fixé 
des charettes et des chariots , pour suppléer aux cas où 
les roues et les- voitures seroient surchargées de boue , et 
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où leur bachage et même leur chargement seroîént impré- 
gnés d'ea;i. 

La tolérance sera uniforme pour toutes les saisons et 
pour toutes les largeurs de bandes^ elle est fixée à deux 
cents kilogrammes en faveur des charettes , et à trois cents 
pour les chariots. 

6. Le poids des voitures publiques y diligences , message- 
ries y fourgons , allant en poste ou avec relais , berlines , est 
fixé pour toute l'année ainsi gu'il suit : 

Avec bandes de 6 centimètres t. 2,000 kiU 

De 7. • • îai,3oo. 

De 8--. • •• 2,600. 

De 9« •..••.••.. • 2,900. 

De 10 ..'••• ••••• 3,200. 

De 11»-* ' .•• 3,400. 

7. La tolérance sur le poids des voitures publiques pour 
les causes exprimées dans l'article 4 > est fixée à cent kilo- 
grammes pour chaque voiture. 

8. Le poids des voitures employées à la culture des terres , 
au transport des récoltes , à l'exploitation des fermes , et qui , 
par l'art, 8 de la loi du 7 ventôse an 12^ sont exceptées 
de l'obligation d'avoir des roues à jantes larges, ne pourra, 
lorsqu'elles fréquenteront les grandes routes , excéder dans 
aucun cas quatre mille kilogrammes , chargement compris. 

9. Les. objets indivisibles 9 tels que pierres , marbres , arbres 
et autres dont le poids ne peut être diminué, sont exceptés 
des dispositions qui précèdent , et pourront iêtre transportés 
par des voitures dont la dimension des jantes seroit inférieure 
aux dimensions déteripiné^s. / 

' Néanmoins les préfets sont autorisés à appliquer les dis- 
positions dtf présent décret aux voitures habituellement em- 
ployées à l'exploitation des carrières et à celle des forets. 
Les propriétaires de ces voitures seront tenus d'obtempérer 
aux réglemens des préfets , sous les peines portées par la 
loi du 7 ventôse ap 12. 

Pesage des voituresJ 

Tit. 3 , art. 10. La vérification du poids des voitures dé- 
signées dans le présent décret, sera faite gratuitement au 
moyen des pontt à bascule déjà établis ou à établir par la 
suite. 
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LorsquUl y aura lieu à la vérification du poids des voî-v 
tures employées à la culture, elle se fera également par le 
moyen de ponts à bascule , si elles passent sur le point 
où ils seront placés. 

1 1 . Les voitures vicies , et celles dont la modicité du 
chargement ne donneroit lieu à aucune présomption de sur- 
charge j ne seront point assujéties à passer sur les ponts à 
bascules 

1 2. Pourront les propriétaires de voitures et rouliers y avant 
de commencer leur voyage ^ se présenter aux ponts à bascule y 
pour s'assurer du poids ^ soit des voitures vides , soit des 
voitures chargées y et éviter par-là de s'exposer à la contra- 
vention. Dans ce cas y ils paieront aux préposés y à titre 
d'indemnité y cinquante centimes pour une voiture vide ^ 
et un franc pour une voiture chargée. 

i3. Les préposés à la perception de la taxe d'entrelien des 
routes jusqu'au 22 septembre ^ et à leur défaut, les préposés 
à la perception des octrois municipaux y ou enfin des pré- 
posés spéciaux y seront chargés de la garde , entretien , con- 
servation et manœuvre des ponts à bascule. 

14. Les salaires des préposés seront réglés par le directeur 
général des ponts et chaussées y sur la proposition des pré- 
fets } la fixation aura lieu proportionnellement à l'importance 
de la route y et à l'espèce des voitures qui la pratiquent 
habituellement. 

i5. Moyennant les salaires accordés aux préposés, JU 
seront tenus de faire le service de^ ponts à bascule ; ils 
seront responsables de tous les dommages qui surviendront 
à ces ponts et à leurs bureaux, autres que ceux provenant 
de force majeure , de vice de construction , et de dépéris- 
sement causé par l'usage. Les réparations qui auront été 
occasionnées ou par leur fait , ou par leur négligence , seront 
ft leur charge. Les ingénieurs des ponts et chs^issées sont 
^chargés de constater et de faire exécuter ces réparations. Le 
préfet en fera poursuivre le remboursement. 

De la longueur des essieux ; forme des chus des 
.bandes. 

Tit. 4» ^^^* 1^* L^ longueur des essieux de toute espèce 
de /Voitures , même de culture et labourage , ne pourra 
jamais excéder deux mètres cinquante centimètres entre les 
deux extrémités ; et .chaque bout ne pourra saillir au-delà ^ 
des moyeu» de plus de «ix centimètres. 
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17> Quiint ûux yoitui:efl!. qui aeront constroîtes' sur des 
voies inégales y . l'essieu ; de> derrière ne pcâitfra.. excéder le9« 
proportions déiermiaées .par; Partiels précédent | et celui d<e 
devant sera raccourci de la quantité nécessaire pour établir 
l'inégalité de la voit. i 

18., Les défenses d'employer des cious à tête de diamant 
sont renouveliées ,1 tout clou des bandes aeca rivé. à plat*; 
et ne pourra, lorsqu'il, a^ura .été posé à netif ^ ' fornter une 
saillie de plus d^un Qenlinibètre* . ' ' > .. ' 

Vérification de là làfgeur des handk^]^ de celle 
des voies, inégales i\ae la longueur d^s essieuas- 
et des clous des bandes. 

Tit. 5 f art. 19* Les préppsés aux ponts à bascule sont 
aussi chargés de vérifier la largeur des bandes des roues x 
cette vérification se fera gratuitement , au moyen des jauges 
en fer qui seront remises* à chaque bureau par ^'administra- ^ 

tîon des ponts et chaussées. \ 

20. Il est accordé , lors de cette vérification , une tolérance 
d'un centimètre sur la largerur des bandes dès voitures de 
roulage , et d'un demi-centimètre sur celle des voitures de 
messageries. , ' " 

21. Les propriétaires de voitures et les roulîers pourront 
faire vérifier, par les préposés aux ponts à bascule, la 
largeur des bandes de leurs voitures, et en' retirer un cer- 
tificat pour lequel ils paieront un franc , timbre du papier 
compris. . 

22.. Ce certificat ne vaudra que pour servir de règle 
privée aux rouliers , et ne pourra être opposé comme preuve 
contraire dans les procès-verbaux de contravention sur la 
largeur des bandes. . ^ 

23. Indépendamment des jauges qui seront distribuées' 
aux préposés chargés des ponts à bascule , le ministre de 
l'intérieur en fera déposer dans les chefs-lieux des départe- 
mens et des a'rrondissemens , afin que tous maître^ de forges, 
charrons, maréchaux, commissionnaires de roulage, proprié- 
taires de voitures et rouliers puissent s'en pourvoir pour 
leur usage : elles seront • délivrées au simple ptix de leux ' \ 

fabrication. Ces jauges porteront un aigle en timbre. 

24* L^s propriétaires de voitures à quatre roués , ou rou- 
liers , qui voudront, en exécution de r article 4 ^u présent 
décret , user de la faculté d'obtenir un plus fort char^e- 
Code de Voirie. 6 
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gement en constraisant ces Toitures avec des voies inégales y 
^pourroat ooiuluUer tine première et seule fois , à Tua des 
Mreattx des ponts à bascule | que la comstruction du chariot 
cftt conforme aux conditions imposées par ledit article ; ils 
seront affranchis de toute yérification ultérieure , en pré- 
•çntaAt ce certificat^ sauf néanmdiiis les cas où , contre la 
teneur dadit certificat , il seroit reconnu que la voiture n^est 
point à voie^ inégales , qu^ll a été fait dés changeméns soit 
à la longueur des essieux, soit à la ÀistàÉlee dés échânti- 



â5. lissera accordé, lors de cette vérification, une tolé- 
rance de cinq cèntitùètres sur la longueur des essieux , en 
èoinpensatlon *dtt frottement qui àuroit usé les ébhaîLti- 
gnôles. \ 

Des éxùeption^ pour le service militaire. 

' Tit. 6) art. a6. Les voitures de Tartillerie ne seront 
assujéties ni à la fixation du poids 9 ni à la largeur des 
jantes , ni à la longueur des essieux , prescrite» par le 
présent r.églement. * 

Ne seront considérées comme voitures d'artiUerie que 
celles qui porteront en caractères apparens , sur une plaque 
de métal, clouée en avant de la roue et au côté gaache 
de la YQiture, les mots, artillerie impériales 

Les conducteurs desdites voitures devront être munis d'une 
Veuille de route , certifiant que lesdites voitures sont une 
propriété de P4^^ 9 et indiquant le. lieu de leur départ, celui 
de leur destination , et celui de leur cl^argement. 

Ne seront non plus soumis aux dispositions du présent 
règlement , les chariots , fourgons 9 appartenant aux corps 
militaires et voyageant à. leur suite , lorsque lesdites voi« 
tures seront munies d^une plaque indiquant le nom du 
corps -9 et loraque leurs conducteurs seront porteurs d'une 
fj^uille de route conforme à celle prescrite pour les voitures 
d^artillerie* 

La même disposition çst commune aux voitures et cha- 
riots dVmbulance des hopiti^ux militaires , caissons des 
vivres , et équipages militaires , appartenant à Pfitat. 

Ne pourront , dans aucun cas , être considérées comme 
voitures dWtilJerie , des corps , des hôpitaux militaires ou 
des autres services , celles que les entrepreneurs des trans- 
ports emploieront pour le service des corps, de l'artillerie, 
des hôpitaux militaires ou des autres services. 
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Des Amendes. 

Tit. 7 , art. 27, Les contraventions relatives au pX)îd3 
des voitures ppur excès de chargement au-delà des quantités 
réglées par le présent décret , seront punies des amendes 
prononcées par la 16i du 29 floréal an 10 , article 4 , 
ainsi qu*il suit: 

Four excès de chargement / 

De 20 à 66 myriagrammes • a5 fr. 

De 60 à i20««***>.*.....«...«.. 5o.' 

De 120 à 180 j5^ ' 

De 1 80 à 240 •••«•• ••••••• loo. 

De 240 à' 3oo» ». • • • • •••••'••• i5o. 

Et au-dessus de 3oo* ••••••••••••• •»•••••• ,3oo. 

. s8. Les çootraventionis à la longueur des essieux seront 
punies de Tanende de quinze francs y conformément à ce 
qiû est ordonné par le règlement du 4 ^^^^ 1624. 

29» Les contraventions sur le fait des clous des ^bandes 
seront punies de Tamende de quinze^ francs ^ confo^njkément 
à l'article- 7 de Parrét du Coosdd d'état du 28 décembre 

3o. L'époque fixée par la loi pour le paiement du double 
droit des taxes des routes y est prorogée jusqu'au 22 septembre 
produMn. 

3i« Ajfcttoadu que la loi du 24 vfA dernier a supprimé 
les èwriàres et .la perception de la taxe d'entretien des 
routes à compter du 22 «epteflkbjpe prochain^ la peine de 
la double taxe mentionnée en l'article . précédent sete ^ à 
partir diidit jour 2^2 septembre , remplacée par une * amende 
de trente francs pour chaque contravention* constatëie par 
procès - vei^baux rédigés , soit au passt^e sur les ponts à 
bascule , soit sur tout autre point des grandes routes par- 
courues par les. rouliers en fraude. 

L'amende sera encourue et répétée toutes les fois que la 
contravetrtion auta été constatée, pourvu qu'il se soit 
écoulé quatre jours entre le précédent procès-verbal et le 
«uivaxit. 

32. Il appartiendra un quart dans les aoBbendes à celui 
des agens qui Faura constatée | et qui aura àffirjaé et 
déposé aon procès - verbal. L^amande sera versée dans la 
caisse de la commune où la contravention aura éjak cons- 
tatée. Les' trois quarts seront yersés par le receveur de 
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la commune au receveur de Tenregist rement \ et le dernier 
quart sera payé à l'agent qui aura constaté la coutrayen- 
tion 9 sur le mandat du préfet ^ et sans autre forme. 

Protection aux préposés • 

Tit. 89 art. 33, Les dispositions de la loi du 3 nivôse 
an 6 , titre 2 , seront applicables au service des ponts à 
bascule 9 ainsi qu'il suit. 

. JLoi du,i jtiypse XLTi 6. 

11. Ceux qui insulteront les préposés, aideront ^ par vio- 
lence ou menacés Va frustrer 'le droit, ou dégraderpnt les 
barrières , seront punis de icô fr. d'amende , nonobstant les 
dommages- intérêts , etc. 

49* Les autorités civiles et militaires sont tenues de^ pro- 
téger et de préteY main -forte aux préposés à la perception 
de la taxe d-entretien, de poursuivre et» de faire poursuivre, 
suivant la rigueur des lois ^ les auteurs et complices de 
violencets commises enjrers eux ;. et ce , tant sur la clameur 
publique, que sur les procès- ver baux dressés parlesdits pré- 
posés , et remis par eux aux brigades de la gendarmerie na- 
tionale. 

• 5o. Il est en conséquence ordonné à tous gendarmes en fonc- 
tions , de s'arrêter dans leurs tournées à chaque barrière qui 
se trouvera sur leur route, de recevoir les déclarations que 
les préposés auront à leur faire , et de se charger clés frocès^ 
verbauT des délits qui aurùient été commis contre ^eux , pour 
les déposer au 'greffe. 

Uart. 35 du décret contient les mêmes dispositions que 
celles ci-dessUs. 

D*après la loi ()u 14 bramaîue an 7, sur le meniez objet» cesprncès- 
▼erba^iï doivent être affirmés dans tes trois jours, par les préposés ^ 
derant le juge de paix , et à détaut,' devant le maire. 

Concussions de la part des préposés. 

Même loi, — 12. Les préposés* concussionnaires seront desti* 
tués et poursuivis. 

i3. Ils sont aussi poursuivis et amendés de 5o francs au 
moins , s'ils font des remises ou transigent avec les contre* 
yenans, * 
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Loi du i4 hrumaire an y. 

37. Seront faites , conforlnëment aux lois exîstantea 9 les 
poursuites y pour fait de concussion , contré les préposés qui 
perc8vroient d'autres droits que ceux réglés par la loi. 

28. Les préposés aux barrières sont tenus, sous la même 
peine de concussion , de délivrer aux voyageurs ^ sur leur de- 
mande y la quittance des droits perçus, 

36. Il est défendu aux préposé» au service des ponts à 
bascule de recevoir eux-mêmes les amendes , ni d'exiger 
des contrevenans rien* au-dessus de Pamende , à peine de 
destitùfiion et d^êtrc poursuivis comme concussionnaires. 

37. Il est défendu aux mêmes préposés de faire aucune 
remise du montant de l'amende / ni de traiter ou de tran- 
siger avec les contrevenans , sous peine de destitution , et 
d'une amende égale à celle qui auroit été encourue. ' 

Plaques aux voitures. 

Loi du ?t nivôse an 6* 

9. Tout propriétaire de voiture est tenu de faîre peindre 
sur une pktque de métal , son nom et son domicile , et de la 
clouer «n avant de la roue et au cÀté gauche de la voiture , à 
peine de 25 francs d'amende , et double si l'inscription ren- 
ferme un faux. 

Suite du décret. Art. 34. Tout propriétaire de. voiture de 
roulage sera tenu de faire j>eiBdre sur une plaque de métal y 
en caractères apparens , son nom et son domicile :~ cettft 
plaque sera clouée en avant de la roue et au côté gauche de 
la voiture , et ce ,. à pcîne de vingt-cinq francs d'an:^ende ; 
l'amende Sera double si la plaque poftoit soit un nom soit 
un domicile £uix ou supposé. 

. Du contentieusc. 

Tit. 9 9 art. 38. Les. contestation,^ qui pourroient s'élever 
sur l'exécution du présent règlement , et notamment sur 
le poids des voitures 9 sur l'amende et sur sa quotité, se" 
roBt portées devant le maire de la commune*^ et' par lui 
{ugées sommairement 9 sans ,fraisr-ct sans formalités i ses 
décisions seront exécutée;? provisoirement, sauf le recours 
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au conseil de préfecture y comme pour Içs matières de 
voirie, selon la loi de floréal an ii. 

39. Néanmoins les préposés ne pourront être distraits 
ni déplacés de leur bureau pour suivre lesdites contesta- 
tions : ils ne seront tenus que d'adresser au maire oh à 
son adjoint un procès-verbal de la contravention 5 et cepen- 
dant ils devront retenir la- voiture jusqu'au paiement. ou à 
la consignation de l'amende* 

40. Le maire ou son adjoint pourra se transpqrter au 
bureau, lorsqu'il le croira? nécessaire, pour reconn^oitre les 
faits. 

41. Les autorités civiles et'' militaires seront tenues de 
protéger les préposés ^ de leur prêter main-forte , de pour- 
suivre et faire poursuivre , suivant la rigueur des lois , les 
auteurs et complices des violences commises envers eux ; et 
ce ,' tant sur la clameur publique qu« sur les procès- ver- 
baux dressés' par lesdits préposés , par eux afârmés , et remis 
par eux à la gendarmerie. 

44. Il est en conséquence ordonné à tout gendarme en 
fonctions, de s'arrêter dans sa tournée à' chaque pont à 
bascule qui se trouvera sur la route, de recevoir les décla- 
ipations que les préposés auroient à lui £ure , et de se 
cjharger des procès - verbaux des (délits qui auioient M 
commis contre eux , pour les déposer au greffe,. 

43. Tout voiturier ou cenducteor qui , pmir éviter ^e 
passer au pont à bascule , se détoumeroit de- 1^ tonte qu'il 
parcouroit , sera tenu , sur là réquisition des préposés , de 
la gendarmerie ou autres ageus qui surveillent le service de 
ponts à bascule , de conduire sa voiture pour être peséor 
sur oe pont à bascule, 

44* Tout voiturier ou conducteur pris en contravention 
pour excédent du poids fixé par le présent décret , ne pourra 
continuer sa route qu'après avoir réalisé le paiement des 
dommages , et déchargé sa voiture de ' l'excédent du poids 
qui aura été constaté : jusque-là ses chevaux seront tenus 
en fourrière à ses frais , ou il fournira caution. 

Instracii&n de P administration de P enregistrement et des 
domines ^ du 3 octobre 1807. 

1*. lies amendes prononcées par les articles ay," a8^ ^9, 
3i, 34 'et 35 du décret impérial ci-dessQs , et les dommages 
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stipules par Partide 3 de la loi du 7 ventôse an i^y sont 
passiBlas du décime par franc , ou du i o*. en sua, 

2**. Lorsqu^il 7 aura lieu à U consignation des dommages 
fixés par rarticle 3 de la loi du 7 ventôse an 1 a ^ entr^ 
les mains du préposé saisissant , conformément à Tarticie 9^ 
du décret impérial , ce préposé remettra ^ dans trois jours , 
la somme consignée au receveur de la commune , et celui-ci la 
versera dans la caisse du recevçpr du droit d^enregistrement* 

Les contrevenans doivent payer les amendes et les. dom- 
mages, de préférence 9 avec le déeime pour franc ^ entre les 
mains du receveur de la commune. 

La quittance qu^il délivrera aux contrevenans ^ sera sur 
du papier du timoré de 25 centimes > conformément à Par* 
ticle 16 de la loi du 1 3 brumaire an 7. 

Dans le cas de refus de paiement ou de consignation» en 
laissant mettre leurs chevaux en fourrière , les poiursuites . 
contre les contrevenans^ pour le paiement des peines pécu- 
niaires , seront faites par le receveur du droit d^enregistrement , 
dans ^arrondissement duquel la contravention aura été com- 
mise ^ si la condamnation a été prononcée admini&trativement | 
et par le receveur près le tribunal de police correctionnelle | 
lorsque la condamnation sera émanée, de ce tribunal. 

3^. L^amende , fixée par l'article 35 du décret impérial , 
et qui a pour objet de punir les insultes bu mauvais trai-* 
temens envers les préposés aux ponts à bascule , n'est pas 
susceptible de l'attribution du quart faite en faveur de ces 
préposés par l'article 32. 

Le paiement des attributions de moitié des 5o francs de 
dommages réglés par l'article 3 de. la loi jîu 7 ventôse an 
12, et du quart des amendes résultant des autres contra- 
ventions , conformément au décret impérial , sera fait aux 
préposés en vertu de mandats du préfet 9 placés au pied d'un 
état détaillé formé par le receveur de l'enregistrement , indi- 
catif du montant des amendes et dommages versés à sa caisse | 
et visé par le directeur de l'enregistrement. 

Les mandats , visés également dudit directeur ^ seront ac- 
quittés sans autre formalité. 

40. L'amende réglée par l'article 35 du décret impérial | 
et appliquée par l'autorité judiciaire, est la seule qui soit 
dans le cas des affectations faites par la loi du 22 juillet 
1791 sur la police municipale et correctionnelle. 

Le produit des dommages et amendes | autres que celles 
prononcées par les articles 34 et 35 , est affecté à la ré- 
paration des routes. 
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Tous actes postérieurs aux procès- verbaux des préposés et 
autres saisissans ^ et aux décisions des maires et des conseils 
de préfecture , sont assujéiis au timbre et à l'enregistre- 
ment , ainsi que les actes de poursuites devant les tribunaux ^ 
et les droits en résultant seront recouvrés sur jles condamnés» 

6®. Conformément à l'arrêté du Gouvernement , du 3o 
frimaire an 12, relatif aux passavans délivrés dans les bu- 
reaux des douanes 9 ceux (|ui seront délivrés en exécution 
de Particle 2 du décret impérial seront exempts du timbre, 

7*. Lorsque ;lès contrevenansj n'obéiront pas de suite aux 
décisions des maires, les receveurs auxquels ces décisions 
auront été remises , contraindront les condamnés par le mode 
prescrit par l*arrété*du 16 thermidor ^n 8, relatif au recou- 
vrement des contributions publiques. 

La contrainte n'aura pas lieu lorsque les Condamnés auront 
fourni une caution solvable , ou si leurs chevaux sont mis en 
fourrière. 

Dans le cas* où la voiture awôtée et les chevaux^ mis en 
fourrière n'ôffriroient pas une valeur suffisante pour répondre 
du paiement des amendes , condamnations aux dommages 
et accessoires ^ le receveur de l'enregistrement requerra l'ins- 
cription hypothécaire sur les biens des condamnés ^ si ceux- 
ci ne {fournissent pas ube cautibli solvable. 

8°. Les préposés aux ponts à bascule tiendront un registre 
en papier libre ^ coté, pt paraphé par le maire de la résidence 
de chaque préposé. 

Lesdits préposés inscriront y par ordre de dates et de nu- 
méros , tous leurs procès- ver baux par extraits indicatifs des 
nom>9 qualités et demeures des contrevenans , de -la nature 
des contraventions, du montant des amendes encourues, ou 
^efi iiommages consignés , et des noms ()es cautions dans les 
cas où il en seroit donné. 

Chaque procès-verbal portera en tête le n®. d'ordre de ce 
registre. 

En marge de chaque article du registre , on fera mention 
de la date de l'envoi du' procès- verbal au maire, et de 
celle du versement des dommages dans la caisse du receveur 
de la commune. 

Il sera dressé procès-verbal de toutes les contraventions, 
lors même que les contrevenans remettront de suite , et sans 
contestation, au receveur de la commune», ou au préposé, le 
;montant des dommages et des amendes encourues. 

A l'expiration de chaque trimestre , les préposés aux ponts 
à bascule adresseront au receveur de l'enregistrement de 
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leur arrondissement nn extrait de leur registre ^ suivant le 
modèle ci-joint , n**. 1, - 

Si 9 pendant le trimestre 9 il n*a été constaté aucune con- 
travention ni effectué de consignation, ils en fourniront uni 
certificat négatif. 

9*». Le maire tiendra également un registre sur lequel 
seront inscrits , par ordre de date de la remise qui lui en 
sera faite ^ des procès-verbaux rapportés par les préposés qui 
auront constaté les contraventions. 

Ce registre aura un n®. d'ordre et sera tenu mi-niarge. 
Le maire portera à la marge droite Pex trait de chaque procès « 
verbal, et à la marge gauche , la minute de la décision^ 
qu'il aura prise en , conséquence ^ et dans laquelle il rappe- 
lera tb nom du préposé qui aura constaté la^ contravention. 

Il remettra de suite un extrait de sa décision au receveur 
de sa commune. 

Si le contrevenant refuse de payer à ce dernier le montant 
des amendes prononcées , ensemble le décime par franc 9 l'ex- 
trait de cette décision sera aussitôt adressé au receveur de 
Penregistrement chargé 9 dans ce cas ^ de faire les poursuites. 

Le maire fera également passer à ce receveur , tous les 
trois mois y un état des décisions qu'il aura rendues , con- 
forme au modèle n®. a , et ^ à défaut de décision , un certificaJ; 
négatif. 

' lo®. Le receveur de la commune tiendra de son c6té un 
registre coté et paraphé par le maire , sur lequel ledit rece- 
veur enregistrera les noms et demeures^es condamnés , la 
nature de la contravention , la quotité de chaque amende 
ou des dommages , la somme payée , la date du procès-- 
verbal rapporté, ainsi que le nom du préposé qui a cons- 
taté la contravention \ en£n , la date de la décision du maire. 

Le registre dùdit receveur de la commune sera divisé en 
trois colonnes de recettes , dont l*une ne comprendra qne 
le montant des dommages \ la seconde , celui des amendes \ 
et la troisième 9 le décime par franc des dommages ou amendes. 

Le maire arrêtera ledit registre , le dernier jour de chaque 
trimestre , pour constater la somme qui doit être versée à la 
caisse du receveur de l'administration de l'enregistrement, 

La somme totale des i*ecettes faites par le receveur de 
la commune sera versée , tous les trois mois, dans la caisse 
du receveur de l'enregistrement de l'arrondissement ^ à l'ex- 
ception seulement* du montant de la remise due audit rece- 
veur de la commune } laquelle n'est allouée que 9ur lé prin- 
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cipal des amendes çt des dommages, et dont ils fourniront 
leur quittance motivée. 

Ladite remise est £xée à la moitié de celle qui est allouée 
aux percepteurs des contributions publiques. 

Le versement , fait par le receveur de >la commune 9 sera 
accompagné d'un bordereau détaillé , suivant le modèle n*^, 3 , 
certifié véritable par le maire' de la commune , rédigé en 
double , et au pied de Pun desquels le receveur de renre- 
gistrement délivrera son récépissé. 

A défaut de recette pendant le trimestre , le receveur de 
la commune, en reme^ttra son certificat négatif. 

II®. Les receveurs de l'enregistrement se chargeront en re- 
cette , de la totalité Aes sommes qui leur seront versées 
dans la forme ci-dessus 9 en copiant sur le registre de recette 
des amendes le bordereau prescrit 9' mais en ne tirant hors 
ligne que le. principal des amendes et des dommages. 

Ils émargeront chaque article du numéro de leur sommier , 
où les extraits et l'état des décisions adressés par le maire 
auront été consignés , ainsi qu'il est dit plus haut. 

Ce sommier sera également apostille du numéro de leur 
registre de recette 9 et de la date du versement fait par les 
receveurs des communes. La portion non attribuée 9 tant 
des dommages et amendes reçus et versés par les receveur» 
des communes 9 que des amendes et dommages recouvrés di* 
rectement par les receveurs de l'administration 9 sera versée 
pair ceux-ci à la caisse du receveur général ou particulier ^ 
par un bordereau séparé- qui fera connditre 9 1". le montant 
de la recette en principal seulement 9 a", la portion attribuée 
aux préposés saisissans 9 3**. la remise allouée aux communes 9 
4''* celle du préposé de ^administration ; 5®. les frais qui seront 
tombés en non- valeur; 6®. les restitutions ordonnées; 7^. la 
somme nette à verser pour le coAipte de l'administration des 
ponts et chaussées. 

Ce bordereau de versement sera intitulé : Amendes et dom-» 
mages relatifs à la police du roulage. •— Administration des 
ponts et chaussées. 

Le produit des amendes et des dommages dont il s'agît y 
sera porté sur les états de mois 9 et dans les bordereaux de 
compte ^'au chapitre premier de la recette 9 après les amendes 
de condamnation , par jugemens 9 de toute nature* 

On fera ensuite connoître par le premier des trois tableaux 
particuliers qui se trouvent au bas du verso de la première 
feuille de Tétat de} jmois 9 la portion attribuée dans le 
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total recouvré pendant le mois y en distinguant cette recette 
de celle des autres amendes ^ par ces mots à la main : 

Amendes et dommages , police du roulage. 

Quant à la dépense 9 la quitt^uice de la remise allouée aux 
receveurs des communes sera prise pour comptant par les 
inspecteurs; elle sera portée sur les états de mois, au para* 
graphe premier de la Dépense , sous Paccolade Amendes ^ 
e% aprés' la mention des paiemens de celles attribuées , sous , 
cette dénomination : Police du roulagç , remises des receveurs • 
de cammunes. 

Les quittances des préposés saisissans pour la portion attri- 
buée y seront comprises avec celles relattve^s aux paiemens 
«ur les amendes de condamnation de toute nature , attribuées 
en tout ^u partie, 

£n£n , les récépissés de versemens seront classés avec ceux 
relatifs aux recettes ayant une^ destination spéciale , et en 
première ligne. 

En ce qui concerne lie mode de paiement de Pattribution 
d'une portion des dommages et amendes en âiveur de celui 
des préposés aux ponts à bascule ou autre agent qui a constaté 
la contravention 5 Pétat détaillé à fiaire orc|onnancer par le 
préfet devra comprendre tous les dommages et amendes re-' 
couvres pendant le trimestre; mais il sera divisé de manière 
que tous les articles qui concerneront le même préposé, se 
trouvent portés à la suite Pun de Pautre , et réunis par 
une accolade sous le nom de chaque préposé ayant droit à 
Pattribution. La quittance du paiement ^ au lieu d'être donnée 
au bas de l'état 9 le sera par émargement et dans une colonne 
à ce destinée. 

Le modèle de cet état est Joint sous le n*. 4« 

12^ Dans le cas où le conseil de préfecture auroît modifié 
les décisions des maires ^ ou les auroit anéanties ^ la restitution 
des attributions faites aux préposés et autres saisissans , et des 
remises allouées aux receveurs des communes , sera faite par 
retenue sur le premier état de répartition^ qui. suivra la 
décision du conseil de préfecture. 

i3^. Les dispositions du décret impérial 9u 23 juin 1806 , 
relatives aux attributions , aux remises et à l'affectation 
des amendes 9 ne sont point applicables aux amendes qui 
résultent de l'exécution de la loi du 29 floréal an 10^ re<* 
lative à la police des routes , ni du n^« 29 de Part. i25 de 
celle du 28 germinal au 6, relatif aux voituriers. 
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DirAKTBMBfT I> 

COMMUVB d 



POLIC» 



TSIHESTBB d 



E:3:traxt du Registre tenu par le sieur \ 

pour les Procis - verbaua: par lui rapportés po«r| 
Dommages à lui consignés ^ et qu^il a versés pendiis^ 



NUMÉRO 

du 

BBOISTBB. 



DA.' 

• * 


rES 

l i 

2. 




' 



N.OM, 

r B é HO MSy 

profession 
et demeure 

du 
contreirenant, 



NATURE 

de la 
contrareflition. 



MONTANT 

pour chaaue 
contravention, 



g. S 



Certifia véd table par moi soussigné , qui déclare n'avoif 
détaillées d'^dessus. A ce i8o 



• Nota, Si pendant le trimestre il n'a été rapporté aucun procès-rerbal , ni eflectn* 
aucune consignation , il en sera fourni un certificat négatif. 
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[du roulage. 



TP réposé au pont a bascule établi à Commune d 

\Contraventions aux Lois sur la Police du Roulage ^ ainsi que pour les 
le trimestre d 



\ 

MONTANT 

des 

dommages 

consignés 

dans les m^ins 

du Préposé. 



PrincipaL 



Décime* 



DATE 

du versement 

de ces dominages 

par le Préposé , 

au Receveur - 

de la Commune. 



OBSEKyi.Tioirs par les<|uelles le Préposé 

fera connoître ) autant qu'il dépendra 

de lui y si les contrevenans ont payé les 

amendes et dommages entre les mains 

. du Receveur de la Commune. 



constaté^ pendant le trimfêtf^yaucun^ autre contravention que celles 
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MOOEI.E N\ % 

DiPARTSMSNT d, 

CoMMOirsd 
TaiMBSTiiB d 



POLICE 



État des Décisions rendues par moi Maire de < 
les procès^^erbaux à moi remis par le {oJ 



Numéro 


NuM:âiLo 




NOM 


NATURE 


NOM, PRÉNOMS, 


d'ordre 

du . . 
registre. 


du 
procès* 
▼erbal. 


Sa datb. 


du 
Préposé 
f^\ l'a 

rapporté. 


de 
ventîon. 


profession et demeure 

du 

contrerenant. 


% 






• 




• 


« 


1 


1 






CMATirià véritable^ à 


. Nota. Si pendant le trimestre il n'a été rendu aucune décision, le Maire en 


fournira ( 


ion certîfica 


t négatif. 
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DU ROULAGE. 



Commune d t . pendant Je triniestrç d 

les ) Préposé au pont à iwfcule éiabii d 



sur 



bkTB 

delà 
iécision. 



MONTA NT 



-amendes. 



des 
dommages. 



Total. 



OSSERFATÎÛNS^ 



i8p 
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POLICE DU; 



i 



• BORDEREA 

ErjtT détaillé des Amendes et Dommages pour 
versés dans les mains du sieuh Receveur 

Préposés aux ponts à bascule , pour les Dommages 



NimuÊno 

du 
Registre 

ue 
Recette. 



NOM, 

prénoms') 
pro les son 

et 

demeure 

ou con- 

treYenant. 



NATURE 
de U 

contraven- 
tion. 



NOM 

du Préposé 
qui en a 
rapporté 
procès- 
Terbal. 



DATE 


DATE 


du 






delà 


Procès- 


■ 


yerbal. 


Décision. 




/ 



DATE] 

dtt 

paiemenlj 

par le 

redevable, i 



CuRT^iFJÈ véritable^ par moi Receveur de la 
autre recette que celles dont le détail est ci^dessus^ 



i^oto. S'il n'a été fait 
aucune recette pen- 
dant le trimestre» le 
Receveur de la corn* 
mune en remettra un 
certific&t négatif. 



Vu par moi soussigné^ Maire de la commune d 
Sf, Receveur de la commune d et qm 

contribution foncière de la même commune^ estât 
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ROULAGE. 



'D.E VERSEMENT. 

contravention au Décret du 23 juin 1806 , sur la Police du Roulage^ 
de la Commune d tant par les contrevenans , que p^ Um 

seulement^ pendant le trimestre d 180 

\ \ I, 



DATE 

du yersénient 

des 

dommages 

par 
le Préposé 
saisissant. 



MONTANT 



de 
l'ameode. 



commune d. 
A 



des 

amendes. 



' du 
décimie* 



TOTAL. 



Obser rM TZQjsrSy 



qui déclare n^avoir fait pendant le^ trimestre aucune 
U 180 



qui ceriifie le présent Bordereau .conforme au registre de recette du 
^tssÈfe ofUé^Ia^-^o^é de là rèfâise atlôuéi' pour là perception de la 
pour cent* 



Code de VoirUé 
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.. ADMINISTRAtlOIÏ DÉ 



Bn&BAud 



Av 



JEtjê r des Amendes concernant la Police du roulage ^ 

a été fait au Bureau de 



TàiMBSTRE d 



ICUMÉROS 






!2i 










/"■» ^-1 V 


§ 






p' 











e 


f 




XA 


t% 


(3 


ç. 


i. 




1 


\ 


S 


S- 





ÎJ 


s 






P ^ 

s 

c». 

e. 



». 

g 



i S- 

g s: 
? 6. 






•b^ S » sr 

ÎS p B —ra 

S"- " *^ o 

s O O H 

à'2 B < 5 
• O !3 s ». I 

• g-p sr H- 1 



DATE 1 




nz-i " 


p' 


Cî» C 








S. ,^ w 


£• 


!= >S- 


P 






P- . 

1 ^ 


ne» 










î^ 5' 


^ g- 


l 


sj fi 
» 


5* 


-< c 


â 


B^S 





BSl 


P 


gs < 




Pan 




?se 



MONTANT 
ea 

FRIKCIPAt , 



, 



Mandat du Préfet 



CeHifié véritable par moi^ Receveur d€ V Enregistnment à 
Vv par moi Directeur 

Ze Receveur de V Enregistrement paiera aitm 

Fait à Fhôtel de la Préfecture d 
Visa du directeur pour le paiement. 

'Je soussigné XnspecUur de V Enregistrement et des 

préposés dénommés au présent , en marge de chaque enregistt^ 
Fait à i^ 
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L^JEirkÊÛÎSfREMEST ET DES DOMAtNÊS. 



•itrihftées en partie attj^ Préposés uux ponts â bascule ^ dont te recouvrement 
pendant le trimestre d 



% 



TOTAL 

par chaque ptépoté 
•8Mt««a&t. 



l 



poftr U xemiae du re- 
cereuT de la commu* 
ne et du céceveur de 
l'enregistremeittypour 
frais tomb^ en non* 
valeur st pour re«ti>- 
tution« oxdonuéet. 



S 

ï 



RESTE NET 



I 
s- 

s 



MONTANT 
de l'attribution leVeaant 
■ attprëptsë. 



5 



1^ 

o 






--a o 



a 0.0 - y 

s. ^ *■ « r^ ° W 

H g - O O :?>_, 

** fî P fi . -3. « - 

I llr r 



Li 



k le 

préposés dénommés au présent état « la somme de 

le i8o 



i8o 



i8o 



pottr /e« «aifjvi y exprimées 



éomaînes am département d têrtifte qu^ila été fait mention delà quittance des 

ment, et que cette dépense a été allouée dam le compte de trimestre d 

.1^ ^ . ' 
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MODELE DE L'ÉTAT 



Dé^artxmbitt d 



ADMINISTRATIOSr Ht 



État général des Sommes versées dans les caisses 
et autres Agens, depuis le ^^ floréal an lO jusqi/ au 
mentions aux Lci^ et Décrets concernant le poids 





• . . , 














N O M S 

BU B B A 17. 


MONTANT EN PRINCIPAL 


• 






■^^^■""*"""** 






des 

• 

ameiKles. 


dommages. 


TOTAL. 


fOnn ATTR IBT^ 1* I o WS. 




»ar les amende» 


sur les dommages 


















• 








. 1 


1 




• 

CskTXFxi véritable ete. 


*? 




■ 
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A FOURNIRPAR LE DIRECTEUR. 



L'ENREGISTREMENT DES DOMAINES. 



.' ^ 

de P Administration des domaines , par les Préposés aux ponts à hn seule 
i^r. novembre x%o^ ^ pour Amendes et Domnia^es résultant de contrat- 
dés Voitures et la police du Roulage • 
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) 05k P'oirie nationale. — Polioç^ 

Voituriers. 

Ordonnance du Rody du 4/î^wr 1786, 

Z 1 \ . 5. M. a ordonné et ordonne que tous routiers ^ 
€harretiers , n^ituriers et ccutres , seront tenus de céder le pavé et 
de faire place a tous courriers et ^voyageurs allant en faste i lent 
fait expresses inlùbitiôns et défenses de'irouUer à l'avenir^ en 
quelque sorte et manière que ce puisse être , les maîtres de 
poste et postillons dans leur service sur les rèutes , comme 
aussi d'exercer à Payenir aucunes voies de fait , violences et 
mauvais traitemens , à peine de trente lîwes d'amende payables 
$ur-le-champ y et applicables un tiers aux pauvres du lieu de l'é- 
tablissement de poste , et les deux autres tiers au profit des ca- 
valiers de marécîiaussée qui auront été employés à constater la 
contravention et à arrêter le contrevenant ; même de punition 
corporelle , si le cas y échet. Pour ne laisser aux charretiers 
et voituriers aucun prétexte qui puisse les mettre dans le cas 
de causer le moindre accident, il leur est défendu, sous les 
jnémes peines , de quitter leurs chevaux et de marcher derrière 
. leurs voitures $ si plusieurs voitures se suivoient, il devra lou« 
|ours ^'en trouver un pour marcher à la tête de U première voi- 
ture ; défendant également S. M. , à tous postillons d'user^, en 
cas de résistance de Ja part des voituriers , d'aucunes voies de 
fait ni de menaces , de les frapper pour faire ranger les voi-^ 
tures qui s*opposeroient à leur passage, et voulant qu'ils se 
lx>rnent à porter leurs plaintes aux prévôts des maréchaussées ^ 
leurs lieuterians ou autres , leurs officiers , contre ceux qui au- 
Toient refusé de leur faire place après en avoir été avertis , 
renvoyant au3( intendans des provinces la connoissance et le 
jugement sommaire , s'il y a lieu , de toutes les contestations 
relatives aux dispositions de la présente ordonnance, réser<f 
vant celle des crimes et délite a^x tribunaux auxquels il ap-i 
partient d'en connoitre. 

L*exécutioD de cette ordonnance a été ordonnée dsas fe (féparteneni 
<le Vaucluse, par un arrêté du préfet , du aa pluriose an ix . ensuite 
de la correspondance du grand-juge ministre de % justice, du 11 fri-^ 
Riaire ])récédentji et du conseiller d*£tat chargé, de la direction de 
f . Tadministration d^ ponts et chaussées, du niê^ie jour^ 11 frioiaire , et 
du 17 niyose. 

D'après la loi du sç fioréal an 10, relative aux déhts et à la police 
4 1 de la grande voirie , et les explications données sur cette loi , tant 

r* par le |>rand-juge que parle conseiller d'Etat , les sous-préfets ont ét^ 
J » chargés de prononcer les amendes sur le vu des procès- verbaux dresséi 
* * |)ar lés maires y sauf le recours an préfet; en conséquence les plaint^ 
^[ iMl^^i^t kiMT étv<» (^ites i oa aux ad|omM c$ coiavMssajirea de poU«e.. 
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Voirie nationale. — PoRce: lo5^ 

JLes antres délits soat^ sUl y a lieu, rénTOyés devant le tiibunal d*^ 
police correctionnelle. 

Tout roulier , charretier ou voiturier doit avoir attaché s, sa voiture f 
une plaque sur laquelle sont inscrits son nom et son domicile , conformé « 
ment à la loi du 3 nivôse an 6. 

De même , les postillons doivent avoir au bras la plaque prescrite pac 
l'arrêté du premier prairial an 7. 

Les dispositions de ^ordonnance sont appliquéea au passade des bacs 
et bateaux. 

£0/ du 28 germinal an 6 m 

Art» 1^5. Les fonctloos essentielles et ordinaires dé la gen«- 
darmerie nationale 9 sont : 29*. De faire la police sur les grandes 
routes y d^y maintenir les communications et les passages^ libres^ 
en tout temps , de contraûidre Ic&voiturîers , charretiers et tous 
conducteurs de voitures ^ à se tenir à côté de-leurs chevaux \ en 
cas de résistance 9 de saisir ceu;;^ qui obstrueront tes passages ^ 
de les conduire devant PautoriLé civile , qui [.prononcera ^ en 
ce cas y s'il y a lieu y une amende qui ne pourra excéder dijc 
francs , sans préjudice de plus forte peine ^ suivant la gravité 
du délit. 

Décret imp, du 28 août\QQ&. (B. 217.)! 

Art. 16. Les rouliers ^ Toituriers , charretiei:» ^ :serosit tenus 
de céder la moitié du pavé aux voitures des voyageurs ^ .à peine^ 
de cinquante francs d'ankônde ^ et du double en oas de récidive y> 
•ans préjudice des peines personnelles portées aux reglemens 
de police. Les conducteurs des diligences et postillons son tau«i 
torisés à faire , en cas de contravention , lerurs déclai:atioiis à 
Tofflcier de police 9 à leur arrivée , en faisant connu! tre lenoia 
du roulier ou voiturier , d'après. sa plaque f et 'Aotre procu*- 
reur-impérial 9 sur Tenvoi de ce procès-verbal) sera tenu à%r. 
poursuivre le roulier ou voiturier. 

Chevaux entiers* 

Les propriétaires des shevaux entiers qui les laissent divaguer 
dans les prairies ^ le long des routes et des chemins , s^ns 
être entravés } soit des deux pieds de devant ^ 'soil dSia pied 
de devant à celui de derrière du côté opposé , sont dans lé 
cas de Tapplication , i*". de l'article 6o5 de la loi du 3 brumaire 
an 4? qui déclare punissables des. peines de sinlple police , ceux 
qui laisseut divaguer des animaux malfaisans ~oU féï'oceày el 
7,"*. deTart. 16 de la loi du 22 juillet 1791 ^ qui soumet, ^ux' 
peines de polies corrsctionneile ceux qui | par Içtur. i°!^piri^r 
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lo6 Voirie nationale. — Eaux navigables. 

lîbi^e cours des eaux , dans les canayx de desséckemcnt 9 d'irrîga-» 
tion ou de navigation, appartenant aux communes 9 sans Pàu- 
torisation formelle de l'administration central^ 

Ji3, Il n'est rien innové à ce qui s'est pratiqué jusqu'à pré- 
sent j dans les canaux artificiels , qui sont ouverts directement 
à la mer , et dans ceux qui servent à la fabrication des sels 

11. Les propriétaires de canaux d^ desséchemens particu* 

iiers ou d'irrigation , ont à cet égard , les mêmes drois que la 

nation , et peuvent s'adresser aux tribunaux y pour faire ordon-* 

, ner la destruction des établissemens nuisibles y sur leur prOf- 

priétO} et non fondés en droits. 

Instruction du ig thermidor an 6 ^ sur les formalités à rem^^ 
pUr à l^efftt d* obtenir t autorisation exigée par Part, 9 da 
r arrêté du i^ ventôse même année. 

. Toute personne qui désirera établir un pont ^ une cLaussé& 
permanente ou mobile , une écluse ou usine ^ un batardeau ^ 
xnoulin , digue ou autre obstacle quelconque au libre cours des 
eaux y dans les rivières navigables et flottables , dans les canaux 
d'irrigation ou de dessèchement généraux , devra donner sa de- 
tnande metivée et circonstanciée au préfi^ du département du 
lieu de l'établissement projeté. Le préfet après avoir examiné 
la- pétition y en ordonnera le renvoi au maire de la commune 9 à 
l'ingénieur ordinaire de l'arrondissement et à l'inspecteur de la 
navigation, par-tout où il y en aura d'établi. Le maire aura à 
examiner les convenances locales et l'intérêt des propriétaires 
riverains ; et afin d'obtenir à cet égard tous les renseignemens , 
0C de mettre les intéressés à même de former leurs réclamations^ 
il ordonnera l'affiche , et fera afficher la pétition à la porte prin- 
cipale de la maison commune^ cette affiche devra demeurer 
posécf pendant l'espace de deux décades , avec invitation aux 
citoyens qui auroient des observations à proposer , de les faire 
à la mairie dans lesditea deux décades y ou ai^ plus tard dans 
les trois jours qui suivront l'expiration du délai de l'affiche. 

. Le ^naire y ajoutera ensuite ses observations; et indépen- 
damment de la précaution ci-dessus indiquée y il ne négligera 
aucune des connoissances qu'il pourra acquérir par lui-môme , 
soit par son transport sur les lieux , soit par la réunion des 
propriétaires d'héritages riverains et de ceux des usines infé- 
rieures et supérieures , soit> enfin y par le concours d^s ingé- 
nieur et inspecteur jis^ils peuvent être réunis au maire par le 
sous-préfet. 

: Si l'ingétfûeur opère séparément; afin de le faire en plus 
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Voirie nationale. — Eaux navigables^ 107 

grande connolssance de cause, il attendra Inspiration des dé- 
tkis indiqués et la formation des obseryations du maire , qui lui 
leront remises avec toutes les pièces par le sous-préfet auquel le 
maire les aura adressées. Il examinera, parles règles de Part, 
les incouTéniens ou les avantages de Rétablissement, et pèsera 
sous ce rapport lavaleur des objections qui auront pu é tre faites. 
LorsquHi n^y aura pas d^inspecteur de la navigation dans Par- 
rondissement, ils^aiderades observations des mariniers instruits, 
sur Peffet que pourra produire, quant à l'action de6 eaux^ 
l'établissement projeté ,' et prescrira la manière dont cet établis* 
sèment devra se faire , ainsi que l'étendue et la proportion des 
vannes, écluses , déverseirs , etc. ; il fera du tout un plan qu'il 
joindra à son rapport. La formation du plan sera aux frais de la 
partie requérante. 

L^inspecteur de la navigation se concertera , autant que pos* - 
sible, avec l'ingénieur ordinaire, qui, dans tous les cas, devra 
lui donner comi^iunication des pièces^ il examinera l'objet sou a 
le rapport de la navigation/ il pourra faire son rapport de ,1a 
navigatic^ , séparément \ cependant, lorsque l'ingénieur 'et 
l'inspecteur seront d'accord , rien n'empêchera que la rédaction 
ne soit commune ^ dans ce dernier cas^ il sera formé une double 
minute , dont Pune restera entre les mains de l'inspecteur , et 
l'autre en celles de l'ingénieur. Toutes ces pièces seront remises 
aulsoiis-préfet , qui les adressera au préfet, avec son avis. 

L'ingénieur en chef donnera son avis sur le rapport de Pin- 
génieur ordinaire. 

Quant à l'inspecteur de la navigation, soit qu'il opère seul 
ou divisément, il devra toujours adresser une expédition de 
son rapport au ;bureau de la navigation , indépendamment d» 
celle qu'il remettra pour le préfet. 

Aussitôt la clôture des visites et rapports , toutes les pièces 
seront remises au préfet pour former son arrêté motivé , lequel » 
par une disposition expresse, portera ^urséance d'exécution 
jjusqu'à Pintervention de la sanction du Gouvernement. 

Conformément à l* arrêté du %t^ floréal 0)1 6 , tous les arrêtés 
d'autorisation des préfets devront contenir , 

1^. L'obligation expresse aux ingénieurs de surveiller immé- 
diatement Pexécu|;ioa des travaux indiqués aux plans et devis ; 
a^. Celle au cessionnaire de faire à ses frais , après les trav^vux 
achevés , constater leur état par un rapport de l'ingénieur ^ dont 
une expédition sera déposée aux archives* de la préfecture, et 
l'autre adressée Au ministre de l'intérieur j- ■'■■'- 

S\ D^insér«r la clause «xpres^e quç <{ans<auGun tempï ,'ni 
«Qus aucun prétexte | il ne pourra À\x% pri^lpndu indeinnité | 
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1 08 Voirie nationale. — Eaux navigables. 

dommage 9 ni dédommagemens par des concessionnaires on 
ceux qui les représenteront, par suite des dispositions que le 
GouTernement jugejôit convenable de faire pour l'avantage de 
la nayi^ation, du commerce ou d.e Fiiidvstrie} sur Içs cours 
d'eau où seront situas les établissemeiis. 

L'arrêté dn préfet étant formé, il sera «.dressé au ministre 
de i'iatérieur pour, d'après l'examen, être homologué ,. s'il y 
a lieu. 

Faute par le requérant de se conformier exactement aux dis- 
posfitions de l'arrêté de concession qu'ilaura obtenu, l'autorisa- 
tion sera révoquée, et les liçux remis W même état où ils 
étoient auparavant., à ses frais. Il ea sera usé dp même d^^s le 
cas où le concessionnaire, après avoir e^^écttté fidèlemenl; les 
conditions qui lui auront été imposées , viendront par 1» suite 
à former quelque entreprise sur le cours .d'ieau,ouç};^ngefl'ét,^>C 
des lieux sans s'y être fait autoriser. 

Anciens établiasemens. 

Les mêmes régies que celles ci-dessu§ prescrites^ponir le{^ 
nouveaux établissemens^ auront lieu toutes les foi^ qu on vou- 
dra changer de place les anciens, ou y faire quelque iimova- 
tion importante. On observera de plus , à. l'égard de ceux-ci , 
d'examiner les titre» de jouissance, |U)ur connoître sî ceis titres 
se trouvent avoir été couÊripis ^ .d'après la discussion qui doit 
en être faite en exéci^tiofi d^s dispositicùis ,de V^s^^li 4u 19 
ventôse. , 

Surveillance des canaux ; canaux d'Orléans y 

deLoingetdeBriare. 

Arrêté du directoire exécutif du^ j»3 frimWfi an S. 

Au passage de toutes ^iuuses , dans les canatb^ de Loing, de 
jj^riare et d'Orléans,. . \ 

Les bascules chargées de poisspns > ont la.préCéfifiLce sur toua 
les autres bateaux ; * . 

Ensuite ,*les. bateaux cbari^éa de fruits ^ . 

Après, ceux chargés, de munitions de gueri«;< 

Après ceux-ci, les bateau^ chaitgésde oharfaons.de bois.; 

Ceux charges de bois de chauf^tge f 

Ceux chargés de charibons de lënre ; 

Ceux eâsuite chargé» de vins^ 
. !Ët ceux chargés, dk toutes autres mAnchandtses., aulv^uit leur 
rang d'eritrée <>u de chargement dans les .canaux* 

Les AMtorités inunici[xele8^aom4dLargées iè sttCOBiUer resté» 
futioiL de^es dispufiitions* 
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hoirie nationale. -^ Baux navigables, I09 
Règlement pour la surveillance desdits canaux* 
Du 22 thermidor an iq. 

Xe ministre de l'intérieur , - \, 

Co];Lsidërant que TorcUe public exige que la surTeillance du 
GoiiYernement ^'étende sur tous les canaux navigables de la 
republique. ] 

Arrête : ^ - 

1 . L'ingénieur en clief chargé d'inspecter ïescânaui d'Of- 
léans^ de Loing et de Brîare, sera tenu de faire ^ au moins une 
fois l'an ^ à une époque déterminée ^ la yisite générale desdtta 
canaux et de leurs dépendances*, en présence des propriétniret 
intéressés ou des commissaires choisis par eux ^ dûment appelés. . 

a. Il constatera l'exécution des travaux qui auront été yc^ 
cédeminent ordonnés , la irégularîté et la solidité de leurs cons-« ^ 
tractions , et indiquera ceux qu'il aura reconnu nécessaire 
d'exécuier par la jsuite. ■ ^ 

5. L'ingénieur en chef, inspecteur desdits canaux ^ dressera 
du tout un rapport qu'il trÂiismettra isigné de lui et desdits 
propriétaires , ou des commissaires qui les représenteront , au 
conseiller d'état chargé spécialement de^ pont» et chaussées y 
canaux et navigation ^ pouT^ sur ledit rapport ^ être statué ce 
qu'il appartiendra. 

' Voyez au titre , Navigation intérieure , le^ réglemens spé^ 
ciaux faits pour des navigations particulières ou iooàles. 

Autorité chargée de V application des amendes. 

Loi du ^^ floréal an 10. (B. .192), ^ | 

t. Les cotitraventidnâ en matière de grande voirie, telles f 

qu'anticipations y dépôts de, fumiers ^ ou d'autres objets , et i 

toutes espèces de délérjoràtions commises sur les grande^ / 

routes \ sur les arbres qui bordent 9 sur les fossés , ouvrages i 

d'art et matériaux destinés, à leur entretien , sur les canaux^ 
fleuves et rivières navigables , leurs ^ chemins de hatage 9 
francS'bords y fossés et ouvrages d'art y seront constatées , 
poursuivies et reprimées par voie administrative. 

2. Les contraventions seront constatées concurremment j 
par les maires . ou adjoint» , les ingénieurs des ponts et 
•haussées} leurs conducteurs, les «geas de là navigation^ 
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les , comtDÎssair£$ 4^ police et par U gendarmerie : à cet 
effet) ceux des fonotîbimaires publics ci-dessus désignés qui 
n^ont pas prêté serotenC en justice |. lé prêteront devant !• 
préfet. 

3. Lès procès - verbaux sur les contraventions seront 
adressés au sous • préfet 9 qui ordonnera par provision , et 
sauf le recoursf au préfet , ce que de droit ^ pour faire 
cesser les dommages. 

Ces procès - verbaux doivent élre faits snr papier timbré , on du 
moins vinés pour timbre et enregistrés en débet ^ dans le délid de 
quatre jours , à peine de 5o francs d*amendç. 

4. Il sera statué définitivement en conseil de préfecture : 
les arrêtés seront exécutés sans visa ni mandement des tri* 
bunaux 9 nonobstant et sauf tout recours ; les individus 
condamnés seront contraints par l'envoi de garnisaires et 
saisie de meubles , en vertu desdits arrêtés , qui seront 

^ exécutoires et emporteront hypothèque. 

Chemins de hallage. 

Code Napoléon* 

65o, Les servitudes établies par la loi pour Futilité pu* 
Clique ou communale, ont pour objet le marche «pied le 
long des rivières navigables -ou flottables , la construction 
ou réparation àts chemins et autres ouvrages publics ou 
Coinmunaux. 

Edit d^àoût 1669. 

* Tit. 28, art. 7. Les propriétaires des héritages aboutissant 
Kux rivières navigables, laisseront le long dés bords a4 
pieds ( 7 met. 86 centim. } au moins de place en largeur ^ 
j>our, chemin et trait des chevaux ^ sans qu'ils puissent 
planter arbres , ni tenir clôture ou haie plus près de 3o 
jpieds (9 met. 74 centim. ) du côté que les bateaux se tirent^ 
et 10 pieds (o met. 24 centim. ) de Pautre bord, à peine 
de 5oo livres d'amende , confiscation des arbres , et d'être^^ 
les contrevenans , contraints à réparer et remettre les che« 
anins en état à leurs frais. 

Arrêti du i3 nivôse an 5, 

Les propriétaires riverains de rivières navigablei ^ sont 
tenus de laisser le long des bords ^ 8 mètres ( 24 pieds ) 
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pûnr le trait des chevaux. Lqs arbres , fossés ^ murs ^ n* 
peuvent être plantés , creusés on élevés plus près que d» 
9 mètres ô décimètres, ( 3o pieds ) à peine de destruction ^^ 
à Jeurs frais, et des dommages-intérêts. 

Un mètre 3 décimètres , le long des rivières et ruisseaux 
iiottaUes , à bûches perdues , aux mêmes peines. 

Nul ne peut en détourner Peau , ni en altérer le cours 
parfosàés, tranchées ^ canaux | ou autrement, sous les 
• mêmes peines. 

On ne peut non plus tirer du sable , ou autres matériauX| 
4L moins de ii mètres 7 décimètres (6 toises) des rivages,. .. 

'Décret impérial da 8 vendérniaire an xÇ (B. 62^.' 

i.-Les contraventions jaen^onnées dans le décret an 4 
prairial an iS, qui ordonne la publication de Particle 7 du 
titre a8 de Pordonnance de 1669, relatif aux chemins da- 
lialla^ dans les départemens de la ci*devant Belgique ,' se- 
ront jugées a<]Lministrativement , conformément à la loi -an 
'39 floréal an 10; et la disposition contraire contenue ■ dani» 
le décret du 4 prarial dernier est révoquée. 

Décret impérial du 2a janvier 1808. (B. 176). 

,Art. 1. Les dispositions de l'article 7, titre 28 de Por- 
donnance de 1669, sont applicables à. toutes les rivières 
navigables de r£mpire , soit que la navigation y fût établie 
à cette époque , soit que le Gouvernement se soit déterminé 
depuis, on se détermine aujourd'hui et à l'avenir , à ie& 
rendre navigables • 

a. £h conséquence» les propriétaires riverains , en quelqu*^ 
temps que la navigation ait été ou soit, établie , sont tenua 
de laisser le passage pour le chemin de hallage.. , 

3. Il sera payé aux riverains des fleuves ou rivières oii 
la navigation n^existoit pas * et où elle s'établira , une in-> 
demnité proportionnée ati dommage qu'ils éprouveront ;^ et 
cette indemnité sera évaluée conformément aux dispositions 
de la loi du 16 septembre dernier. 

4- L'administration pourra, lorsque le service n'en souf- 
frira pas y restreindre la largeur des chemins de hallage j 
notamment quand il y aura antérieurement de% clôtures en. 
haies vives ^ murajlUe^ ou travaux d'art^^ ou des maisons, à 
détruire. 
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1 la Voirie nationale^ — Eau± "navigables • 
Navigation pendant les travauac d^entretieiié 
Ordonnance du 27 juillet 1723. 

Il est défendu à tous mariniers , voituriers par eau ^ et 
conducteurs de trains , de faire passer leurs bateaux «t 
trains de bois 9 par les arches, dans lesquelles on travaille 
aux piles crèches et radiers ^ et à. tel autre Quvragc que ce 
puisse être 5 de faire aucun dommage aux bâtardeaux, p<^iits 
de service, peintres, pieux, éclia^faiids , e* au feres prépara 'ifs 
pour lesdits ouvrages, à peine de 330. francs d'amende, 
outre le dëdomàiagement des entrepreneurs , à dire dVx- 
perts» ^ .X ' 

Ordonnance du mois d'août 1 669. 
Art. 4^^. Nul «e peut. faire, méfhlfns , b'âtardeauxj ëclnôes, 
^ords , pertuis , murs , plans d'af-bre^ , amas de 'pitsirres '^ 
de terres , de' fascities , ni autre à édifices , ou empêche mfens 
nuisibles kti cours de Peau , dans les flçuYes ejt irvièrèi 
inavigables et flottaWes , ni même y {étèV aucunes, "oVBufesj 
tekinondices ou les amasser- sur les anah t>u rivages , à 
peine d'enlèvement auis frais de 'ce^iic -qtri lèB "alirtrnt fahi 
ou causés, et de 5oo francs d'amende^, même contre, les 
fonctionnaires' puhkcé i qui auraient ii^gîigé de le faire. 

43. Ceux qui ont faijt bâtir djes moiilins , écluses j vannes, 
'gords , et autres* édifice? , dans Retendue des fleuves et ri- 
vières navigables ou 'flottables \ sans en avoir obtenu la 
"permission, sont tentis de les démolir',, si non, ils le., sont 
à leurs frais et dépeins, , , . . ] 

' '^44' I' est dëfeVidn'à toutes personnes, de détourner l'eau 
des rivières navigables ou .flottables , ou d'en affoiblir ou 
'«Itérer le cours', par tranchées , fossés , ou canaux, à peine 
*d'@tre punies cbmnte usurpatrices^ et condamnées aux dépens 

de réparation'. ' " . . i . 

' ' ' Code Napoléon* 

>. 644» Personne ne peut se servir dé 'Pea« des fleuves ^t 
rivières navigables ou flottables , sôit pour Virrigàtion de 
ses propriétés y soit pour tout autre usflge. '\ 

lia loi du 6 octobre 1791, autorisoir les propriétaires riverains à 
j. faire des prises^ d'eau y en vertu Uu droit commun , san» néanmoins 
CQ détourner ni embarrasser le cours d'une manière nuisible au bien 
général eè k fa navigation établie. 

Voyez au titre : Navigation intérieure. Les lois et décrets 
relatifs aux droits établis et a la division des edux navi" 
gables en bassi/iSg 
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Voirie urbaine. 



a voirîe urbaine comprend les rues ^ places ^ quiiis et pro- 
lades des villes, bourgs et villages^ qui ne font pas pAtie 
routes impériales entretenues par le Gouyernement, 



La voirîe 
menades de« ^s.. 
des routes impé] 



\.I>e la propriété. 
Loi du ig juin 1 7 çS. 



Art. 5. Les rues y places y quais et promenades publiques font 
partie des biens communaux. 

Loi du a6 Juillet — 1 5 août 1 790. 

1 . Le régime féodal et la justice seigoeuriale étant abolis ^ 
nul ne peuty à Vnn ou l'autre de ces titres, prétendre aucun 
droit de propriété ni de voirie sur les cliemias publics , rues et 
places .des communes. 

2. £n conséquence le droit de planter des arbres^ ou dé 
s^approprier les arbres crus sur les chemins publics ^ rues et 
places de villages, bourgs ou villes,^ dans les lieux où il étôit 
attribué aux ci- devant seigneurs, par les coutumes, statuts oii 
usages y est aboli. 

Loi du %% août ijt)^. 

14 frt i5. Tous les' arbres existans actuellement sur les cbe* 
iBÎns publics , autres que Les grandes routes nationales , sur les 
rues dits villes , bourgs et villages , et sur les plaÉes desdites 
villes, bourgd^et villages , sont censéaf appartenir, les premiers 
et les seconds aux propriétaires riverains, si les communes ivé 
justifient pas qu'elles en ont acquis la propriété | et dans 1« 
troisième cas, aux communes. 

Voyez cette loi d l'article de la voirie vicinale. 

Autorités. 

Loi du i4 décembre 1789. 

So. Les fonctions propres au pouvoir municipal^ aou s la sur- 
veillance et l'inspection à^% préuts ou sous-prctets , sont \ 

Code de Voirie. 8 
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De faire jouir les hahitans des avantages djune bonne police | 
Botamment de U propreté , de la salubrité ^ de la sûreté et de la 
tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics; 

De diriger et faire exécuter les travaux publics qui sont à la 
charge de la commune, et réglés par le conseil municipal. 
Loi du vt& pluviôse an 3 y et arrêté du ^ pluviôse a» 9. 

Le maire est chargé , seul , de l'administration delà commune^ ' 
il a la faculté de déléguer à ses adjoints une partie de ses fonc- 

tioiiê. 

Loi du :i\ fructidor fl« *3, 

3. Les adjoints peuvent , sur Uîuvitation du maire > concourir 
avec lui dans tous les actes de police qui intéressent particuliè- 
rement la commune. 

attributions. 

Loi é/tf ^ 6 — 24 août 1 750. 
3. Les objets de police confiés à la vigilance et à Tautorité . 
des municipalités 9 sont : i*. Tout ce qui intéresse la sûreté et 
la commodité du passage dans les rues , quais , places et voies 

{mbliques ;.ce qui comprend le nétoiement, Tillumination | Pen« 
èvement des encombremens, la démolition ou la réparation des 
bàtimens menaçant ruine , Tinterdiction de ne rien exposer aux 
fenêtres ou autres parties des bàtimens oui puisse nuire par sa 
chute I et celle de rien jeter qui puisse blesser ou endommager 
les passanS) ou causer des exhalaisons nuisibles. 

Lo/J» 19— 22 y z////e/ 1791. 

46. Aucun corps municipal ne peut faire de règlement : néan- 
moins il peut 9 sous le nom et Pintituié de délibération (au^ 
jourd*iui d'arrêté) et sauf la réformation , s'il y a lieu , par 
radministi;||ion du département (par le préfet) sur Vêmia de 
celle à\x district (du sous'préfet) y faire des ordonnances sur 
les objets qui suivent : 

lO. Lorsqu'il s'agira d'ordonner les. précautions locales sur 
les objets t:onfiés à sa vigilance et à son a\itorité par la loi du 
24 août 1790 , sur l'organisation judiciaire. 

2*». De publier de nouveau les lois et réglemens de police , 
ou de rappeler les citoyens à leur observation. 

Prises (ïeau. 

Un particulier peut avoir besoin , pour la fertilisation de ter- 
reins attenant à une comtnune , à^& eaux qui coulent dans quiei- 
ques-unes des rues de cette commune* 
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Le conseil municipal peut^ par une délibération approuvée 
parle préfet, autoriser cette prise d^eau, et la confection, aux 
frais du demandeur, des acqueducs nécessaires pour les diriger 
vers ses propriétés. * 

Cette concession n'est pas dans le cas d'être autorisée par un6 
loi, parce qu'elle n'a pas pour objet une propriété dont la com- 
mune ne^ puisse disposer que dans Cette forme, (jévîs du conseit 
d'état.) 

La concessioh peut être gratuite , Comme elle peut être faite moyen* 
nant une redevance <{iie1couq^e en faveur de la commune. 

Les droits d'autmi doivent être réservés , pour le cas où il en exi&te- 
roît , et le concessionnaire rendu garant de toiMe action qui pourroit 8*é- 
iever an sujet de la concession. 

Ce concessionnaire doit ne pouvoir changerla direction des acmieducs^ 
qu'en vertu de Tautorisation de l'administration municipale. Xa^re* 
' mière direction doit également être déterminée ou approuvée par cette 
administration. 

Tribunal de police. 
Loi du 3 brumaire an 4- 

i5i. Il y a un tribunal de police dans l'arrondissement de 
cKaque, canton. 

i5o. Ce tribunal (composé du juge de paix) connott, en der- 
nier ressort , art» 1 53 , des délits dont la peine n'est portée par 
la loi ni au-dessus de la valeur de trois journées de travail , ni 
au-delà de trois jours d'emprisonnement. 

Loi du- 27 ventôse an 8. 

Les fonctions dû ministère public près les tribunaux cle po- 
lice , sont remplies par les commissaires de police dans les lieux 
où il en est établi ; et dans les autres, par les adjoints du 
maire. ~ ■ ^ 

Là loi du a9 floréal an lO n'ayant attribué aux conseils de préfecture 
la connoissance des délits de voirie qu'en ce qui concerne la grande voU 
- rie, ceux de petite voirie sont restésvdans les attributions de l'autorité 
judiciaire, et aucune autre autorité. ne peut en connoitre. 

Il résulte , de cette législation , que les conseils de préfecture ne peu- 
vent, sous aucun rapport, se mêler de la voirie urbaine ( ^yis du mi" 
nistre de l'intérieur y du i^ février i^od,) 

Oe trompera sur tes différentes parties de la petite voirie, d'autres 
obsi^vationi de ce ministre sur ta compétence des autorités administailvei 
et judiciaires i et notfimmènt'à l'article bàtimeui. 
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Arrêt du tribunal de cassation. 

Uadixiinislration nunîcîpale de Milly avoit cité le sieur Thé* 
yenin (propriétaire qui avoir usurpé la voie publique), devant 
le tribunal de police pour avoir dégradé cette voie publique, 

La cour de cassation > considérant que Part. 4o de la loi ru- 
rale du 6 octobre 1791 , a porté Tamencle jusqu'à 24 liv. pouij 
les cas d'usurpation sur la voie publique , et que, d'après Par- 
|;icle 606 du code des délits et des peines 9 les tribunaux de po« 
lice ne peuvent prononcer d'amende au-dessus de la valeur d^ 
trois journées de travail; 

Considérant que l'aft. 6o5 du mértie code ne s'occupe que de 
ceux i{ni embarnassent ou dégradent sur la largeur , ce qui ne 
modifié point les dispositions ci-dessus^ relatives aux usurpa'^ 
fions y a, le 21 fructidor an ii« cassé le fugement du tribunal 
de .police et renvoyé les parties devant le tribunal de police 
correctionnelle. 

Confirmation des anciens réglemens. 
Loi du y g — 7.7^ juillet 1 79 1 . 

29. Sont confirniés provisoirement les réglem^ens qui subsîs- 
tent touchant la voirie , ainsi que ceux actuellement existaus à 
l'égard de la construction des bàtimens , et relatifs à leur soli- 
cité et sûreté, sans que de cette disposition il puisse résulter la 
conservation des attributions ci-devant faites sur cet objet à 
des tribunaux particuliers. 

Peine contre ceux qui ne s'y conformant pas* 

Même loi. 

18. Les refus ou la négligence d'exécuter les réglemens de 
irotrie , ou d'oi^éir à la sommation de réparer ou démolir les édi- 
fices menaçant ruine sur la voie publique , sont , outre les frais 
de la démolition ou de la réparation de ces édifices , punis d'une 
amende de la moitié de la contribution mobiliaire ^laquelle né 
peut être au-de&^us de 6 fr. 

Voyez au titre des priocipes généraux page a5 du premier yolnme , \é 
tellement fait pour les communSs où' les hamUAs ne paient patf de con- 
tribaiioii tiïûljiiuaire. 
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Entretien des rues et chemins qui ne font pas 
partie des grandes routes. 

Arrêt du CQji^eiî d'Etat du 18 novembre 1781 , revêtu de 
lelfres-patentes du, ' même jour, , 

Le roi étant eti son conseil , a ordonné et ordonne qu'à 
compter du jour de la publication du présent arrêt, les rues^ 
chemins et coniHiunications fiarticulières des villes ^ bourgs et 
villages, qui ne font pas partie des grandes routes et chemins 
royaux y seront retirés des baux d'entretien des ponts et ckaus* 
fiées 9 et^-qu'en conséquence 4es seigneurs b au ts-justiciers (les 
communes) pourront seuls faire exercer la voirie sur lesdites 
rues , chemins et communications particulif^res ^ sans que nëaa- 
moins lesdits seigneurs ^ ainsi que les officiers municipaux des 
villes et botirgs puissent pern^ttre aucune constructions sur les 
crandes routes ou chemins royaux » ou sur les rues des villes ^ 
bourgs et villages qui en font partie ^ encore que les chaussées 
soient entretenues aux frais desdifcs villes , bourgs et villages* 

Concession de terreins nationaux. 
Loi du 4 o^rît ^79Î^' 

12. Dans le cas où la division d'un bien national exigeroit 
l'ouverture d'une rue , et que pour y parvenir il seroit néces- 
saine de faire , au nom de la nation , L'acquisition des maisons 
nu terreins appartenant à des particuliers, cette acquisition ns 
pourra avoir lieu qu'en vertu d'un décret de la convention 
nationale. 

1 3. Lorsque la convention aura décrété l'acquisition au noril 
àe la nation^ de&dites maisons o» terreins y l'évaluation en sera 
faîte par deux experts nommés, l'un parle directoire du dis- 
trict , en prenant pour base le capital à cinq pour cent dea loyers 
on fermages connus ou présumés ; et il sera ajouté su prix ainsi 
réglé, un quart en sus, par foirme d'indemnité accordée aux 
propriétaires. 

17. Les demandes qui ont été ou seront formées par les mu» 
nicdpalités pour l'abandonne hàtimens au terreins nationaux , 
sur le fondement qu'ils s%it nécessaires à Télargissement des 
rues , à l'agrandissement des places ou à l'embellissement des 
, villes , seiTont adressées au ministre de l'intérieur , qui , après 
avoir fait constater leur légitimité par les corps administratifs, <it 
4es avpir communiquées à l'administrateur des biens nationaux ^ 
les remettra à la convention nationale , avec toutes les pièces 
'lustifiicatives. Il ne pourra être fait aucun abandon de ce gfure 
qu'en vertu de décrets particuliers. 
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i8. Toutes les foLs que les deinâjidtts dont il s^agit n^aurotit 
pour objet qu^ua simple' alignement, dont rexécution intéres- 
sera essentiellement la sûreté publique ^ Pabandon qui pourra 
en résulter de quelques portions de terreins appartenant à la 
république , ne sera pas mis à la charge des villes. 

1 9. Si au contraire Tobjet de Tabandon réclamé est Pélargis- 
sèment des rues ou des places , la commo^lité des citoyens ou 
Pembellissement de quelques qi^artiers des yilles y sans qu^il 
soit prouvé que Téat actuel des choses ptiîsse nuire essentielle^ 
mtnt à la tranquillité et à la sûreté publique , les terreins laissés 
à la disposition des communes sevont payés par elles, et à set 
effet l^estimatlbn en sera faite par deU3( experts nommés , Pun 
par la municipalité ^ et l^autre par le district ^ et à Paris par le 
département. 

Le prix fixé parlesdits oxperts^era soumis par les districts à 
^approbation du département , et par le département à celle 
de l'administrateur des biens nationaux ^ pour être ensuite 
défini ti%'emeDt arrêté par le décret qui autorisera la concession 
des. terreins réclamés, * 

Avis du conseil d*^taS ^ approuvé le 21 février i8o8. 

Est dVvis que les biens et domaines nationaux sont^ comrn^ 
les propriétés particulières , susceptible^ d'être aliéués , en cas 
de besoin , pour utilité publique départementale ou commu- 
nale, 

^ Ouvertures de rues à Paris. 

I^éclaraiion du 10 avril 1783. 

I • Il ne peut être , sous quelque prétexte que ce soit , ou* 
vert et formé en la ville et faubourgs de Paris ^ aucune rue 
nouvelle qu'en vertu de peruiissions ( de l'autorité municipale 
approuvées par les autorités administratives supérieures ) 9 et 
lesdites rues nouvelles ne peuvent avoir moins de 3o pieds 
(9 mètres 72 centimètres delargey): toutes rues actuelles 
au-dessous de 3o pieds de large , d^ent être élargies. 

Le propriétaire qui a obtenu la permission d*ourrir une rue sur 
son tcrrein, peut en conserver la propriété , c'est-à-dire la sous- 
traire aux droits et à la police de la voirie , en la pavant à ses frais ^t en 
la fernrant des deux bouts ^ ou du moins en y étaulissant des portes ou 
des grilles prêtes à les i'ermer. * 

Qu moment où ces sortes de rues sont remises à la charge de la coiii« 
mute Y elles deviennent propriété publi(|ue ou communale. 



Digitized 



by Google 



Voirie urbaine. — Administration. * 119 

Echange de terreins pour former des rues ; 
\ compétence* 

Avis du conseil dfétaty da 28 pluviôse an lO* 

Vu la demande de la commune de Villeneuve , département 
de PHérault, tendante à obtenir l'autorisatioil^ëcessaire pour 
concéder au citoyen Sabathier le tevrein d'une rue étroite , en 
recevant en échange une portion d'un autre terrein où est ac- 
tuellement un four apj^artenant au citoyen^ Sabathier ^ pour 
élargir une autre rue ; 

Considérant que la concession d^unè partie de la voie pu* 
blique à un particulier , à la charge par lui ^e (foncéder une 
autre partie du terrein pour aggrandir (fun autre c6tél\e passage , 
est un simple açt« d'administration qui est dans les attribution^ 
des préfets chargés de la grande voirie ; 

Que les conditions de se clore et de construire un puits y ac- 
ceptée» par le citoyen Sabathier , ne changent rien à Papplica- 
tion du principe , 

Est d'avis que le ministre de l'intérieur doit renvoyer au pré« 
fet du département , pour être <par lui statué ce qu'il ap{>ar- 
tiendra , sauf le recours au gouvernement , ainsi que de droit. 

Loi du x(ï septembre i%ojn (B. 162.*) 

3o. Lorsque par l'ouverture de nouvelles rues y par la 
formation de places nouvelles , par la construction de quais , 
ou par tous autres travaux publics géxtéraux ^ départemon- 
taux ou communaux ^ ordonnià o« approuvés par le Gouver- 
nement y des propriétés privées auront acquis une notable 
augmentation de valeur, ces propriétés pourront être chargées 
de payer une indemnité qui pourra s'élever jusqit'à ia valeur 
de la moitié des avantagea qu'elles auront acquis : le tout 
^era réglé par estimation dans Jes formes déjà étaUies par la 
présente loi , jugé et homologué par la commission qui aura 
été nommée à cet effet, 

3i. Les indemnités pour paiement de plus-* value seront 
acquittées au choix des débiteurs , en argent ou en rentes 
constituées à 4 P<^ur cent net, ou en délaissement d'une 
partie de la propriété 9 si elle est divisible : ils pourront aussi 
délaisser en entier les fonds , terreins ou bàtimeus dont la 
plus-value donne lieu à l'indemnité; et ce, sur l'estimatirtn 
réglée d'après la valeur qu*avoit l'objet avant l'exécution des 
travaux desquels la plus-value aura résulté. 
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Il n'y aura lieu qu'au droit £xe d'un franc pour Penre* 
gisteement de l'acte de mutation de propriété. 

Les indemnités dues auront' privilège sur toute la plfls* 
value , à la charge seulement de faire transcrira le décret qui 
aura déclaré qu'il y avoit lieu à l'application des deux ar- 
ticles précédens^ et la décision de la commission , dans le 
bureau àcis h|fl|>tlièque8 de la situation des biens. 

LHîypothèqiie de tout individu , inscrit avant la décision 
de la commission ) sera restreinte, au moyen de la trans- 
cription- ci-dessus ordonnée , sur une portion de propriété 
égale en valeur à sa première, valeur estimative de la pro- 
priété' qui aura reçu une augmentation de valeur, ( Nota» 
Ces trois dernières dispositions sont la traduction et Vappli^ 
cation à Vohjet^e ce titre des articles 21 e^ 2*3 , relatifs aux 
^iesséchemens ^ Çfte Içi loi applique aux terreins et bâtimcns 
des communes^ Voyez desséche métis , page. • • • )*^ 

32. Les iudepinités ne seront dues que par les pt-oprié- 
ta ires des fonds voisins des travaux eCfectuës , que lorsqu'il 
aura été décidé , par un règlement d'administration publique 
i:endu sur le rapport du nÉnistre de l'intérieur', et après 
avoir entendu les parties intéressées , qu'il a lieu à l'appli- 
cation des deux articles précédens (3o et 3i ). 

33 et 34» Us sont relatifs axix digues à la charge du 
Gouternement, ( Voyez page 435. ) 

Travaux de salubrité. 

35 Tous les travaux d« salubrité qui intéressent les vîHe* 
et les communes , seront ordonnés par le Gouvernement , 
et les dépenses supportées par les communes intéressées. 

36. Tout ce qui est relatif aux travaux de salubrité sera 
réglé par l^dmrnistratîon publique 5 elle aura égard , lors àç 
la rédaction du rôle de la contribution spéciale destinée à 
faire face aiix dépenses de ce genre de travaux, aux avan- 
tages immédiats qû'acquerroient telles ou telles propriétés 
privées , pour les faire contribuer , à la décbafrge d^e la com- 
mune \ dans ^es proportions variées et justifiées par les cir- 
constances. 

37. L^exécution des deux articles précédens restera danj 
les attributions des préfet;» et des conseils de préfecture^. . 
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Pour parvenir à cette exécution , tant pour obtenir la décision dn 
Gouvernement , que pour la formation A\\ rôle , il faut auivre la 
marché ordinaire, qui consifite à 'faire délibérer le conseil municipal, 
soit sur les 'travaux h entre prencire , soit sur les avantages qu'en re** 
tireroient les propriétés* privées ^ soit sur les ressources disponibles ^ 
soit pour la confection du rôle de répflrtition de la dépense à imposer. 
Le conseil de préfecture n^aura à 8*bccu]#r que des contestations qui 
pourront naitre sur la quotité des plus -value ou sur la répartitfon 
dé la contribntiiMi individuelle. 

49* Les terreins nécessaires pour Touyerture des rucs^ 
la formation des places et autres tsayaujic reconnus d^une 
utilité générale , seront payés à leurs propriétaires ^ et à dire 
d'experts, d'après leur valeur avant l'entreprise des travaux | • 
et sans nulle augmentation du prix d'esjtimatioo. 

Alignemens. 
Edii du m&tii de décembre \6fff. 

Nous défendons à tous nosdits sujets de la ville , fau- 
bourgs , prévÀté et vicomte de Paris , et autres villes de 
notre royaume ^ de faire aucun édifice 9 pan de mur, jambes 
estrières , encoignures, caves ni caval , foroie ronde en saillie | 
sièges, barrières, contre-fenêtre , huis de cave , bornes , pas , 
marches, sièges, mantoirs à cheval , auvents , enseignes , éta« 
blis, cage de iftenuiserie, châssis à verre et autres . avances 
sur \eù voirie, sans le congé et alignement de notre grand- 
Yoyer ^ et après la perfection d'iceux , seront tenus lesdits 
particuliers d'en avertir ledit grand-voyer , afin qu'il recolle 
lesdits alignemens et .reconnoisse si lesdits ouvriers auront 
travaillé suivant iceux 5 et où il se trQuveroit quMls auroient 
contrevenu auxdits alignemens , seront lesdits particuliers assi- 
gnés pardevant le prévôt de Paris, > ou son lieutenant, pour 
voir ordonner que la besogne mal plantée sera abattue y et 
condamnés à telle amende que ée ra^on. 

La déclaration du 1 6 juin i ôçS renouvelle ces défenses ^ 
à peine de 20 livres dVmende contre les contrevenans. ( Voyez.» 
la ^ r article des droits de iHlirie, ) 

Loi du j6 septembre 1807. (B. 162 ). 

5o« Lorsqu'un propriétaire fait volontairement démolir sa 
inais{>n , lorsqu^il est forcé de la démolir pour cause de vé- . 
tusté^il n'a droit 4 une iodemnitë que pour la valeur du 
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tel rein délaissé ^ si Tillgnenieiit qui lui est donné par les au- 
torités compétentes , le force à reculer sa construction . 

5\ . Les maisons et bàtimens dont il seroit nécessaire défaire 
démolir et d^enlever une portion pour cause d^utilité publique 
légalement reconnue, seront acquis en entier, ai le propriétaire 
l'exi^ , sauf à l'adminisg^atidn publique , ou aux communes , 
à revendre les portions de bàtimens ainsi acquises , et qui ne 
seront pas nécessaires pour Pexécution du plun. La cession 
par le propriétaire à Padministratipu publique ou à !a commune y 
et la revente , seront effectuées d'après un décret rendu ea 
conseil d^état , si|r le rapport du ministre de intérieur , dans 
les formes prescrites par la loi* 

52t Dans les villes» les alignemens pour Pouverture des nou- 
velles rues 9 pour l'élargissement des anciennes qui ne font 
point partie d'unç grande route ^ ou pour tout autre objet d*u- 
tilité publique, seront donnés par les^maires, conformément 
au plan dont les projets auront été adressés aux préfets , trans* 
mis avec leur avis au ministre de l'intérieur ^ et arrêtés en con- 
seil d'état. 

£n cas de réclamation de tiers intéressés, il sera de môme 
statué en conseil d'état • sur le rapport du ministre de Tinté- 
rieur. 

Décret Imp, du^j Juillet 1808. 

1. Les alignemens qui seront donnés par les maires dans les 
villes, après l'avis des ingénieurs et sous l'tfpprobation des 
préfets, seront exécutés jusqu'à ce que les ptans généraux d'a- 
lignement aienit été arrêtés en conseil d'état , et au plus tard , 
pendant deux années , à compter de ce jour. 

2. En cas de réclamation de tiers intéressés > il y sera 
statué en notre conseil ^ sur le rapport de notre ministre de i^in- 
térleur. 

Les plans généraux d^alîglicment dans toutes les villes devront être 
arrêtés^ d'ici 'k deux ans. Les préfets auront k les proposer d'après 
les avis des conseils mimicipaux. LorsqaUls seront approuvés, les 
constructions à faire sur les alignemens fixés , ne pourront être entre- 
prises dans les rues anciennes que quand les propriétaires feront 
abattre leurs maisons , ou bien v seront contraints , à raison de la 
caducité des bàtimens ; pour -les nfc nouvelles , que lorsque les villes 
auront les moyens d^acquérir les terreins sur lesquels ces rues seront 
ouvertes. (1) • 



XO On doit remarauer que l'approbation des plans par l'Empereur , 
sur l'avis du conseil d*Eut , renferme nécessairement la décision affir- 
luatlve sur la question relative à l'utilité publique. • 
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Toutes les rues seront présentées dans les plans généraux. On y 
indiquera par une «chelle métrique, leur largeur actuelle , celte qu*îl 
convient de leur donner et l'alignement à régler. On y désignera les 
rues à percer^ leur direction, leur largeur et les bâtimens qu'il l'au- 



( Lettre du iS août 1806. ) ^ 

'53. Au cas où 9 par les alîgnemens arrêtés ^ iin propriétaire 
pourroit recevoir i& faculté de s'avancer sur la voie publique ,' 
]1 sera tenu de payer la valeur du terreîn qui lui sera cédé. 
Dans la fixation de cette valeur , les experts auront égard à ce 
que le plus ouïe moins de proftndeur du terrein céde^ ia na- 
ture de la propriété 9 le reculement du reste du terrein bâti 
ou non bâii loin de la nouvelle voie , peut ajouter ou diminuer 
de valeur relative pour le propriétaire. 

Au cas où' le propriétaire ne voudroît point acquérir ^ Pad-. 
mînistration publique est autorisée à le déposséder de Pen-> 
semble de sa propriété, en lui payant la valeur telle quMle 
étoit avant Tentreprise des travaux. La cession et la revente 
seront faites comme il a été dit en Particle ^i ^ ci-dessus. 

Par l'article 5o qui précède | on refuse au propriétaire qui doit céder 
une partie île son terrein > d'admettre les considérations d'après les- 
quelles les communes doivent mettre à prix ceux qu'elles auront à 
vendre par l'effet de l'alignement ; cependant il est telle propriété 
particulière qui perdra infiniment de son prix , quoiqu'elle ne soit 
privée que drune petite superficie. Il semble que la condition devrnit 
être égale=pour tous , puisque le Gode Napoléon veut qu'un proprié- 
taire dépossédé reçoive une juste et préalable indemnité. 

54* Lorsqu^il y aura lieu en môme- temps à payer une indem- 
nité à un propriétaire pour terreifis occupés y et à recevoir de lui 
une plus-value pour des avantages acquis à ses propriétés res- 
tantes, il y aura compensation jusqu^à due concurrence ^ et le 
surplus seulement , selon les résultats , sera payé au proprié- 
taire ou acquitté par hii.^ 

55, Kelatifaux terreins occupés pour prendre les matcriaux 
nécessaires aucf routes ou aux constructions publiques* (Vu y. 

.la p. 438.) 

56. Les experts ^ pour Tévabiation des indemnités relatives à 
une occupation de terrein , dans les cas prévus au présent titre ^ 
seront npmmës , pour les travaux des villes, Tun par le pro- 
priétaire 9 l'autre ]^ar le maire de la ville , ou de Parrondisse^ 
ment pour Paris, et le tiers ^pertpar le préfet. 

5j, Le contrôleur et le directeur des contributions donneront 
leur avis sur le procès-verbat d'expertise , qui. sera soumis par 
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le préfet , à la délibération du conseil de préfecture 5 le préfet 

pourra , dans tous les cas, faire faire une nouvelle expertise. 

Voyez à la suite ^ le chapitre relatif aux- saillies ^ pour 
ce qui concerne les objets qui sont soumis à des droits de 
^voirie* * 

Bdtifuens. — - Responsabilité. ♦ 

Code Napoléon, 

i386. Le propriétaire d'un bâtiment est responsable du dom- 
mage causé par sa ruine y lorscju^ellp .est arrivée par une suite 
du défaut d'entretien ou par Lemce de sa construction. 

179a. Si l'édifice construit à prix fait, périt en tout ou en. 
partie par le vice de la construction , même par le vice du sol , 
les architecte et entrepreneur en sont responsables pendant dix 

2270. Après dix ana, Tarcliitecta et les entrepreneurs sont 
déchargés de la garaji4;ie des gros ouvrages qu'ils ont faits ou 
dirigés. ' 

1794 Le maître peut résilier, par sa seule volonté, le 
marché à forfait, quoique l'ouvrage soit commencé, en dé- 
dommiigeant l'entrepreneur de toutes ses dépenses , de tous ses 
travaux. , çt de tout ce qu'il auroit pu' gagner dans cette en- 
treprise. 

Hauteur des maisons^ à Paris. 

Lettres patentes du 25 août ij^^. 

1 La hauteur des façades des mnison^ de la ville et faubourgs 
de Paris , autres que celle des édifices publics , ^t fixée à rai- 
son de la largeur des rues , savoir : dans les rues de 3o pieds 
( 9 mètres 72 cent. ) de l.xrgcur et au- dessus', à 54 pieds j (17 
mètres 60 cent. ) dans celles de 24 (7 mètres 76 cent, >, îusques' 
et compris 29^ieds de largeur à 45*pieds ( 14 mètres 6 o g. >,- 
et dans toutes cel|es au-dessous de a3 pieds de largeur , à 36 
pieds ( 1 1 mètres 70 cent. ), depuis \e pavé', jtisques et com- 
pris les corniches ou. entabiemens , même les corniches d^at- 
tiques , ainsi que la hauteur des étages et matisardes qui tîen- 
droieiit lieu desdites at tiques. * ' 

Lesdites façades ne ^euVent jamais être surmontées que 
d'un comble de* dix pieds d'élévation (3 mêtres'24 cent. ) de 
dessus des corniches «t entablement jusqu'à son faîte , pour 
les corps-de-logis simples, en profondeur} de i5 pieds ( 4 
mètres 96 cent/) pour Iç» carp8-de-logis^0wblet\, • ^ 
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■* ■ ' 

Déclaration d{i \o avril iyS3. 

5. La hauteur des maisons et bâtimens de la ville et fau^ 
^^ourgs de Paris ^ sera^ lorsqu'elles seront* faites en pan de 
bois y de .48 pieds seulement ( 1 5 mètres 60 cent. ) , dans les 
nies de 3o pieds (9 mètres 72 cent.), y compris les man- 
sardes , attiques , toits et autres constructions quelconques ^ 
au-dessus de Tentablement. * 

Mai y 1^4* 
• 

a. Il est permis à tous propriétaires de maisons ^t bâti- 
mens situés à Pencoignure de deu^ mes dMnégale largeur, 
de les reconstruire , en suivant du côté de la rue la plus 
étroite la hauteur fixée pour la rue la plus large , et ce , dans 
l'étendue seulement de la profondeur du corps de bâtimens 
ayant face sur la plus grande rue , soit que le^it corps de 
bâtiment soit simple ou double en profondeur , passé laquelle 
étendue, ta partie restante dé la maison , ayant façîCde sur la 
rue la moins large 9 est assujétie aux hauteurs fixées par l'article 
premier. . • 

Le tout) à peide 9 contre les propriétaires, d^une amende., 
de la démolition des ouvrages , et de la confiscation des ma* 
tériauX} et contre les ouvriers, d'une amende. • 

^ Constructions autour de Paris. 

Décret impérial du xt^janvier i%6^. (B. 174. ) 

1 • Les déclaration^) et réglemens touchant les constructton« 
autour de ttotre benne ville ^è Paris, et hors Ueneeinte de 
îa clôture , seront exécutés. 

En conséquetfee , nul ne pourra y faire aucune coostriMh- 
tîon sans avoir deâiandé et obtenu la permission, et reça 
un alignement, éomme' il est réglé pour les cas de grande 
voirie. ♦ ^ 

* 2. Les permissions ne pourront , conformément à l'ordon- 
nance du bureau des finances, du 16 janvier 17B9, vato^ 
riser à bâtir, à moins de cin<|uante toises (quatre-vingt-dix-- 
huit mètres environ } de distance du mur de clôture de noth» 
bonne ville. 

3. H y a lieu à autoriser la viHe de Paris à acquérir >, comme 
pour cause d'utilité publique , et à la charge d'wfe ju«te et 
préalable indeinntté, les ihaisons constmitee à moins de iin* 
quante toiles de dîstaiice de lu, clôture^ 
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Les propriétaires desdites maisoiisnepourrDÉïteix angamirter: 
la hauteur ou Tétenjuie , sans en avoir demandé et obtenu l'au- 
torisation , comme il est dit en Particle premier. 

4* Toutes constructions faites dans Vétendùe indiquée aux 
articles ci-dei^sus, malgré les défenses- qoi leur auront été 
faites par If s agens de la voirie 9 seront démolies sans délai. 

Bdtimens. — Solidité. 

Ordonnance du bureau desfinances de Paris y duxZ août 1 667. 

Fait défenses aux propriétaires de faire faire aucune pointe 
^ de pignon y forme ronde ni cyiarrée. 

Enjoint aux propriétaires de faire couvrir y à Pevenir ^ les 
pans de bois de -lattes y clous et plâtre, tant en dedans quW 
dehors , en telle manière qu'ils soient en état de résister au feu 9 
le tout à peine de 1 5ç livres d'amende. 

Jugement jla maitre général des hâtimens^ du 29 octobre i685« 

Tous les murs en fondation , depuis le b<||^ et solide fond 
jusqu'au rez-de-chaussée des rues ou cours, seront construits 
avec moëlons et libage de bonne qualité , bien ébouzinés , les 
lits et joints j)iqués et élevés d'arasés et liaisons jusqu'au rez- 
de-chaussée ; lesquels murs en fondation seront maçonnés avec 
chaux et sable | et d'épaisseur suffisante pour l'élév^Mn qu'il 
y aura au-dessus , observant d*y mettre des parpine et boutisses 
W^ le plus qu'il se pourra. 

Il est pareillement ordonné qu'e le mortier soit fait et com- ^ 
posé de bon sable graveleux , d^ns lequel mortier il entrera les 
deux tiers d^ sable , et l'autre tiys de chaux éteinte. 

Les murs qui seront élevés au-dessus du ree-de« chaussée aveQ 
moëlons et mortier de chaux et sable , seront de parole qua- 
lité^ que ceux des fondations ci-dçssus, en y observant les re« 
-traites ou empatemens au rez*de-chaussée , ainsi qu'il est 
dosage. X * 

Ainsi le mur de fondation qui aura deux pieds (JàS centim. ) 
d'épaisseur 9 portera au rez-de-chaus&ée un mur de lô pouces 
(49 centimètres) lequel sera pOsé au milieu de l'épaisseur du 
premier, de manière à laisser déborder celui-ci de trois pouces 
(98 centimètres) de chaque c6té. 

Il ne sera fait ni construit de gros mur en fondation, maçon- 
nés avec plâtre. 

Quant aux murs que l'on construira avec moëlons et plâtre 
au-dessus du rez-de-chaussée, on observera de même de piquer 
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et tailler les moëlons par assises et liaisons , ainsi qu'aux murs 
fiiits avec ijaoëions et mortier de chaux et sable, vulgairement 
appelés de limosinerie, dox^ le plâtre que l'on emploira à la 
construction desdits murs sera passé au crible ou panier. Dé- 
fense d'en user autrejment à l'avenir , à peine d'amende contre 
les ouvriers conlreveians , et de démolition de leurs odvrages. 
Et pour plus granA|p solidité auxdits murs élevés en plâtre 
a^dessus du rez-de-âiaussée , on posera au-dessus dudit rez- 
de-chaussée une ou deux assises de pierre de bonne qualité et 
principalement aux murs de pignons. 

Règlement du maître générai^ juge et garde de la juridiction 
royale des oâtimeTis du i^' juillet 1 7 1 ^ • 

Vu la déclaration du 17 mai lôçS et arrêts du parlement^ 
ordonnons qn'à l'avenir dans la construction de tous les bâti* 
mens^ les entrepreneurs^ ouvriers et autres qui se trouveront 
einpioyés , seront tenus à l'égard de la maçonnerie qui se fera 
sur les pans de bois , outre la latte qui s'y doit mettre de quatro 
pouces en quatre pouces , suivant les- régtemens > d'y mettre des 
clous de charrettes^ de bateaux ^ e^he villes dé fer en quantité 
, et enfoncées sufdsamment , pour soutenir les entablemens , 
plinteS) corps 9 avant-corps^ et autres saillies. 

Four les murs de face de bâtimens qui se construiront avec 
moëlons et plâtre, ou mortiers de clmux et sable ^ outre les 
m.oëlons en saillie dans lesdites plintes et entablement, aussi 
suivant les réglemens , ils seront pareillement tenus d'y mettre 
des fantons de fer aussi est quantité suffisante pour soutenir les-»' 
dites plintes et entablemens ^ corps 9 avant-corps^ et autres 
saillies. > . 

Et quant aux bâtimens qui se construiront en pierres de taille, 
les entablemens porteront le parpin du «ur, outre la «ailiie; 
4st au cas que la saillie de l'entablement soit si grande qu'elle 
puisse emporter la bascule du derrière , ils seront tenus d'y mettre 
des crampons de fer pour les retenir dans le muf de face au- 
, dessous. 

Le tout à peine contre chacun des contrevenans , cntrepre* 
neurs , abusons et mesurans de l'art de maçonnerie , de demeurer 
garans et responsables en leurs propres et privés noms, des 
.dommages et intérêts des parties , sans préjudice de plus grandes 
peines , s'il y échet , et de rétabi y: à leurs frais et dépens , et saus 
répétition contre les propriétaires | les bâtimens où se trouveront 
lesdites maUfaçong« 
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lugemens du maître gé Fierai des bâiimens du a8 avril 171 9, 

A regard de la maçonnerie qui sera faite sur les pans de bois ^ 
outre la latte qui s^y doit mettre suivant les régiemens, ,on sera 
tenit aussi d^ enfoncer des clous de charrettes pour soutenir 
Tentablement ^ plioces, corps, avant-corps , et autres saillies. 

La facu];é de bâtir en bois résulte dé ïa déclaration du roi du 16 ffnn 
169^, art. 7, portant : défenses de construire ou rëédifier aucun édi(ice 
ou bâtimeas y d'élever aucuns pans de Lois^ balcons, etc., sans avoir 
pris les alignemens et permissions nécessaires. Elle résulte encore de là 
déclaration de 1793 qui suit : 

Règlement des juges de la maçoHMerie^ du i3 octobre 1724* 

Il est défendu à tous architectes, entrepreneur^^ maçons, 
charpei) tiers et autres ouvriers travaillant à la coastructioti des* 
maisons et bâtimens , même aux propriétaire^ faisant travftîHer 
à la journée*, de faire construire aucun pan de hors sur rue «t 
autres endroits, sans que les poteaux fourant l'esdits pans de 
bois, ne soient ruelles, tamponnés et espacés plus de 9 à la 
pouces (a5 à 27 c. ) dVntr||roùt, et lattes avec lattee de eœur 
de chêne , «de 3 pouces en 3 {>ouce8 ( 8 c. )• 

Bâtimens — porte à faux. 

\ Edit du mois de décembre 1607. 

Défendons à notre grand-voyer de. permettre qu^il sait fait 
aucunes saillies , avances et pans de bois aux bàtîmens neufs ; 
ni ouvrages qui puissent conforter, conserver et soutenir celles 
qui existent aux bàtîmens anciens \ 

Ni <|uUl soit fait^ucun encorbellement en avAncJ pour 
porter aucun mur, pan de bois ou autres choses en saillie et 
porter à faux sur lesdites rues \ ainsi faire le tout continuer à 
plomb, depuis le rez-de-chaussée tout contremont. 

Pareillement avons défendu et défendons de faire préaux ni 
aucuns jardins en saillies , aux haute» fenêtres ^ àpeine dVmenda 
de dix livres contre les contreveiians* 

JDéclarationduio.avrili'jQZ. . 

6. Il est fait défenses à tous propriétaires, charpentiers , ma- 
çons et autres , de construire et adapter aux maisons et bâtimens 
situés en la ville et faubourgs de Paris aucuns bâtimens eu saillie 
et porte-à»fauxy sous quelque prétexte que ce soit. 
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Bâiimens menaçant ruine. 

La loi du 3 brumaire an 4 > a snpprimié le tribunal de poHce municipale» 
établi parcelle du aa juillet 1761 > et transporté sci attributions à celui dé 
jipolice ordinaire , composé du juge de paix. * 
^ C'est donc au tribunal de paix à appliquer toutes les peines de police 




appeler cievan^t 

la première, l'individu qu'elle rent faire condamner, qç n'est pas po)^ 
que cet 'individu reste passif, mais bien pour qu'il soit entendu datis 8«^ 
moyens de défense : si le juge les tr'ouve fondés , si les faits avâiicë^ peu: 
radmînistratîdn ne sont pas exacts', ou s'il n'en résulte pas les ^nsct- 
quences qu'elle en veut tirer, il peut , sans doute, rejeter la demande. 

Kn cela , il ne critique pas les actes adouinistratirs , proprement dit^ il 
examine setflement si dan^ l'espèce il y a lieu à appliquer les peines qut 
sont affectées à iMntraction des réglemens<le police. 

Ainsi l'autorité administrative détermine l'aUvertûre, là lai^eiir et la 
direction des chemins ; elle arrête en conséquence leS plans qûldevront éira 
suivis k l'avenir et d'après lesquels des façades de maisons devront être 
reculées; mais elle ne> doit ordonner le reculement de ces façades que 

Commune da 
la privation 
même en ce < 
publique* 

Elle peut ordonner la démolition d^ùVi'mur'qiiî surplombe de la mbfië 
fie son épaisseur ) elle peut aussi ordonnev , dans le ca« où 'iin«' façade 
doit éuexeiculée, qu'elle 1« sera, iuasédifllteiRtni;, si le res-de-ciiaussée 
menace ruine , parce que la solidité de la partie supérieure dépend de 
celle dç la. pàrtieinferieure ; ep$n>. eUe lient s'^pposec ^.Veofrerien des 
fondations et du re2'cie chaussée, parte qtié là jouissance du ôroprié- 
taire ue doit plus dépendre que de la dqrée de c^ss bases dans lléut où 
elles se trouretit au moment où le plan général ou particulier est arJrèté 
et notifié aux prcoriétaii-es. 

I^ais. les droite dç. l'autorité administratÎTe à ce sujet, sont subordonnés 
ii éea circonstances 'devait dont elle né dbit pas être juge , si l'existence 
«Il est conteëtéé par Us proariétaires^ -Cette autorité détermine ce quis 
l'urilité publique exige qu'il soit fait dans tel cas; l'autorité» j uri|- 
^si^re^IvrçnancS'Sar Va xegjité du .ciut pré^f^ ; -elle Ue proiitfncçv>^en< sur 
les' pl^ns arrêtés par l'autorité administrative ; elle déclare seulemejvt 
que les circonstanciés qui dévoient donner lieu a l'exécutioh dt ces plans, 
sie sont pas encore réatièés. ' '. . ' ^ ,^ 

11 est tottioms în4i8^eosable desui^ ce. système , puisque les lois 
qui l'établissent n'autorisent que l'autorité jjudiciaire à' appliquer. 1p4 
amendes de . police encourues par les cOntreVenaiis ', et que l'autoriré 
adiiiimstrative né péift le faire qu'en matière de grande voirie. 

lie conseil depcéfepture n'est pas dans le cas même d*être ccmsalté suir^ 
la question de savoir s\ l'administratif^ municipale peut ou non iq- 
troduire ou dQCendxg «ne action d^v'$^t Vfiutorité judii||airé au sujet , 
^e. Ui demandé qui^ne a faite de la démolition ou de la ri^paratiou 
^mH |uur ou d'un bâtiment, parce que la loi a classé- ces objt^ts pnrmi. 
ceux desimpie police qu'elle peut «iéféreraux irîbunaux larsqu'iry 
ft. résistance,, sans ;3[ être oréat^blemeat tutocijsée. . ... j;:,. „ 

Mais lé préi^t doit veiller à ce que' les maires , par Z|èie pour la 
sftlubât^ ou l'embelUsemeat de kurs^ communes , nt provoqûeut pas 
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des démolilioDS prématurées que les jnges ne pourroicnt ordonner ,« 
ce qui jetteroit les communes dans deé frais onéreux. Comme il ne 
doit être question dans ces demandes que de Texécution de réglemens 
ou de plans arrêtés par le Gouvernement, ii doit exiger que les mairest 
avant d*intenter des poursuites de quelque importance ; lui fassent con^ 
auitre les motifs et les circonstances qui y donnent lieu, ,.. ' 9 

Ainsi y dans le cas où un maire roudroit faire démoli^, un bâtiment, 
parce qu*un .étage supérieur tombe eu ruine , te préfet auroit à faire 
observer à ce maire que la dégradation^ <Pun étage supéiieur ne peut 
être un motif pour condamner les parties inférieures > dé ce qirune 
façade devra être reculée , il n*en résulte point qu^ori ne p^ut pas 
entretenir les parties supérieures ; car 8*il en étoit Ànsi , du moment 
où le nouvel alignement serpit arrêté^ on pourroit interdire au pro- 
priétaire tout entretien , même flè la couverture établie sur cette fa- 
^de , et cette doctrine seroit attentatoire à la propriété. J^Ue aeroît 
contradictoire avec le principe même qui TétabUt y car on n^ajourae 
2a démolition que pour épargner à la commune la nécessité de payer 
le prix de lUmmeuble , et dans la supposition que le propriétaire , 
n'ayant 4 le démolir que lorsqu'il tombera de lui-mÂme en ruines « il su- 
lïira une petite perte. Mais si l'on hâte cette ruine, en empêchant le pro- 
priétaire' de soigner même- les parties supérieures de. la maison, et 
•i , parce qu'elles sont défectueuses vçrs le toit , on exige qu'H dé- 
molisse le tout, on rend illusoire l'ajournement accordé pour la dé- 
molition , et Von rentre ainsi dan» l'obligation , i®. de faire juger 
par le Gouvernement qu'il est nécessaire de détruire Sur-le-champ 
l'édifice \ a^. d'en payer le prix avant d'en commencer la démolitiou. 
i^bservatioîis du ministre de l'intérieur du i3 Jévrier i8o6. ) 

^^ r j ■ II.» ^ 

La législalion , établie dans ces. observationa i est celle qui existoit 
anciennement^ ainsi qu'on le verra par les déclaratioos qui suivent 

Déclarations du \% juillet 1 729 et du 18 août i jZo» 

X , I^s coomiissaîreft cte la voirie doivent avoir une attentioir 
particulière ^ chacun dans leur quartier y pour être instruits 
des maisons et bàtimens ^'^etde tont ce qui pourroit, par 
^à chute» nuire à la ybiè: «publique , où il 7 auroit quelque 
péril« 

2. Aussitôt qu'ils en dnt Avis , ils doivent se transporter sur 
les lieux ^ et dresser procès^- verbal de ce quHls ont remarqué. 

3. L'autorité ayant la police de la ville , fait assigner , 
tans retard^ à la requête du "commissaire du Gouvernement 
près le tribunal* civil , les propriétaires, ' 

4« Ifes.assigiiatipns sont: données au propriétaire ; en cas 
d?absen<^ 9 dans la uiaison menaçant péril » au principal loca- 
taire 9 et à défaut à Tun âe6 locataires. ' 

5. Le tribunal ordonne la Visite àos lieux par experts. ' 

6. Si le propriétaire coniparoit et ne dénie pas le péril » 
il est condamné à le. faire cesser dans un tem{)s donné.^ 

7. SHl^nie le péril) il i^ut nommer un expert} à défaut | 
««lui dujribunal procède seuL , . , , 
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' 9é S'il a nommé un expert , et que celui-ci soit X!^y\% 
différent'^ le tiîbunal nomme nn tiers estpert. 

9. Le péril étant constaté y le propriétaire est condamné 
À employer, des ouvriers dans le délai fixé pour le faire 
cesser. S'il ne s*y conforme pas , les juges ofdonnent qu'il 
en sera mis à la diligence de Pautorité ayant la poUCe. 
Ils sont payés sur les matériaux ^ même sur le. fonds de la . 
xnaison. 

10. Dans le cas où le péril est très -? urgent ^ Pautorité 
ayant la policé ^ peut ordonner provisoirement ce .qu'elle 
juge absolument nécessaire pour la sûreté publique, 

ji et 12. Les jugemens du tribunal sont àuj^ets'à Pappely 
mais ils peuvent être exécutés provisoiremeiit. 

Il y a lieu à démolition d'an bâtiment, 

10. Lorsque c'est par vétusté que Tune ou plusieurs jambes étrières, 
trenneaux ou pieds droits sont ea mauvais état ; 

9®, Lorsque le mur de face sur rue est en sur-plomb de moitié de 
son épaisseur, dans quelqu'état que se trouvent les jambes étrières , - 
les trenneaux et pieds droits; .... * 

V*. Si le' mur sur- ruer est à fruit, ou qu^il.ait occasionné sur la 
i\ice opposée un sur-plomb égal au fruit de la fsce sur rue ; 

4*. Ghaqug fois que les fondations- sont mauvaises, quand il ne se 
teroit manifesté dans la batttenr du bâtiment aucun fruit ou sur-plompi 

5^» S'il y a un bombement égal au .sur^iplonib* Néanmoins si ce 
bombement ne se manifeste que dans les étages supérieurs . tels que 
Ton puisse les réparer en conservant moitié des étages inférieurs, et 
sans, toucher à ces derniers , on permet > alors !«> rétablissement de« 
étflfges supérieurs', à la charge de ne point cotiforter. ceux consejBFés : 
oh suit , en pareil cas, les mêmes règles que si Ton demandoit à< 
exhausser un bâtiment. 

Ces ordonnances royales étant maintenues provisoirement par l'article 
39 de la loi du aa juillet 1791 , aucune loi postérieure n'y ayant dérogé ; . 
^ inais les attributions des diverses autorités ainsi que les formes a^^ant 
été modifiées , il conviendroit de faire un règlement sur cette matière 
dont les dispositions pourroient être, quant au fond, ceUes qui suivent,' 
et auxquelles on peut provisoirement se conformer pour ne pas s'égarer, . 
ni compromettre sa justice soit vis* à- vis des administrés, soit vis-à-vis 
du gouYCunement. 

Projet de règlement. 

1*. Les maire , adjoint , commissaire de police ou inspecteurs particu- 
liers de ta Toirie, dans les villes ou il y en a d'établis, surveilleront avec 
soin la solidité des maisons etbàtimens, en ce qui regarde les murs 
ayant face sur rue, et tout ce qui pourroit, par sa chute , nuire à la sù«^ 
reté de la- voie publique. ( j^rt. i^fi de la déclaration, ) 

a®. Dans les cas oà ils apercevront que lesdits murs et autres construc- 
tions ar ces soireé menaceront d'une. ruine plus ou moins prochaine , mais 
inévitable par suite des désxtadationa existantes, les maire, adjoint, ou 
^ cammissuire de police , leulenôent , en dresseront procès^verbal , ( art. 9 
de la déclaration ) et le maire le dénoncera au propriétaire , avec Pin* 
joBctioui spitd'abattrç^ soit d« réparer le mur çu autres conttruccîeas 
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a^ceasoires; soi^del^ é<iba('atiiier provifla^renient-y «oit «infin ^enoinrii^f 
un expert daas le délai qu'il déterminera selon Wiracnce des circons- 
tances. Il lui désignera en même temps Fexpert qViT aufa nommé dans 
nntérôt public. 

3®. Si la liemeure du propriétaire est inconnue , ou ai 'elle est' établie 
hors.d^ dé]jia<rteni€^>t, l« procèii rerbal et Tarrâfé du.maii^ seront aigiû- 
iiés, par voie administrative, dans la liiaison méiae où sera le péril, soit 
ab principal iocataife ou ré^issëbr, s^il en eniste, soit' à Tun des locu- 

4*. Si le propriétaire n'a pas t'ait les ouvrages qui lui ont été preocrits 
e(s'il n'a pas nommé d|expx^rt, l'ex|»e):t nommé par 1^ qiaice^ procédera 
aeu) à la vérification du pracès- verbal aes a^eus de police , ou des maire , 
ac^joiiit ou couimis^saire de pqli'ce. 

.')°. Lesdiia procus^. verbal, arrêcé du iqairev.att de Tq^iljoiat , est aria de 
reX{>ert (Al de9.e|;pi;rt|8 contradic4;0ir,es^, seront de suite adressés par le 
m^iire au sou8*préiet} pour que celui-ci aeaiaude au préfet la nomina^- 
tion, s'il y a lieu,'lt*un tiers expert, ou son avis «ui* leâ poursuites à 
exercer par le maire devant U tribunal de prehiiâre intiiance Cdntre te 
propriétaire réca)(âtrant. ■\'\ 

6**. A défaut <le mise en œuvre d* ouvriers par le propriétaire otr sort 
repi'ésentanc, avant la réception < de Tavis du préfet , L\ia)oiujC fera citer 
ledit propriétaire devant le tribunaLde ptemie^e instante de rarroudis* 
sèment , en observant les délais prescrits par le code de orocédure civile » 
selon les circonstances prévues par Part. 3 du préeent réglemeat. {^'n. 
3 de la déclaraUon. ) 

• 7**. Si le propriétaire assigné n'a pas nommé d'expert sarj% demande 
du maire,: il serti procédé à iVxperiise de l'objec contentieux conformé- 
ment au titne 14, art. 3oa et suivans.du code de procédure civile. ( ^n, 
7 de la déclaratioTLi ) 

8. Dans le cas contraire et si les e(xi>erts contradictoires- n*ont pas été 
d^AOcord, le tribunal nommera un tiiers expert, nonoJ)8tant TaTis decelui 
qui aura été nommé par le préfet) et procédera ultériencemont ccméior- 
mémentau code pirécité* {uiri. Set^dtla détUaratiotié ) 

9^. Si le tribunal ordonne la confection des ouvrages demandé» par 1» 
mairie, il prescrira au propriétaire ^e faire les démolitions ou ouvraj>e« 
indiqués, dans le nouveau délai qu*il déterminera, et autorisera en même 
temps la ntunicipalité à les faire faire d*office, et aUx frais du récalci- 
trant , si lesdits ouvrages n'ont pas été commencés et saivis sans inter^ 
ruption pendant ledit délai. {Ah. 9 de la déclaration.) ' 

10^. Les fVais à taire par la mairie seront avancés par le receveur de \a 
commune, auquel il sera délivré, par le préfiet, un exécutoire sur le 
propriétaire ponr en être remboursé par privilège et préférence à tous 
autres, sur le prix des matériaux provenant des démolitions, et -sklisi-» 
diairement sur les revenus et même sur lesfifiids et sa[)erficie des maison 
et bâtiment , saisis ou vendus selon les formes prescrites par les lois, 
(^jetrti çfdela déclaration. ) • 

11?. Danslecaaou la mairie succomberoit dans sa demande eu démo- 
lition ou ré|)ara»ion, la comnuiue sera. condamnée aux f^aia de la< pra« 
cédure. 

la**. Dans le cas oii le danger seroit prisante comme imminent par le 
proeès- verbal de la mairie, ou par l'avis de son expert, le maire ou son 
ad^oiat pourra adresser sur-le-cnamp, et sans avoir pris l'avis du pcéfec^ 
ces pi^es à notre procureur impécial près le tribunal de prenri^re ins* 
tance, et le. tribunal commettra le juge de paix du canton ponr rérifier 
les fîiits, et sur son rapport , ordonnera par provision ce eu'il )ugern. 
absolument nécessaire. paiwla.tùreté publique» ^rtiid* iQUê lad&U» 
ration. ) 
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i3*. Si te .ptînl est «i.itniiiinffiit«.qu*i4 y auroît encove du danger à 
.remplir cette formalité , lesdites ^pièces. seront remises par Je inaire ou 
I*ad)oin't au j ace de paix du canton , lequel autorisera provisoirement, 
après aroir Vu Tes lieux , lès mesures de sûreté qui auront été proposées'; 
et il sera ensuite procédé vis-^-^is il^ >|iroprîétaire \ mHsi qu'il est pres- 
crit , et selon leK ci|r«onsitf«ioe». . 

1^**. Les JLUgeç^ens par défaut^ interlocutoires ou définitifs^ seront 
exécutés par prùvisioti , nonobstant et sans préjudice de l'opposiâon ou 
4e rappel, (^uért, i^deia âéciàratwn, ) 

i5**. Lorsque les Uatimeiw «nenaçant ruine, te /trouveront comprils 
dans^lcs alignement Arrêtés par nous pouc tes .villes, et bourgs et ^ar les 
préfets p6ur fes villages, pp|ir être reculés ou ayancës, il tie sera )a^lais. 
permis aux propriétaires dé réparer les mùrç de face, à compter des fon- 
dations iusquViu premier étage , ni <le iâire faire aucon ouvrage aux murs 
latéraux qui tiendrQientkre(^aii9pH4er celui de £sce. ■ ^ 

16^. Le réciépi^&age et^ie l>Adîgeonua|ge des. mu^s^ ne sont pas consi- 
dérés comme ouvrages propres à recpnsolider les murs ou pans de bois. 

»7^. Qfi nepent interdire la réparatiéti et l'entretien des étages supé- 
rieurs , conforméme^t aux règles de i'ft e^a^n hk force àii^ mur de fun* 
dat'on. 

18**. 'On oe peut ordonner la démoHtion d^une maisoi» dont les fonda* 
tîons et le mur de face du rez de-chaussée sont en bon état, Waprès 
«▼oir fait prononcer par lé gouvernement, s'il y a lieuy^que VutiUtë 
j^ublique exig|e la dépossessiou du propriétaire. - 

19^.^ Lorsque le péril existera sur une rue faisant suite à une route 
impériale, les maire, adioint ôii coinmisrsajrf de police, eh dresseront 
prècès-Tèroal » concurremment avec nos agens des ponts et chaussées eit 
le feront parvenir au conseil de prélcctote) auquel, «ei'nltffiiuiée la 'ré- 
pression ii^A contraventions en matièse de gCfinde voirie. 

so^. Les formes prescrites par le présent titre , seront .jpar lui ob- 
servées. 

Bâtimens y incendies. • ' 
ordonnance du lieutenant, de police <fr Pûr/i ^ du\t janvier 

1. Ordoiikipns qu*à PaTenir ^ tant au;x bàtîfli«n» neuâl 
qu^en tou^ rétablisfienifinA de maisons , îi aeia Ait .des eirv 
chevestrures âu-dessoua de tous âtres et. foyers' 4%'cKe^ 
miit^eft ,* de quelque gre^^eur « qUe puissent toe lésdites 
cheminas et maisona où etlea seront faites. ' . ^ 

a^Que. pouF lesdits là^ea et foyera, ^ sera laiaaé 4 V^^à^ 
d^ouvertuve au moins ( 1 mèt^ 3o centîm. ) et 3 pieds th 
profondeur^ (98 centim. } depuis le mur jusqu'au :çhevétre'^ 
qui portera les solives. • ;^ 

3. QuMl y aura 6 pouces (16 çeatim. ) de ceoantnelnena 
de pUtre de toutes paria ^ tant auxdits chevêtres y qu^aiix 
solives d'ehclievétruré , et que pour soutenir et pbrter ledit 
i;ecouvrenient > les chevêtres et solives d'enchevêtrure , 
seront garnies suffisamment de chevillée de fer d^ 6 k % 
pouces. { \6 à 19 centim. ) de longueur^ ^t de rlèifsr'tîî 
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bateaux , ensorte qu^après le recouTrement il puisse rester 
pour les tuyaux des cheminées au moins 3 pieds ( 98 centimj) 
dWverture dans oeuvre 9 et 9 a 10 pouces ( 24 ^ ^7 centim.) 
de. largeur aux. tuyaux 9 aussi dans «euvre. 

4» Seront faites pareilles enchevêtrures dans tons les 
ëtages à Fend roi t des tuyaux de cheminées , de 4 pieds 
( 1 jnèt. 3 décim. ) d^ouverture ^ à la réserve néanmoins de 
la profondeur 9 qui ne sera que de 1 6 pouces ( 4 décim. ) 
seulement , depuis le mur jusqu'au cnevêtre |' et lequel 
chevestre sera recouvert de plâtre de 5 à 6 pouces , ( i3 à 
16 centim.) ensorte qu^il se trouve toujours* 9 à 10 pouces 
(24 ^27 centîm. ) de la largeur dudit tuyau. 

5. Que les languettes des cheminées qui seront faites de 
plâtre , auront 2 pouces 6 lignes ( 7 centim. ) d'épaisseur 
au moins ^ en toute leur Aévation. 

6. Qu^en tous^ bâtimens neufs, seront laissés des moeloits 
sortant du mur , pour faire liaison des jambages des che- 
minées *y et où ils ne pourroient être laissés , seront em- 
ployés des clous de fer hachés à chaud , de longueur aa 
moins de 9 pouces ( 24 centim. ) et ne seront pour ce - 
employés , tant auxdits bâtimens neufs qu'aux rétablisse* 
mens , aucunes chevilles ou fentons de bois. 

Seront tenus tous maçons et charpentiers de cette ville y 
d'observer la présente ordonnance , à peine de 5oo livres 
d'amende , et d'être responsables de toutes les pertes et 
dommages qui en pourroient arriver , même de tous les 
frais des rétablissemens nécessaires , en cas de contravention* 

Comme aussi seront tous les propriétaires de cette ville ^ 
faisant travailler à la journée , tenus d'observer pareillement 
ladite ordonnance , et ce sous les mêmes peines y et de 
prison à i'égavd des compagnons et ouvriers qui auront été 
par e«x employés* 

• Enjoignons en outre très- expressément à tous propriétaires 
ou locataires, des maisons , de faire tenir nettes les che* 
minées des lieux qu'ils habitent , à peine de 100 livrée 
ll'amende cotitre ceux qui se trouveront habiter les maisons 
pu chambres , dans les cheminées desquelles^ le feu aura 
pris à faute d'avoir été nétoyéev, encore qu'aucun autr« 
ftccident ne s'en fût suivi, -\ j 

*» 
Ordonnance de police du 16 février \j?t5* 

1. Trè^ -^xpress^s inhibitions jBt défenses sont faites, con- 
formément i ^'autres ordonnances y des 26 janvier 1^72 9 et 
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11 «vril 16989 à tous maçons, charpentiers) compagnons 
et manœuvres , de faire aucuns manteaux et tuyaux A 
cheminées 9 adossés contre des cloisons de maçonnerie et 
cKarpenterie , de poser des âtres de cheminées sur les solive» 
A^^ planchers , et de placer* des bois dans les tuyaux , les- 
quels ils construiront de manière que les fîncheyétmres et- 
solives soient à la distance de 3 pieds des gros murs 9 ensorte 
que les passages desdites cheminées aient environ 10 ou \% 

f^ouces de largeur , et 3 pieds de long , et ce , non compris 
es 6 pouces de charge de plâtre , qui seront contré lesdits 
bois de chacun côté, le tout revenant à 3 pieds d'ouverture 
au moins ^ entre lesdits bois , dont les recouvremens 'de 
plâtre, tant sur les solives, chevêtres et autres bois., seront, 
de ô pouces, ensorte qu'il n'en puisse arriver aucun in* 
cendie , le tout à peine de 1000 francs (l'amende, et do 
tous «dépens, dommages et intérêts^ Pourront^ les compa- 
gnons et iournalierS) être emprisonnés en cas de contra- 
vention. 

e. Les propriétaires sont tenns dVm pécher les coatraventions 
à l'article ci-dessus, â peine de pareille amende. 

20. Ordonnons que tous maçons, charpentiers, couvreurs ^^ 

Elombiers , et autres ouvriers et actisans ^ seront tenns ^ à 
i réquisition des officiers de polic%, de se transporter, à 
l'instant sur les lieux où sera, l'incendie y avec les ustensiles 
nf^cessaires pour éteindre le feu 9 à peine de, '5oo francs 
d'amende contre chacun. 

21. Disons que l'ordonnance du a5 février 171 6, sera 
exécutée, et qu'en conséquence l*inspècteur dès pompes sera 
tenu de faire poser Régulièrement aux coins d'e^ rues , des 
affiches ^ de six mois en six mois , indicatives des lieux où 
les pompes sont déposées, des noms et demeures deB gardiens 
^esdites pompes. 

D*après une onfonnancê du bureau des finances de P.aris , du ift. 
moût 1667 , rapportée page 5io , les propriétaires sont tenus , sous peine 
jde i5o Inrres d'amende , de faire couvrir tes pans de bois de leurs 
bàtimensy de lattes, de clous et d« plâJre , tant en dedan$ qu'en dehors ^ 
•n telle manière qu'ils soient en état de résister au feir. 

Bdtimens et puits près des cimetières. 

Décret impérial du 7 mars j8o8 (B. 184. ) 

Ar7. le'. Nul ne pourra, sans autorisation, élever aucune 
ksibitation , ui creuiser un puits ^ji BK>ins de .cent miettes de« 
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Bouveaux cimetières transférés hors des communes tn verti; dés. 
l4ls et réglemeiis. 

a. LesMtimens existans ne pourront également être restaurés 
ni augmentés sans autorisation. 

Les puits ()ourront9 après TÎsittf contradictoire d^experts ^ 
être comblés , en vertu d'ordonnance du préfet du département y 
tur la ide mande de la police locale. 

l^org/s^ y latrines i puits , près d'un mur mitoyen* 

Coutume de pari$, 

. 1 90« Qui Tettt faire forge , four ou fourneaux contre un mur 
mitoyen , doit laisser un demi -pied {16 centimètres ) de TÎde et 
interyalle entre-deux du mur et forge ^ et doit être Içdit mur 
d'un pied (3a centimètres ) d'épaisseur. 

191 . Qui veut faire aisances de privés ou puits contre ce mur 
^toy^a y doit faire un contre-mur d'un pied d'épaisseur s et 
où il y a d'un c lacun côté puits d^un côté et aisances de l'au- 
tre ,'iè 'suffit ^u'il y ait quatre pieds de maçonnerie/ d'épaissir 
entre deux , comprenant les épaisseurs des murs d'une part et 
d'autre^ mais entre deux puits ^ siifKisent trois pieds pour le 
moins. ..." 

1^3. Tous propriétakts des maisons en la ville et faubourgs^ 
de Paris sont tenus à avoir latrines et privés sufiisans en leurs, 
nuaisons. * . 

Code Uapoléon. 

674* Cjefui qui f^it creuser un puits ou une fos^e d^c^isuncd 
près d'un mur mitoyen ou non \ ^ 

Celui qui veut y construire cheminée on âtre ^ forge ^ four- 
ou fourneau^ adosser une étahle 9 pu établir contre un mur uu 
magasin de sel ou amas de \ma titres corrosives ^ ç^st obligé à 
laisser la distance prescrite par le^ réglemens et usages ^ piU'ti» 
culîérs -sur ces objets, ou à faire les ouvrages prescrits par les 
TfL.^içûi^% régleniens et usages, pour éyiter de nuire au vcgisin^ 

" ^ ^âtimens sur la rivière de Bièvre. 

Déclaration, du 28 septembre 1 728^ 

\. Tous propriétaires de maisons , ou terreins destinés au 
commerce de la tannerie^ et situés sur l'un des deux bords de 
la rivière de Blèvre^ dite des Gobelins , faubourg St. -Marcel ^ 
ityant 'Ouverture sur les rues* de l'Oursine, Fër-à-Moulin , Cen-i 
l^«(j^e ^ pouffe tard et St.- Victor ,'potitront fai^e construire , édip^f 
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et reconstruire 9 tels bàtimens qu'Us jugeront le« plus can^v^cr 
nabies pour leur commerce, de munière cependant ^ que le 
l^àti^eut qui aura face.6ur ladite rivière, iie puisse excéder là 
hauteur de 3o pieds, depuis le so^l , jusqu'au -dessu^s ide.l^e^ta-^ 
l>lement, et que le grenier soit à cluir-y^ie) et lie puisse , ddxM 
' la suite, sous quelque prétexte que ce soit, être ferm.é de cloi- 
sons , murs de refen4 ou autrem^nt. ^ 

2. Il sera fait un état et recensement desdites maisons et tcr« 
reins , dont des doubles seront re^iis , tant, aa^reffe du conseil 
d'état , qu^à ceux du parlement , du bureau des finances et de 
l'Hôtel-de. Ville de Paris, 

Il est défendu de faire construire sur ï^% bords de ladite rivière 
de fièvre , aucune tannerie sur d'autres ter rein s , que ceux com^ 
pris audit état. // 

3. Il est défendu , au surplus , conformément à l'art. 6 de la 
déclaration du 8 juillet 1724, ile faire , à l'avenir, sur les ter- 
reins ci-dessus désignés , aucune nouvelle co^istruétion de tanne* 
ries, ou rétablissement en entier, de' celles qui seront tombées 
par caducité, que le plan n'ait été [.réalabiement approuvé et 
l'exjécution d'icelui ordonnée. par le bureau des finances^ et le 
prévAt des marchands et échevins. 

(Voyez /«« déclarations des 18 juillet 1734» ^OJ^riyier 1725 4K3 mars 
1728 y concernant les limites de Paris, } 

jicquisition de maisons faite d^ns t intention 
de les démolir. 

Des spéculateurs achètent des maisons, des édifices, dans la seule 
intention de les faille déoioHr et de vendre les inatériaux en provenant 
pour se couvrir des frais d'acquisition , le sol devant leur procurer le bé- 
néfice sur lequel ils ont coiupté. 

Souvent ce sol n'est pas revendu immédiatement , et s'il l'est tôt ou 
tard 9 ce n'est pas pour élever dessus de nouveaux édifices , mais seule- 
ment pouir y établir des chantiers, des magasins de bois ou 4'autre^ 
matières et pour y élever de simples barraques en bois et même ei^ 
planches. 

" * ' ' ' . - . iVdiiice» 



qui ornoient la ville . de l'autre , des places vides eu détectueuses par 
(emploi que Vob en uiit , oui déparent et déshonorent un quartier. 

Les lois romaines déi'encloient de vendre une maison pnur èm démo.-* 
He^ à peine, contre le vendeur et l'acheteur , d'uue amende égale, poor.^ 
chacun, 841 prix de la vente de la maison. .... 

€^ lois n'ayant jamais été adoptées en franèe, la modification de Ta 
disposition dn code Napoléon , portant : « Que la propriété est le droi* dé 
jouir et de disposer des chosees de la manière, la plus absolue, ^pourvjA 
qu'on n*en fasse pas un icsàge prohibé par les lots ou par Us réglemens i^ 
ae leur est point applicable. 

Hais on doit flétrir dans l'opinion publiqu«^ cette industrie désastreiisA 
qui fait crouler dés bàtimens qui pourr>>iç;it être t«uployés ù des établi** 
fen^ens utiles au commerce ou à, l'humanité/. 
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i38 Voirie urbaine. — Balayagel 

Aucun traTail extérieur aux bâtimens élevés le long désunies et ^e» 
places publiques , ne devant avoir lieu sans l'autorisation de l*autorjlé 
municipale 9 on peut encore traverser ces projets de démolition par de» 
objections administratives , par des entraves rielles , mais indirectes f et- 
par des conseils pour un meilleur usage des éiUfices* 

Mais toute disposition directe, contraire au drpit de propriété, est in-* 
terdite aux administrateurs. 

' Balayage des rues. 

Lettrés patentes du mois de septembre i6o8* 

Enjoignons aux chefs d'hAtels , propriétaires et locataires des 
maisons, de faire balayer deux fois le jour devant leurs dites 
maisons } chacun à son regard /jusques au ruisseau; savoir ^ le 
matin et le soir^ et faire amonceler près la muraille de leurs 
dites maisons ) lesdites balayures , pour être emportées hors de 
la ville par les conducteurs des tombereaux , sans que les bour- 
geois soient tenus.de charger ni lever icelles boues : et à l'instant 
que lesdits propriétaires auront fait balayer^ feront tenus de 
Élire jeter deux isceaux d'eau nette sur le pavé ; comme aussi 
faire le semblable lorsqu'ils feront vider urines ^ eaux grasses , 

croupies et lavures d'écuelles dans le ruisseau , ou bien quand 

ils les Jfeont écouler par les égouts de leurs dites maisons • abou- 

tiijsantes-rues , à peine de 6 liv. d'amende. 

L'arrêt du conseil d'état du 3 décembre i638, fixe les heures 

du balayage des rues à sept heures du matin en été l' et à huit 

en hiver. 

Des lettres patentes du io janvier i3£ô défendent de balayer 

les boues dans le ruisseau pendant la pluie ^ afin de ne pas em.- 

pécher l'ëcoulement des eaux. 

Cas fortuits. 

Code Napoléon. 

i382. Tout fait quelconque de l'homme, qui cause â autrui 
tin dommage , oblige celui par la faute duquel il est arrivé , à 
le réparer. 

i383. Chacun est responsnble du dommage quUl a causé ^ 
non-seulement par son fdit, mais encore par. sa négligence ou 
par son imprudence. 

i384. On est responsable non-seulement du dommage que 
Ton cause par son propre fait, mais encore de celui qui est 
causé par Le fait des- personnes dont on doit répondre ou des 
choses que l'on a sous sa gard<;. 
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VoîrU urBaine^ — Cas fortuits. 1 89 

Le père ^ et la mère après le décès du mari ^ sont respon- 
sables du dommage causé par leurs enfans mineurs habitant 
avec eux. 

Les maîtres et les commettansy du dommage causé par leurs 
domestiques et préposés dans les fonctions auxquelles ils les 
ont employés. ' 

Les instituteurs et les artisans y du dommage causé par leurs 
élèves et apprentis pendant le temps qu'ils sont sous leur surveil- 
lance. * 

La responsabilité ci-dessus a lieu , à moins que les père et 
mère y instituteurs et artisans ne prouvent qu'ils n'ont pu em- 
pêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité. 

i385. Le propriétaire d'un animal, ou celui qui sVnsert^ 

f rendant qu'il est à son usage, est responsable du dommage que 
'animal a causé , soit que l'animal fût sous sa' garde, soit qu'il 
fût égaré ou échappé. , ^ ^^ 

Echelles. 

s 

^ Ordonnance de police du 29 avril 1704. 

Il est enjoint à tous marchands, propriétaires^^ vrî ers , arti- 
sans , et autres personnes qui poseronir, ou filRit poser de^ 
échelles dans les rues , soit pour pendre des enseignes , rétablir 
et raccommoder des auvents , ou pour quelqu'autre ouvrage 
que ce puisse être, de faire ensor^e qu'il y ait toujours au 
pied desdites échelles , quelques manœuvres 6u domestiques , 
pour empêcher qu'il n'y arrive aucun accident , à peine de 100 
livres d'amende s'il en arrive ,, et de tous dépens , dommages e^ 
intérêts. 

Les ouvriers travaillant sur les toits doivent faire pendre sur 
la voie publique un signe qui annonce aux passans qu'il y a 
du danger à passer de ce côté de la rue. On peut même exiger 
d'eux que quelqu'un d'eux reste sur la voie publique pour aver- 
tir , par cris ^ de ce danger* 

Caves sous les rues. 

Édiû du mois de décembre 1 607. 

Faisons défenses à toutes personnes de; faire creuser aucunes 
caves soi^ les irues. 

Maintien des Caves existantes. 

Un arrêt du conseil d'état du 3 août i685 , permît aux pro- 
priétaires dont une partie des maisons aTok été prise pour for- 
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i4o Voirie urbaine* -^ JDéeomères. 

mer qo élargir les rues ^ de conserver la jouissance des caves 
qui 9 par i'el&t du rétrécissement des maisons ^ se treiUTêroiemfc 
sous la voie publique , si d'ailleurs , il étoit recounu qu^eliea 
fussent voûtées avec solidité. 

Décombres et immondices. 

£dit du mois de déceiébbre 1607. 

Notre grand voyer ordonnera aux charretiers conduisant 
terreaux et gravois 9 et âutréé immondiées y de les porter 
4LUX lieux destinés aux voiries ordinaires \ et au ' défaut de 
lui obéir , saisira les chevaux et harnoîs des contfevenans^ 

Décombres salpêtres. 

Loi du \^ fructidor ah 5. (B, i4» )• 

ft. Les salpé triera commissionnéa en vertu des lois précé- 
dentes , ou qui le seront à l'avenir, continueront d'enlever, 
dans les arrondissemens qui leur. sont ou seront diéteruiinés, 
les matériaux de démolition salpêtres. A. cet effet , les pro- 
priétaires q^|pvo^dro^t JPaire démplir , ^u ceux qui en seront 
chargés par eux y jie le pourront qu'après avoir prévenu le 
jmaire de leur commune ( alors t^^enp municipal). a£n que 
le salpétrier puisse en prendre connoissance. 

Cet avertissement devra précéder de dix jours au moins 
la démolitipn , et ceux qui , sans avoir satisfait à cette 
condition , commenceroient , à démolir ^ ou qui le feront 
faire , seront condamnés solidairement à une amende égale^ 

ÎL la contribution mobilière du propriétaire ou principal 
ocataîre du bâtiment. 

Cette amende sera double pour ceiux qui auraient détourné^ 
employé ou détérioré , en tout ou en partie , les matériau3K 
provenant de leur démolition , ou qui s'oppo&eroient à leur 
enlèvement, 

3. Il ne sera rien payé par If salpétrier pour raison des 
matériaux de démolition salpêtres qu'il aura enlevés 5 mais 
dans lé cas où^le propriétaire l'extgêroit, le salpétrier sera 
tenu de lui rendre au même lieu^ une quantité de maté- 
riaux d'un même Vôltitne. 

Immondices. 

Lettres patenjtes du mois de septembre i6oS« . 
' Difendons 4 ^tia beuohere> de jet^r- ancras esetémena^do^ 



Digitized 



by Google 



Voirw urhcdne. -^ Décombres. i^fi 

Mtes dans la rue , ni i^y faire écouler par l'égout de leurs 
maisons , ou bien porter air ruisseau, sang de bœuf ou 
autres bétes ^ eaux où ils aient layé- chair et tripailles s 
leur enjoignons d^ les faire transporter hors; de la yille es 
lieux accoutumés \ dans tels vaisseaux biea clos et tenant 
efU| qu'ils jugeront bo|i être, à peine dç lO^Tréâ d-'améncTe. 
Défendons au maître Afy et ^ def ^8ses«-oQuvre» y dç. ne- 
laisser épatndre dans les rues ^ nulles ordur«s * et . éxcrétaens) 
en vidant U^. basses r fosses et retraites, «t ce sur la- mémcr 
peine de lO livrea d'amende. . *. 

Ordonnance du Roi du 7.2 mars 1720. 

6. Il est défendu aux propriétaires , entrepreneurs ou 
conducteurs de .bàtidiena» à peine ^ contre Ces * dernier» , iè 
prison 9 de faire venir des picînnef.des carrières , ou du bois 
de charpente en plus grande quantité, qu'il ne peht en être 
employé pendant trbis' jours de travail , et de les falr^'^ 
décharger ailleurs que sur les pkce»/ et dans lès endroits^ 
des' rues qui leur auro&t été iltêrqués y pour ne pas èmbar*' < 
ral«er la TAie publique. ^ » 

7» H est enjoint aux propriétaires de maisons ^ architectes^' 
mâçonà' et toc» autres' entrepreneurs ou conducteurs dé bà- 
timeoS) appareilleurs , tailleurs de pierres, corhrréurs ) char»^ 
péntîers, et tous autres s'employant à la construction de 
bàtimena^ de faii» emporter les vidanges-, ternes y gravois^ 
vieux plàlres, recoupures et ittiUures de pierres "de taille ^ 
ardoises eJ^tuilots^ proveaans de- couverture» ^ et tous décom^* 
bremensy généralement quelconqu^w^en Pune des décharges^ 
qui leur seront ordonnées au commencement de chaque 
mois , par les commis^aMeSî de clique quartier ^ vingt-quatre 
heures après qu'ils les auront fait mettre sur le pavé ^ et 
ce 9 dans des tombcn^eaux bien' elos d'aïs, et faute par :eiix 
4'y satisGûre dans ledit temps, il y sera pourvu à le uni 
frais , et pourront môate ètre^ emprisonnés. 

8. Sont confirmés les. onhuinances , arrêts et règlement 
concernant le nétoyement de la ville de Paris , l'enlèvement 
àefi inuQiondices, le MingepEiEen^ dès matériaux, Itf liberté de 
la voie publique, et l'ordca qui doit sîobsetver dana le# 
ateliers* 

Iftê leiures-pat^ntes ci-desfus établisseiit une a«|efi^4(^:io Uvx«ii . , 
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Eaux et ordures. 

JBdk^ du mois de décenihre 1607. 

• Faisons défei||e8 de jeter dans les rues , eaux ni orduret 
quelconques par les fenêtres | de jour ni de nuit ^ à peine 
de 10 livres d^amend«. 

Cette défense étoit déjà faite par une ordonnance royale 
du 28 octobre i539, et elle fut renouvelée par des lettres 
patentes d'Henri IV du mois de septembre i6o8« 

Echopes* 

Q^donnanee des trésoriers de France de Paris ^ du f. [février 

1776. 

Il est défendu, à .tous propriétaires de la ville et faubourg» 
4e Paris 9 de permettre ou soofTrir quUl soit posé devant leurs 
maisons aucui^e échope de quelque espèce el sous quelque 
prétexte que ce soit | sans qull leur apparoisse d'une permi»» 
sipn par écrit. 

Il est défendu à toutes personnes d'en poser y à peine de 
confiscation et de 10 livres d'amendtf« 

Il est également défendu aux commissaires généraux de la 
voirie de donner aucunes pAmissious pour l'établissement 
d'échopes sédentaires ou demi » sédentaires y mais seulement 
d'éckopes eiitièrement mobiles ^ et que les propriétaires soient 
^mis de les retirer le soir. 

Lettres patentes de mai 1784* 

^3. Il ne peut être établi dans les rues^ quais 9 places , et sur 
)es ponts de Ja ville et faubourgs de Pak-îs, i^e' àeséckopes 
purement mobiles y, ^ÏAcéea le matin et enlevées le soir 9 à 
peine d'amende éi dte confiscation des matériaux et marchan- 
disea. 

4* Lesdites éohopes mobiles, ne peuvent. être établies qu'en 
fayeur despa«iTres,,€t en vertu de permissiçoa. 

6. Les propriétaires desdites échopeS) sont tenus de tenir , 
dans l'endroit le plus apparent d'icelles^ un tableau numéroté^ 
et sur lequel font imprimés | en ffeç/^ ovir^ctères , Uur^ uorns* 
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Egouts. 

Arrêt du Conseil d'État du %\ juin \j^\% 

OMonne que tous propriétaires de maisons | ^ places dané 
la ville de Paris « sous lesquelles passent des égouts^ seront 
tenus de contribuer pour la partie de ceux passant sous leurf . 
mais'ons et ];>lace8 , au curement ^ pavage et autres répara- 
tions. A Pégard de ceux qui pàssei^t sous les rues ^ ou qui 
•ont découvertes j lesdites réparations seront à la charg/e de 
k Tille; , .. 

Encombremens. . . » 

Edit du mois de décembre 1 607. < 

Faisons défenses à tous nos sujets de tenir fiens, terreaux y' 
bois ni autres choses dans les rues et voies publi(}ues , plus 
de vingt-quatre heures , et encore sans incommoder les pas- 
•ans 9 à peine de iO li"vres d^àmeiide et au-dessous. , ./.• \ 

Enjoigndlié aux scul{>teurs , charrons , marchands de ïiois ^ 
f t tous autres , • de retirer et mettre à couvert , ce * qu'ils 
^ennent d'ordinaire dans les rues , comme pierres , cocties y 
charrettes 9 thariôts^*' troncs , pièces de bois et autres chose» 
qui peuvent em'pêcher ou incommoder le libre passage 'âés- 
dites rues, à' peine de 10 livres d'amende et au-dessoué* 

Marchands forains ambulans'. 

Il est défendu aux propriétaires des ^maisons assises 'sur tes* 
marchés on' foires , d^empécher les marchands foraiiis et autres^ 
d'occuper les places qui leur sont désignées par le' voyiçr ,' 
•t d'en exiger auenrae chose quelconque , à peine de 6q iranca 
d^mende, et die 'prison* 

Défenses' sont pareitLement faites aux artisans, et marchands 
ambulans , ou revendeurs , de placer ni poser leurs établis , 
âelles ou billots , contre, et au - devant des maisons particu- 
lières , sans le gré ou consentement des propriétaires ou 
locataires, et sans qu'au préalable 'le lieu' n'ait été vu et 
visité par le^voyer , relativement à la commodité ou >incom<^ 
modité publique , et" qu'ils n'aient reçu de lui pet^mission de 
t'y étd:>lir , à peine de confiscation des étai;fx , tnàrchandises 
4|t denrées, ttt d'amende arbitraire, 
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Pavé. 

Philippe Auguste, fut le premier des rois de Frajace^ qui fit 

paver les f ùes dé P^fr, «A i*an 1 1 84» 

Le premier pavé ëtoit posé aux frais du seigneur, cen^r 
et des proptiéta ires / par moitié. ' 

* Diaprés. Pédit dé décembre 1607, les prdprîëtaires étoîent 
tenus de réparer le pavé rompu ou enlevé devant leurs tiiai- 
tfons , de leurs éviers et dé leurs jardins. 

La municipalité étbit tenue de Peutrètièn et de la réfèc- 
ticm du' pavé des places publiques et de Pentrée de la ville ^ 
fiur le produit des octrois. 

Depuis, la loi du Vr fiSinaîre an 7,' a réglé que l'entre- 
tien du pavé des rues 9 autre^ que celles qui forment grande» 
routes y seroit une dépè ji'^b' municipale ^ payable avec les re- 
venus de chaque commune. 

■■'{ . .. OrdojiTiance de pùlic9 du %S février 1669. 

t^ait défenses aux entrepreneurs et adjudicataires du pavé^ 
d'employer' ^u pavé. qUi ne. soit de sept à huit pouces en. tout 
sens ^, leur enjoint da. i^aasimiler et de. le mettre- en bonne 
liaisçtn à joints carr,<^ 9 sans laisser plys .de six' lignes de 
jbint^ tailt en bout qu'en riv^a; et de. mettre souç la forme 
diidit pjavé trois pouces de sable neuf, au, moins, de ^on-» 
duire les petites dés ruis^eau^ également^, ajrant au moins 
trois lignés de pente par toise , et les revers des rues , quatre 
pouces au plus. 

Fait défenses de faire aucun trou dans le cbemin de terre, 
éti^n.t,,à c6tç ou aux envierons dçs ch^uissées dea banlieues , 
le tout à peine de 5o livr^a. d'amende conti^e les entrepreneur» < 
et de 1 5 libres .contre les paveurs^ 

Il est également défendu aux. ouvriers .pa,viqui« ,.de dé^m* 
parer les ateliers et de' passer au service d'autres ebtreprë'* 
peurs- sans permission de celui qui les emploie.^ m d'abandonlier 
. leur ouvrage , à peine de x5 livres d'amende. . . 

• Ordonnance de polite^ da i^- février 1670. 

Il est défendu à 'tous charretiers, coohers-et antreii dé 
troubler I et empêcher les ouvriers paveurs. »i%rracbant les 
pieux qui défendent l'entrée des rues où ils- trsvailient , ou 
en rompant les batardeaux^ à peine de ao livres d'amende ^ 
payables sans déport, et pac saisie de leurs ' cheranx et 
Barnois. 
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Premier j)ài>é des rues. 

Cett^ partie d'administration des communes , te <^ivise en 
premier établissement du pa%'é.^ et en réparation ou entretien . 

•La loi d\i 1 » frimaire an 7 y a réglé que IVntretieti du pavé . 
seroit.à la charge des r^ve/iij(^ municipaux. ' ' 

Mais ^aucune toi n'a réglé les devoirs des particuliers ou 
des commuJies relativement au premier éfablisseiiiQnt du pavé 
des rues. Dans cette circonstance , on ne petit que recourir 
à la juri^rudeDce qui s'est formée sur ce .point pour la -ville 
de^Paris. .. » 

Ce fut en 1184, ainsi ^u'on l'a dit, qu'on èomniença à 
jfa-fer les rues, de Paris. Ce prwhfer pavé fut posé 4e l'ordre 
du TOI et aux frais de ses domaines ^ sous la direction du 
•prévôt des.marçhatMÎs* ... 

Depuis cette époque jusqu'en i5oo, rien n*indique ce qui 
se passa à cesuj^t; mais, depuis cetjte époque jusqu'à présent, 
il existe une , jurisprudence , "même "un commencement de lé- 
gislation , qui paroissent contradictoires au premier .apfrçu , 
doilt on va rendre compte. ' 

Par arrêt du .2 a janvier i552, le parlement de Paris auto- 
risa, les propriétaires du faubourg Saint-Germâin à faire paver 
devant leurs maisons , sauf à recouvrer la dépense sur les 
jeligieviy de Saint-Germain , hauts-justiciers. 

Le ,14 août 1,566 , il fit supporter la moitié des frais du 
nàwge de la rue des Bons-£nfans au seigneur censier , et 
l'autre aux propriétaires des maisons 5 mais, à ce qu!il paroît 
.par les môiifs^de l'arrêt, à la décharge de l'archevêque* de 
Paris, haut-justitier de cette partie, parce qu?il exfosa- que ^ 
£a juridiction lui étoit plus à charge qti'à profit. 

JLes 17 juin i588 et 19 mai iSço , le .mêmcpartément 
condamaa,, sur la d'en^ande des ^habitans , le hauè- justicier 
et le censîer à payer tout le. pavé de la rue du Ponceau. 

3Le -y mars 1610 , il condamna l'abbaye "St. - Germain à 
nay^ la totalité du pavé posé ^dans sa juridiction. 

Mais le i5, iijai 3641 > le conseil d'état ordonna la confec- 
tion du pavé des revers de la chaussée âe la rue St.-^Antoine 
eltole pateçient par les propriétaires d^s maisons riveraines f 

Et le 16 ,aoAt.i672, il mit à la charge des propriétaires 
tout le, pavé neuf de la rug Jean^Beau-Sire. 

Un du parlement avoit décidé , en i'584 , que le premiar 
pjLvé des'^r^es Qerv^ri.t d'entrée à la ville, né devoit pas^tre 
à la chaifge des propriétaires. * \ ' * 

Code de Voirie. . 10 * 
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1^6 Foirie urhain/it^ '^Pavé. 

Le 25 juillet 1676^10 conseil d^état prononça lé cotitrairt 
au sujet des rues de la Raquette ^ de Bafïiroy, de Popihcourt 
«t de-Lappe, 

Ce qui prouve eucore que ces décisions étoient plus ou 
moins arbitraires , et quHl n^existe aucun principe fixe sur Vx 
matière y ce sont des lettres -patentes en forme d'^dit , du 
mois de mars 1721 , qui obligeant les propriétaires qui bâti- 
roient dans Yk quartier Gailion et le long dé la rue dé Bour- 
gogne 9 à Paris , à faire poser le premier pavé , attendu , y 
est-il dit, l'avantage qu'ils en retireront. 

Cependant il existoit une ordonnance royale de novembre 
i53$, portant seulement y sur l'objet, art. 2 : oc Toutes per- 
» sonnes quelconques , de queïqu'état qu'elles soient , feront 
» paver à pente raisonnable ^ et entretenir le pavé en bon ét;at 
9> et lés rues nettes. » ' 

Mais il paroit. évident que cette disposition n'étoit relative 
qu'à Pentretien du pavé, puisque , postérieurement, le par- 
lement , ayant la baute police , prononça habituellement le 
contraire relativement à rétablissement du premier pavé y et 
que le législateur lui-même crut devoir , en pareille circons- 
tance , en faire une obligation spéciale aux propriétaires , 
.au lieu de les rappeler, à cet égard, à un principe posé et 
reconnu. * ^ • * 

On est donc fondé à . dire qu^aucuhe \ov n*a réglé cette 
partie, et que la jurisprudence y relative ne présente rien à% 
certain ; cependant l'autorité judiciaire s^est prononcée "contre 
l'obligation à la charge des propriétaires , et le pouvoir admi. 
nistratif ne s'est écarté des principes du premier que dans 
des ,cas narticuliers : on voit même oue le bail de l'entreprise 
du pavé de Paris, passé, le i5 février lySo, pour neuf 
années, ne parle point de l'établissement du' premier pavé, ni 
même de l'entretien à la charge des propriétaires. • ' 

Pour former une opinion fixe sur cet objet , il paroit exister 
plusieurs considérations puissantes. 

Celle qui a toujours déterminé le parlement de Paris à 
charger de cette dépense' les seigneurs hauts - justiciers ( la 
perception par eux à leur profit , des droits de voirie ) , existe 
également contre les communes , qui seules perçoivent actuel- 
lement tous les droits de ce genre, n«n -seulement à l'égtrd 
des marchands et artisans ambulans, mais, surtout, sur les 
propriétaires de maisons, à raison des bornes, des saillies, 
des ouvertures y des seuils , etc. 

Le motif invoqué par Pa|icien gouvernement pour charger 
les propriétaires de maisons de' la dépense du premier pavé , 
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,Ae paroltpas suffisant pour légitimer cette obligation. Les pro- 
priétaires ont 9 sans doute y intérêt â aroir des communicationa 
faciles avec leurs habitations , ec à jouir de la salubrité ; mais 
cet intérêt est égal pour tous les autres babitans \ ici l^intérêt 
particulier satisfait à Tintérét général, comme celui-ci satisfait 
à Pintérét particulier ; tous deux commandent PétalAissemeiit 
du premier pavé , mais tous deux n^ doivent pas y être égale- 
. ment obligés $ ^n effet , une rue ouverte n^appartient plus ni 
aux propriétaires du terrein, ni à ceux des maisons €[ui la 
bordent y mais à la commune^ celle-ci jouit , non-seulement 
de' tous les droits de voirie résultant de son ouverture et de 
rélévation des bàtimens , mais encore^jdes centimes addition- , 
nels aux contributions foiicière , mobiiiaire et somptuaire , et 
aux patentes que produisent les nouvelles habitations , tandis 
que les propriétaires ne reçoivent de rétablissement du pavé 
que plus de facilité pour faire valoir lei^rs habitations 9 et que 
la commune profite encore progressivement de l'amélioration 
de ces propriétés. 

Les revenus municipaux sont spécialement destinés à réta- 
blissement et à l'entretien des. choses communes , nécessaires 
ou utiles à tous les citoyens. Kien n'est plus néce^saire^à la salu- 
brité , non -seulement d'une rue y mais d'un cyiartier et mêuM 
d'iine eommune , que le pavage de toutes les parties intérieures 
de cette-commune , et rien n'est plus utile , nou'-seulement aux 
habitansde la rue^ mais à ceux dé la commune et à tous autres 
individus qui la fréquentent* - * 

Ce sont ces motifs qui , sans doute ^ ont déterminé les légis- 
lateurs à mettre l'entretien du pavé 4 la charge des communes ; 
ils rentrent en effet dajis le principe , d* utilité publique ^ qui a 
fait mettre à la charge du trésor public et à celle des communes » 
la confection et l'entretien des chemins nationaux ^ vicinaux. 
Il n'y a aucune différence dans* l'usage ni dans hs effets ; les 
unes comme les autres appartiennent au public , à la commu- 
nauté ; c'est donc à celle-ci à les mettre en état d'être utiles à 
ce public. . - ' . 

Cependant il parott juste de distinguer les rues ouvertes par 
les propriétaires du terfsin , avec la permission de l'autorité 
municipale , d^tis la Tue de donner plus dé valeuf à ce terrein 9 
ou par toute autreraison d'intérêt particulier , de celles ouvertes 
par l'autoHlé municipjiley 'pour satisfaire le besoin public. 
Dans le premier cas 9 la dlunîciptilité peut attacher à la per- 
mission qu'on lui demande |es éow^tiohs qu'elle; juge néces* 
saires pour assurer la salubfité et la commodité publique | i 
IsL décharge de la commune* ....-./. 
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Mais lorsque Pouverture de la rue« lieu spécîaleiiieiit pour 
Putilité publique 9 ou sur la réquisition de Pautoritë adminis- 
trative ^ on croit, diaprés les motifs déjà énoii>oés , « (|uUl no 
pe#r être juste d'obliger les propriétaires riiverains à établir le 
pavé. ^ » 

Il existe encore d^au très considérations puissantes qui ibrti* 
fient cette opinion. Si Pon examine PefFet du système coutraire^ 
on remarquera que de certaines rues faisant su^e à des grandes 
routes et devant conséquemment 4tre pa^vées atisc frais de la 
république » Pégalité de charges ou de droits «eroit rompue 
entre les propriétaires qui borderoient ces rues et ceux des 
autres .parties de la commune, et que -la faveur -dunt jeuiroient 
les premiers, seroit d^autant plus insupportable , q^u'iis y séuni- 
roient les autres avantages que procure un nassage 'publtc , tant 
à Pejiercice de Pindustrie^ qu-à la valeur des immeubles. 

Là justice distribiitive seroit égalementiviolée habituellement 
entre les propriétaires riverains des autres rues de ia com- 
mune , soit parce que les revers d'une même rue ne sont pas 
toujours égaux ea largeur, soit parce que ceux des rues ayant- 
Vne chaussée au milieu, sont généralement plus étroits que 
ceux qui fornfent le ruisseau au milieu de la rue, et q4ie Cepen- 
dant les propriélés élevées Je long de ces rues à ^chaussées se 
trouvent situées plus avantageusement et rapportent davantage* 
Lé système d'établissement du premier pavé aux frais' des 
communes , dans ie cas où Pautorité publique fait ouvrir lea 
rrues ou les trouve ouvertes ; croîtra d'autant plus raisomoable^ 
•si Pou considère que ces rues ne se trouvent que successivement 
boMées de maisons 5 que l'on ne peut exiger d'un seul ou de 
quelques propriétaires le pacage de toute la rue, et (}ue cepen- 
dant ce pavé ne peut s'établir partiellement ; 

£n£n qu'une rue de village peut être réunie à la ville malgré 
le vœu de ses habitans , et qu'il seroit injoiste qu'ils 'se trou- 
vassent-obligés de faire une dépense en pavé qui, pour {beau- 
coup de propriétaires ,' égaleroit la valeur de leur n>aison , au 
moment même où ils se tronveroient soumis à des droi^ et à 
d'autres charges de ville trèsHirféreux pour eux. 

L'administra tiou , ou plutôt le conseil des ponts ^t chaus- 
sées , voudroit' établir que les rues faisant suitf à de grandes 
rputes ne doiveht être confectionnées et entretenues aux frais 
de la république , que dans une certaine l<argeur -«lui peut être '. 
moindre que ceUe Qu pavé âe la rife \ mai» ce désir n'est pas 
raisonnable 5 d'abord sous le rapport de l'entretien, la loi ne 
fait aucune distinction f d'un. autre c6té , les rouliers , les Toi- 
tures publiques parcourent toute la largeur de la rua ^ et voo 
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commune voudroit en intercepter une partie 9 que radministra- 
tion publique s'y opposerait 5 d'ailleurs on ne pourroit réparer 
une seule partie d'une rue 9 sans ,,par ce travail même, détruire 
l'ensemble du pavé, et la bonté m la route. Oh ne doit pas 
espérer de pouvoit obliger une^ commune sans ak-gent à faire en 
•même temps le» rë(vstratioji8.qui,>dans ce système , seroiejQt à,sa 
charge* 

On conclut de UjiKrlsprudéttce rapportée et des considéra- 
tions- ci - dessus ^^ i***. qjue le. premier: pavé, des rues ouvertes 
pour Inutilité pubUque, doit étre> à la char^ge des communes çt 
npn des prppriétaÂres^ de maisons. 

2^. Qulaa surplus 9. dans le silence de la. législation sur la 
matière , on ne peut forcer les propriétaires de maisons à faire 
pôsenlepvefiiier'pavé^ des rues -ouvertes, pour Inutilité publiqpe. 

3<*. Que les rues faisant su it»*"^ aux. grande^ routes doivent 
être pavées et entretenues entièrement, aux frais d^ Tadminis- 
tration desiponts et^bauaaées. 

Eœtraiù dwcn^iBr des'. ohargasde Vadjudi^cation, 
de Vantretiem du, pavé de Paris^^ faite en Uan" 
\o pour nei^ ans . * 

Ce caliier des charges ^pop|»; 9 article âfr 9 que cesh travaux d'en* 
tretien sont: ^ 

i<>; Les relevés à»l)out ; ^ . 

2®, Le pavage neuf^ , ^ . 

< 3^. Les répAratioDs^stinples^^ ^ ^ 

4*. Les travaux à 'la charge des particuliers» 

L'âi^ticle 6 9, porte ''que ne s^nt pas compris 4^ps le nombre 
de mètres carrés énoncés être- à la charge db l'entrepreneur, 1*. 
le pavage des: boulevards. 

2**. Celui des rues , cloîtres etrevers de chaussées<]^ï ^n'ayanjt 
pas été exécuté en pavé d'échantillon^ et par Tentrepreneur 
public 9 estresl^sàila chargei dès. propriétaires riverains* 

3^. Celui dès impasses^ et petites rue6u fermées de grilles , 
portes et barrières^. 

L'article 90 tit,re^7 9 porte : lés travaux du pavé de Paris ,. 
dont l'exécution» est ^ attribuée exclueivement à l'entrepreneur 
public , quoiqu'ils soientî à la charge i^'à propriétaires ou à 
celle des administirations particulières 9 sont, 1^. £^^72;^ les di- 
verses pmrties du pêvé donné en entreprise i les raccordemens 
pour raison de dégradations occasionnées par l'ouverture àes. 
tranchées de fontaines «Jes réparations des regards etde$ égouts, 
la pose d^étaies) d'échaîfàuds 9 de> bornes 9 ^uils ou autres 
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constructions endommageant la voie publique et nécessitant 
«on rétablissemeilt y soit au compte des propriétaires , soit à 
celui de la commune ^ et en£n de foute autre administration 
particulière. 

a*. Dans les parties du pavé exceptées de P entreprise i !• 
pvemier pavage a'échantillon que les propriétaires font exécuter 
à leurs frais dans les rues nouvellement formées y ou dans celles 
restant à leur compte à défaut de ce presiier pavage. 

3i. Les raccordement ou réparations indiqués dans Xs.prè'^ 
mière' partie de Particle précédent , pourront être demandés 
directement à Tentrepreneilr par les propriétaires au compta 
de qui ils doivent être faits) à défaut, ils seront requis par 
Tingénieur en chef. 

64* Les enfoncemens sur conduites de fontaines ou d^égouts, 
ne pouvant provenir que du tassement des terres y ' seront tou- 
jours au coBipfe du propriétaire de la conduite. 

95. Mais lorsque sur^ ces mêmes conduites il se formera des 
flaches dans les raccordemens exécutés par le nouvel entre-' 
preneur y reconnoissance sera faite par Pin§énieur ordinaire ^ 
en présence de l'entrepreneur d'uife part y et le .représentant 
du propriétaire de la conduite d'autre part y des causes d'oùr 
ces flaches proviennent. 

96. Si elles sont reconnues provenir de la mauvaise cons- 
truction du pav«ige , toutes les parties dégradées du raccommo-* 
dément seront relevés et refaites par Pentrepreneur , et à ses 
frais. ' ' ♦ 

97. Si y au contraire y iàf^st reconnu que les flacKes ont été 
occasionnées par la filtration des eaux ou par le tassement des 
terfes y la répacatton sera faite aux frais du propriétaire. 

ioo« Les travaux Ûe raccordement au-dessous de deux mètres 
carrés , seront toujours comptés à Pentrepreneur pour deux 
mètres réels 5 s'ils excèdent cette quantité y le métrage exact en 
sera fait. 

lOi. Eu considération des frais extraordinaires quVn traînent 
après eux ( des établissemens d'ateliers particuliers ordonnés 
par l'article 98 ) disséminés sur une grande surface, les travaux 
de raccordement seront payés à l'entrepreneur un quart en sus 
du prix auquel il sera tenu de faire les relevés à bout pdur le 
compte du Gouvernement. 

102. Cependant, l'entrepreneur ne jouira de ce quart en 
sus pour chaque raccordement , que jusqu'à concurrence de ao 
mètres carrés , et dans^ le cas où le raccordement excéderoit cette 
étendue , l'excédent ne sera compté qu% comme relavé à hoHl^ 
ordinaire | et sans aucune augmêntatioii» 
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io3. QansF^pus les cas , le prix sera réglé en rai$ox^cl<(s ma- 
tériaux fournis » en distinguant dans cha<jue raccprdjement la 
partie exécutée en pavés neufs et celle en pavés vieux , ainsi 
«|U^si sera fait :dans les relevés à'bout en généraL 

io4> L'entrepreneur sera tenu d'exécuter ^ dans la même 
fbrme et aiu même |>rix que pour le compte clu Gouvernement ^ 
le premier .pavage d^chantillon que les pi^opriétaires le requer-» 
font de faire dans les ruqs nouvellement ouvertçs \ ou* autres 
désignées dans la deuxième partie de Part. 60. 

io5."Ii ne pourra néanmoins être fofccé à^ commencer cea 
travaux que lorsque quatre propriétaires des plus solvablea 
d'entfe ceux de la rue auront déposé par devant le préfet leur 
soumission de payer à.rentreprenear, dans le délai d'un mpia 
après là réception des ouvrages^ -la totalité du prix du pa« 
va ge demandé. 

106. Relatif auec pentes et alignement à oh^erver par l'en* 
trepteneur» ». ' 

lOy.-X'entrepreneur ne pourra recevoir soit des proprié- 
taires, soit des administrations particulières » aucun paiement 
dea travaux' de raccordemens ou pavages neufs , dont il s'agit 
au prJseiLt titre , que sur des états arrêtés et réglés par les 
ingénieurs d'arrondissement et visés par l'ingénieur en chef. 

Avis du Conseil d'Etat approuvé le ±5 mars 1807. ( B. i4o). 

f Le'cbnseil d'Etat 9 qui| d'ajprès -le renvoi ordonné par sa 
Majesté l'Empereur et Roi, a entendu le rapport d^ la section 
de l'intérieur aur calui du ministre de ce département en' 
date, du^ SI janvier dernier^ par lequel le qiîi^istre demande' 
qu'il soit statué sur la question de savoir ce ai dans toutes les 
» comaïunes, le pavé des < rues non grandes routes y doit être 
30 mis à la ^arge des propriétaires des maisons qui les bor- 
j» dent I lorsque l'usage Ua ainsi étabH, et si l'article 4 de 
» la loi du L 1 frimaite an 7 n'y appose pas d'obstacle. » 

Estime que la loi du 1 1 frimaire an 7 , en distinguant la 
partie du pavé des villes à ;la charge de l'Etat de celle à la 
charge des villes, n'a point entendu- régler de quelle >ma« 
nière cette dépense seroife acquittée dans chaque .ville, et 
qu'on doit continuer de suivre à ce sujet l'usage établi pour 
^chaque localité , jusqu'à ce qu'il ait été statué par un règle- 
ment généiTal é\xT cette partie dé la police publique ; 

En conséquence , qne dan& les villes où les revenus ordi* 
dinaires ne suffisent pas à l'établissement, restauration ou 
entretien du pavé, les préfets peuvent en autoriser la dépensf 
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k la chsLT^e' Se)s propriétaires, atn«i qu'il s'est ^atfq[iié avant 
la loi du II frimaire an 7. 

Cet avijty 0Tfi,iù\t le dire^ franchement» ne fait ^uè rejeter dans 
riDcer^it^ide ôuT un point qiû étôit parfaîfeDient déterminé par la loi 
du II iVîraaîre an 7,, pUÎJiiiJû^'c^tte- tcA tït fait aucune- diSMnclion des 
conrmuhe)) qm yoAVI>ient àfa ne ^{AAiFVdieHt pas. subvenir. ai|« %aia.d:>n* 
tflûàen .diif pBina doJieurs rués. ,>;:.>' 

XI ïaif.xiaître 4*sûlleurs de néuteaux embarras dofnt oHi ne peut se 
tiVer qn'é râV des décisions arl^tt'raires, parce" quit n'y a jariiéis eu, 
pour rétaulissemc^nt qvi Tentrerien' du ptevé , nu usage sonttant , et 
^e d'an autre- tôi|6^il>tff^ 'a «ucuo «moyen. léji;al de prouver aux pro- 
^dtaiées> de n«ii9Qa& ^it les revenus ordinaires de la Tîlle ne suffisent 
paa poar poa^TTÔli: M. cette dépense. •. 

Une matière., aussi'' générale ëi duss! ite^rtanlie>, soif pour l'atilîcé 
trtrbfiqi^ié, soit ^ottr la fustîcè' dfisWîbutire , mévite .bMa i|tt*pi^ J'éta- 
i>ti:$ser sur uif priticipe |[ëiiéraj, et- que Ton tienne enfin pour abolis 
ces* ùs et coutumes qui contrastent si désagréablement avec Punite 
d'admiidstratjiQn.qui est établie par les lois , et que le GouTerneraent 
a' .Intérêt de màintenfir. L*égaliié (les droits v«at l*éjçàlité' prepor- 
tionnelle dlins la nature des charges; et cependant ici des i^roprié- 
tàîres dcrnwiSons ae doivent qu^ Us coutdfauiions publiques a raison 
du produit. xle leuis bâtimeas , et là où ces produits çont ^moindres » 

Farce que fa comnîune est pauvre ,* ils rfôivent en outre exclaslvemenf 
entrrtien du pavé, tandis que ce pavé fil généralememuséet^diégiadé 
-pah: lès non propriétaires. ^ 

• Seuils aes portes. 

Arrêt du cokseit d'Etat dû aa 'mai iyiS. 

Toiit propriétaire qtii bâtît dans ^iie rue non dHoore pavée, 
est tenu , ataiit dé p6ë0r lefS- seuâis dés portea 9 de demander 
le réglfjiTleiit des' pentes du pavé:^ à^peine, contre: le? pro- 
priétaires , les ârcfetectea #t inpçoiEa^ de 5o Uvres dVmende 
contre cKacun , ^t- au rétaiAiaaeiaent d(es amiiU ^' selctn \t ni> 
veau , èt'iis sèrttfc pî\js haut ou. pins bas^ , , , ^. 

;. J?aw. — Conservation. 

Arrêt du conseil d^Ètûè du (g nùpemb/e 1666. • 

* ' . •>: 

' Défi?rt<?e.<r aux boulatigert et pâtissiers de fendre leur bois 
sur le- paTé ^ et- à eiisc enjoint de se servir de billots de boisy 
à peine contré Its GontreTennns , de 20 livrea d^amende. 

Cet arrêt et iWddnnnnce dùi suit , prouvent de plus 0n {rlus qne^ 
l^entrerietf nM'mfe du pavé tréteit pas>à>la charge dels particuliers; 
car clans le cas contraire , al, poi^p la coittrjivention a Tarré^ , on 'pii^eoit 
jx propos de les faire condamnai à ramende, on leiri' eât, à 'plus 
iprte raison , ordonné dé réparer les dégradations commises « ce qiio 
T'on n*a pas l'ait ; et Tordonnsince âe paHe que des dégradations par* 
tkiulièrés provenant du fait des propriétaires | et pou de celles qui 
proviennent de l*usage public. 
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Réparation de pavé à la chaîne des particuliers. 

Ordonnance du bureau des finances de Paris y (& vj juin 1760. 

!;• L^entrepreneur de FeAtretien du pavé continuera db jouir 
du droit exclusifs de faire scSul les raccordement de pavé , 
de bornes, de seuils et de devantures de «laisons, de tra- 
vailler aq rétablissement des trous causas par lét étais dans 
les rues< de Paris y à Toccasioii des réparations à fair» aux 
«uûsons^:pu ppur des reposoirs ou échafàuds,. et de rétabtiir 
lea tranchées des fontaines > <}ui ne pourront être faities ^u^ 
de notre' ordre et permission* 

a. d^nf^rmément au rapport contenant devfs et détail estf- 
inatif déposa au gref(« de ce bureau ^ léi prîji des fournitures 
et tuyaux à faire pour Içs ps;rticuUers par fedit entrepreneur^ 
soot fi:3ié« ainsi qu'il suit : , , 

Poui cbaque pavé neuf 5 sols* 
' :Poar ç^aquf toi&e de pa^é neitf > CQoipri) 64 pavés neufs 
à fournir par i^entreprcsjeur , mais non les terrasses ^ que les 
propriétaires feront faire par tels ouvriers que bon leur sem* 
biéra , 17 lîv. 18 soU. - * > ' 

Pour thaqiie toise de relevé à bout.de pcré, y conupiis six 
pavés neufs fournis pftf IVntroprefieûf , 4- li«. i2.&ols« 

Pour chaque toise courante de tranchée de fontaine >. de' 3 
pieds de large sur 2, pieds de profondeur^ y cpmpris lea ter- 
rasses et trois pavés neufs 9 4 ^^^- ^ ^o\s. 

Pour un raccordement de. seuil de porte ^Yochèrè , A\^ c6té. 
dfi la rue «(élément f . v compris quatre pavés neufs ^ 4 ^^^* 
..Bout cbaque raccordement d'un grand seuil de boutique ^ 
y œmpris quatre pavés neufs , 4 livres. 

Pour le raca^deraent <i'u^ seuil d^allée , on autres de 
même espèce, y compri» deux pavés neufs, a livres. 

Pour le raccordemeiit d^uiie trappe, y compris trois pcvés • 
neufs, 3 liv.^ i5 solsl 

Pour le raccordement dW« borne*, y compris deux pavés 
neufs, 2 livres. 

3. L^éntrepreneur ne pourra fournir en choque «nature d'ou- 
vrage , ni^ plus ni n%oins de pavés neufs^., que la Quantité 
prescrite et de Péchantillon qui est îl-x.^ par spn bail. 

4. En payant par les propriétaires à l'entrepr^eur, le pavé 
neuf» le pavé de rebut appartiendra auxdits propriétaires , 
ou sera enlevé par Pentrepreneur , au choix des premiers , 
sans que pour ce ils puissent rien exiger de l'entrepreneur/ 
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Droits de voirie^ 

Déclaration du Roi du 16 juin 1693. 

AHgnemenA Voulons que confon^nëment aux édits , arrêt» 
et réglemens de la voirie ^ et de Inédit du mois de mars dernier ^ 
tous les alignemens soient donnes pai; nosdits trésoriers (fie 
France y dont le^ opérations seront faites 'par nôsdits commis- 
saires généraux de la Toirie , pour lesquels nous leur avons 
attribué pour alignement de chacune maison, sans que pour 
une jambe étrière commune entre deux maisons , Us puissen'^t 
prendre ni percevoir qu^un seul 'droit d*alignementY à peine 
de concussion , la somme de 6 livres* '*•... 

Faisons défenses à tous particuliers 9 maçons et ouvriers , 
de faire démolir y construire ou réédifier aucuns édifices ou 
bâtimens , élever aucuns pans de bois , balcons ou auvents 
ceintrés , établir travails de maréchaux , poser pieux ou bar- 
rières , étais ou étrésillons, 'sans avoir pris les alignemens et 
permissions nécessaires de nosdits trésoriers de France , à peine 
contre les contrevenans de 20 Uvres d^amende. 

Saillies. Pour lesquelles permissions d'appositions, d^auvents 
ceintrés » de barrières , d'étaies , de pieux et de tttvaux de 
maréchaux , il sera payé auxdits ciimmissaires de la voirie ^ 
5 livres. ^ 

Autres saillies. Toutes permissions ou congés pour appo- 
sition de , 

Abat*- jour , Etaux , * • 

Appuis de boutique excédant Fermetures de croisées ou^ de 

le corps des murs I soupiraux qui ouvriron^- sur 

Auvents , ' \^ ^^^ * 

Barreaux , ; Huis de cavés | 

Bornes y Marches , 

Bouchons y ' Môntans y 

Cages,' . . Montoirs à cheval i 

Châssis à verres jBaîllans , Montrée , .^ 

Comptoirs , Pas , * » - 

Contrevents I ouvrant en dé- t*erchesy 

horsj Plafonds, ' 

Dos-d'âne | Portèis , ^ . . • 

EAseignes p Râteliers y ^ 

Eviers , Seuils ^ 

Etablis y 'Sièges, 

Etalages > * ' Tableaux y 



Digitized 



by Google 



Voirie urbaine. — Saillies. i55 

9t autres choses faisant aWnce sur la voîa publique 9 seront! 
accordées par nos commissaires de ia voirie y et pour cliacun^ 
permission { il leur sera payé 4 livres* 

Ensemble pour les boutiques et ^cbopes posées de neuf^ 
des savetiers y revendeuses , tripières ^ bouquetières , vendeuses 
4le sel, de morue, salines , et pour chacune desquelles bou- 
tiques et échoues il leur sera payé pareil droit de 4 livres ^ 
quoiquUl y en ait eu de posées auparavant. 
' £t pour le rétablissement des choses ci - dessus exprimées , 

Î»ar caducité ou autrement , ou changement dUcelles , il n» 
eur sera payé que demi-droit de 2 livres. 

£t pareil droit pour les petits auvents et peur les appuis, 
sailians mis sur les croifées on fenêtres^ 2 livres. 

Défendons pareillement de faire mettre et poser les choses 
GÎ-dessus 9 qu'au préalable la permission ait été donnée et les 
droits payés y à peine de jo livres d'amende* 

Ne seront toutefois , les Aoses ci - dessus exprimées , sbit 
qu'elles soient posées de neuf où rétablies ^ sujettes auxdiui 
droits , 'si elles n'excèdent ie nu et corps des murs ou pans de 
bois sur lesquels elles seront posées. 

Ij'ëdit du mois de décembre 1607 (txoxt les droits à 3 liv. , i lir. 
10 sous et \5 soos j et portoit que tous lesdirs' droits ne seroient 
perçus qu^à raison du tiers de leur Quotité y pour toutes les autres villes 
cie la France. LVdit qui suit établit à cet égard d'autres proportions* 

L* arrêt du conseil (TEtat du 8 mars 1701 >. règle qu'il n'est 
àti qu'un droit pour chaque espèce de saillie » telles que bornes, 
appuis de croisées , volets extérieurs, etc. en quelque nombre 
que soit chaque espèce de saillie" pour laquelle on demandera, 
une permission. 

LVrrét qui suit détermine en outre les aiscessoîres pour lesquels il 
nVst dû aucun droit particulier. 

r 

E dit du mois de novembre 1697, applieahte a tou^s autrer 
villes dé là France, 

Tarif annexé audit édit. 

Pour chaque permission d'appositioii d'auvents , de pas , de 

. bornes 9 marches , éviers , sièges ^ montoirs à cheval , seuil» 

et appuis de boutique excédant le corps des murs^ portes, 

huis de cave , fermetures de croisées et de soupiraux qui ou* 

éliront sur la ru») tnseigneS} établis 9 cages | montres | éu- 



dby Google 



t56 F'oinB urbaine. — Sg^illies. 

b^e«9 comptoirs, plafonds 9 tableaux- 9 bouchons' , châ&sU .à 
T^^nrey saillans, étaux , dos-d'âne , râteliers , perches , barreaux , 
échoppes, abat-jours, noioRtans, contreveats ouvrant en dehors, ' 
et/aotrea choses* faisait ava^t sur la voie publique. 

savoir: 

©iems les'viUes' oit il y a Gour supérieure,; ou présidial , 
•t dans celle d'Arle et Marseille, 1 iiv. 6 sols S deniers^ 
Dans les autres^ villes^ où il y. a. justice royale, ir iiv» 
£ t^ dans • les^ bourgs , 1 3 soLs. 4 deniers. 

Pour chaque boutique et échope posf!ie de neuf, de savetiers, 
revendeuses, tripières, bouquetières, vendeuses de sel, morue 
et salines > les méinés droits que ci-aessus , conformément à 
la classification ci-dessUs des villes et bourgs. 

Pour les petits auvents et pour les, appris saillans mis -sur le a 
croisées. ou. fenêtres , savoir, : 

r Dans, le» premières' vilLcs» * - * i3 a. Sd» 

> Dans: le9 secondes* • •. ••.•••«• '• • 10 
£t dans les bourgs ••«,■•••••••>•• 6 8* 

Et pour, le rétablissement ou changement des choses ci- 
dessus 9 la moitié seulement; dès. droits :^xés par lé présent ^ 
tarif) / 

j4rr^e d(A Conseil éPEtat , du 6 octobre 1 733 , revêtu de lettres 
patentes du ^2 dà même mois^ enregistrées l& 11 mai ij35, 

i • Pou^ la permission do. construire des pas , marches , ou 
aittrea aTaacea dè^i^ceilla espèce, en quelque nombre qu'il 
en soit posé, excédant le mur, 4 ^^^* ^^ ^ fr.ç^ cent. 

2. Pour les seuils , en quelque nombre qu'il en soit posé 
aux différenteis ouvertures de: la ntaisohr^ ayant face sur rue, 
3 fr. 95 cçnt. , 

3. Pour les auvents , à Pexception des auvents ceintrés , 
<p^i;9^^( d«r la gx^axide voiyie, et dea pjetits. auvents dont sera 
parlé ci -après, même pour ceux, qui seroient posés ^vnr plu- 
sieurs rues en face de la même maison , quand bien même 
il n'en seroit construit qu'une partie en un temps et l'autre 
dans le courant de l'année de la permission , 3 fr. 9^ cent. 

4* Pour les /'/is/c^Ttïâb qui seront placés au-dessus de V auvent j 
j compris lar continuation dpsdits. plafonds en retour , et leur 
répéttitioa 1^ long desdits auventa , mém«. au - dessus d'iceux 
qui, ne causeroiecfcC> aucune inconunodi té aux étages supérieurs^ 
3 fr, 95 cent. . 
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5. Po«r les petits auvents au^^eMus <i«s croisées et portes ) 

3 fr. 95 cent. < " ' 

' 6. Pour les bûmes ^ quelque forme qu'ellôs aient ^ années 
ou non de fer , pou nru qu'elles «oient adossées à la mèmm 
maison , 3 fr. çS cent. 

7. Pour les sihges de pierre^ ou 4l'autre matiève, de figure 
droite, courbe on «autre, armés ou non de fer, en quelque 
nombre qu^ils soient adossés à la même mûson , 3 fr,. çS cent. 

8. Pour les appuis aux boutiques ^ fixes et permanens, de 
pierre ou de boisj y compris les soubassemens. qui servent 
à les soutenir , pour la même maison , et poar un seul mar- 
cband , 3 fr. 95 cen4L 

9. Pour les comptoirs ou établis mobiles^ y compris les ' 
soubassemens , s'il y^en a , de quelque matière quUls soient 
composés , à la même maison et pour chaque marcKand | 3 

' fr* 95 eent. 

10. Pour lès portes ouvrantes en d^kors ^ soit ^e maisons 
ou de caves., de quelque hauteur et forme, et^en tel nomi)re 
qu'elles soient à la même- maison , 3 fr. 96 cent. 

11. Pour les ûhdssis à verre ^jalousies :^ àontrevents' "^X^in^ 
ou à jour, et autres fermetures de croisées -fixes , en quelque 
Sombre qu'ils soient à la même maison, 3 fr. 95 cent. 

12. Pour les châssis mobiles À <i/erre qui se mettent auj; 
boutiques , soit pour garantir. d4i froid , ou pour igarautir 
les lumières du vent, en quelque lUMubre qu'ils soient à la 
maison , 3 fr. 95 cent. 

1 3. Pour les soupiraua: ou grilles de caves ouwant en de- 
hors , aussi en quelque nombre qu'ils soient à la même nkai* 
son, 3.fr. 95 cent. . 

i4* Pour les enseignes^ grandes ou petites, y compris la 
potence, ou autres accompagnemens y en quelque nombre 
quVllés soient à la même maison , pour le même marchand ^ 
3 fr. 95 cent. 

i5. Pour les tableaux appliqués sur les trumeaux, ]ambages 
des portes ou de la boutique , ou autrement , en quelque . 
nombre qu'ils «oient pour le même marchand, 3 fr. 95 cent. 

16. Pour les tableau^Cy poHeaux de menuisetle , de vitrerie 
ou autres en équerre^ en quelque nomt>re cju'ils soient à \si 
même maison, pour le même marchand, 3 fr. 95 cent. 

17, Pour toutes sortes à^ étalages ^ sôit en cages ou fen mon- 
tres d^épîciers, apothicaires, boulatjgCrs et autre , de quei-que 
nature qu'ils soient , fixes ou mobiles , y compris les btfnties \ 
tapis , tringles et râteliers , perches ou barres de fer paut hk 
soutenir , pour chaque marchand , 3 fr. 96- cétft. 
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i8. Pour les éviers , en quelque nombre qu^fls soient ^ % 
chaque maison , 3 fr. çS cent. 

19. Poulies pi/astres de bob de menuiserie ou autres bois 
servant d'ornemens , corniches aussi de bois et autres orne- 
mens non indiquant la profession, en quelque nombre qu^ils 
soient à la même maison, 3 fr. çS cent. 

20. Pour les étoMsc seuls, ou les dos-d^dnes seuls, servant 
aux bouchers, en quelque nombre qu^ils soient à la même 
maison » pour chaque boucher, 3 fr. 95* cent* 

Pour un étal et un dos-d^âne , posés dans la même annëe , 
par le même boucher , 3 frw 95 cent. 

S^il change l'étal en dos-d'àne , ou le dos^d'àne en étal , après 
une année révolue , 3 fr. 95 cent^ 

21. Pour les ^^rCf^ff des teinturiers, ^es. blanchisseuses, ott 
autres , séparées diBS étalages dont il a été question y en quelque 
nombre qu'elles soient à la^ même maison , et pour la même 
personne, 3 fr. 95. cent. 

32. Pour chaque échope mobile , 3 fr. 95 cent. 

23. Pour les potences ou barres de fer^ autres que celles 
qui sou tien droient les étalages, enseignes ou auvents^ ou com- 
prises dans les articles ci-dessus , soit que les potences sou- 
tiennent Aîi% ais , des fermetures ou coulisses, des flacons , des 
cadrans d'horloges , ou autres choses , y compris ce qu'ils sou* 
tiennent , le tout en quelque nombre qu'il y en ait à la même 
maison, gpur une personne , 3 fr. 95 cent. 

24* Pour les poulies , barres de fer qui les soutiennent , et 
cordes desdites poulies , en quelque nombre qu'il en soit posé 
à la même maison , 3 fr. g5 cent. 

25. Pour les moulinets des farinîers ou boulangers , y com- 
pris la barre , la poulie et la corde , et autres choses néces- 
saires , en quelque nombre ^qu'ils soient posés à la même mai- 
son , 3 fr. gS eent. 

26. Pour les tuyaux de pôële^ en quelque nombre qu'ils 
soient établis à Textérieur de la même maison , 3 fr. 95 cent. 

27.. Pour les bouchons de cabarets , 3 fr, 95 cent. 

28. Pour les conduits ou tuyaux de plomb ^ ou d'autre 
niatière, en quelque nombre qu'ils soient posés, 3 fr. çScent. 

Ssns que les gouttières posées aux toits y soient comprises , 
. pour lesquelles il n'est rien dû. 

29. Pour les grilles et barreaux de fer ou de bois , droits 
ou courbés , en quelque nombre qu'ils soient posés, 3 fr« 
95 cent. 

£t ce non compris les grilles où barreaux ds fer des balcons^ 
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.. 3o. Pour les chardons de fer o\jl kersas ^ en quelque nombre 
i^u^ils. soient posés à la même maison , 3 fr; çS cent. 

Après Pannée de la permission | toute augmentation doit 
3 fr. ç5, cent. 

3i, Pour les montanstt hattans servant de fermetures aux 
boutiques , 3 fr. çS cent. 

32. Pouf les bustes, aux maisons ou encoignures indiquant 
la profession , en quelque nombre qu'il y en ait à la même 
maison pour la même personne ^ 3 fr. 96 c. 

33. Pour les cadrans , indiquant aussi la profession , 3 fr* 
o5 cent. 

34. Pour les stores , y compris ce qui peut servir à les abais- 
ser , monter et conserver , en tel nombre qu'ails soient à la 
même maison , 3 fr. çS cent. 

35. ^our les appuis de bois saillans 9 qui se posent sur les 
croisées ou fenêtres ^ en quelque nombre quUl en soit mis^ 
3 fr. ç5 cent. 

36. Ne sont dus lesdits droits , qu^au cas que les choses 
ci-dessus spécifiées fassent avance sf^ia- '^oie publique y et 
excèdent le nu et corps des mvLXB dfljMàiaisons , ou pans de 
bois d'icelles , sur lesquelles elles seront attachées et posées. 

37. Et ne seront àtis lesdits droits que lorsquMl s'agira de 
poser les choses et espèces ci-dessus > ou lorsqu^ayant été posées j 
il ^ra nécessaire de les rétablir en entier agrès Tannée révolue 
de la date de la première permission. 

Il ne sera dû que derau droit lorequUl ne sera question que 
de les réparer 9 ou d^ faire quelque changemelit. 

38. Aucun propriétaire ou locataire dei^ maisons , boutiques , 
ou échopes^ne pourra, âiire poser , rétablir ou changer au- 
cune desdites choses ou espèces , quHl n'ait obtenu préala- 
blement la permission., par écrit , desdits commissaires (des 
fonctionnaires chargés de la police municipale), qui seront 
tenus de la délivrer si^ée d'eux , a«x demandeurs 9 avee 
quittance y pareillement signée , du droit qu'ils auront 
reçu. , 

39.* Lesdites permissions doivent faire mention de Pespèce 
pour laquelle elle ont été données, du nombre et de la dé- 
nomination désdites espèces , du nom de ceux qui les ont ob- 
tenues , et l'étendue de la saillie ou avance sur la voie publi- 
que*, 

40. Les permissions ne seront pas valables au-delà de l'année 
de leur date. ^ 

Les commissaires: de la voirie sont tenys, avapt de les ac- 
corder « de se transporter sur les liç.ui pour. indiquer aux 
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deinan<3eurs la manière iioiït iesdiles espèces d'avances ou sail- 
lies doivent être posées I et d^aller ensuite en faine la vérlE- 
cation. ^ 

Lesdites permissions doivent être inscrites, de siirte et sans 
aucun blanc , sur un registre , avec tous les rensetgnemens 
qu'elle renferment , et le prix perçu. 

Les nouvelles espèces ' d'avances ou saillies , non dénom- 
mëes ou prévues au présent tableau , ^e sont pas exemptes 
de la pejmission ni du droit. 

Autres saillies , ou dénominations de saillies^ 
soumises au droit de 5 fr. ^5 cent* , con/br^ 
mentent aux cas et conditions exprimées far 
Varrêt ci-dessus^ 

Abat- jour des marchands ou autres. 

'A bat- vent des boutiques. 

Bfllustres des lucasaM aux croisées. 

Barres coudées des' «roisé^s. 

'Bancs mobiles. 

Gagea servant à poser les étalages. {'V^yyez l'Art. 17*) 

Contrevents ou ;venteaux. 

Corniches ou plintes au dessus des boutiques ^ ou portas y 
en pierre ^ bois ou plâtre. 

Cuvettes , conduites d'eau ^ {lorsqu'elles 'Sont posées séparé* 
ment , ou qu^n en pose de nouvelles. 

Établis *mdbil«s ^ ou comptoirs. 

Fermetures ds croisées fixes , saillantes en dehors. 

Gargouilles d'évier , ou éviers, (• V^yea Mvièrs. ) 

^Herses. (Voyea Chardon.) 

Jalousies et persiennes' saillantes par le haut os par le bas. 
(Art. it.) ♦ 

Mentoirs À dieval. 
. Montres ou étalages. (Voyez Cages y art. 17.) 

^Panneaux de menuiserie ^ vitrerie • ou d'équerre^ ( Art. 16. ) 

Poêles, ou tuyaux de poêles. (Art. ttt, ) 

Supports de fer, ployans ou mobiles. ( Voye^ Ban^ defér^ 
-art.a'3. ) 

Soubassemens de boutiques. (Voyec Appuis^ art. 8.) 

tableaux mobilei. (Art. i5.) 

Tapis d'étalage. (Art. ^17. ) 

"^Vénteaux. (Voyea ïCo«/r(erc/i/ij'., art.,.ii.) 

^Vôi^. (Voyez EîiMeignts ytxii tJ^.) - 
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\ . ' 

Par «a arrêté du. 34 nivosè au ^ y le préfet du département de la 

Seine a rappelé l'exécution des lois ci-dessus rapppirtées« et il 'a an- 
nexé à son arrêté le tarif qui -suit des droits de grande ifoirie. 

Tarif des droits dé grande voirie publié par le 

préfet de la Seine , le a4 nivôse an ^. ' 

1. Alignemens pour chaque maison • « • • 5tr. 98 o. 

2. Aligneméns d^encoîgnures ••••••• y yi 

3. Auvents de maréchal • i a o5 

4* Auvents ceintrés. •• la 35 

5. Avant-corps. • • . • ' • 1^ 35 

6. Petits balcons en balustres ou en fer. • • 12 35 
y. Grands balcons en balustrea ou en fer • • xQ « a^, 

8. Bàtimens dans les faubourgs* •••••> 7 4^ 

9. Baldaquins • la 35 

10. Barrières au-devant des hôtels • • . • • 18 27 

11. Barrières au-devant des fouilles 4 49 

12. Bornes isolées • 18 27 

i3. Bustes •' * « la 35 

i4* Colonnes engagées «id 27 

i5. Colonnes isolées •••••••••••• 18 27 

i6* Clôtures nouvelles • ; • • i3 34 

17. Corniches servant d'auvents • 12 35 

] 8. Contrefiches , étales ou étresiHotis . '• • • 4 '94 

19. Echoppes sédentaires ou demi-sédentaires. 12 35 

20. Embatoirs de maréchal •••.,••«• 12 35*' 

21. Encorbellement p , . • • 12 35 

22. Etais 9 ou étresillons y ou contrefiches . • 4 94 

23. Exhaussemens en pans de murs ou de bois • 7 4^ 
a4* Lin^e^ux ••••••.. 7 4^ 

25. Marches , lorsqu'il y en a trois > ou un seuil 

et deux marches ,. .• 2 35 

26. Ouvertures ou percemens de croisées . • 7 4^ 
37. Pans.de bois, ou rétablissement de pans de 

bois ••••••{•••••.•« 7 4^ 

28* Perrons. •••••..' 18 27 

29» Pieux pour barrer les rues ..•••«• 12 35 

3o. Poteaux de charpente servant d'huisseries. 7. 4^ 

3i. Tours creuses • , i3 35 

3a. Tours roncles . • • • • • • 18 27 

Pour chacun des objets de la petite voirie 
( qui » par Jeur saillie excèdent les propor« 

tions des objets qui suivent ..... 12 3S 
Code de Voirie* 11. 
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On doit observer, i^. qae plusieurs dé ces droits sont composés 
d'un droit domanial iixé par l'ecfit de 1693 9 à « . • . • . 5i. s. 

D*ua drOit.de rapport (Ui commissaire de la voirie ^ dont 
l'origine n'est pas légale, et qui est généralement de . • .^ • 7 10 
■ Enfin de U vacatiorv de ce commissaire , lorsquUL y a lieu 
à une descente sur let ti«ax , et cette descente a toujours 
lieu , soit pour recoanoitre préalablement les lieux , ««oit 
pour vérifier si l'on s'est conformé aux conditions établies 
par les lois et réglemens y et rappelées dans la permission ^ 
cette vacation fixée à • . • . . 6 



Total «' x8 10 

Ces deux derniers droits ne sont établis par aucune Ici. En ef&t, la 
déclaration ^u 16 juin 1693, n'établit qu'un droit de 6 livres pour les- 
alignemens et dB 5 li^rreB pour les saillies , et elle n^appli^ue ce dernier 
droit qu*aux auvents ceiHtréSf aux barrières f étais f pseux et Iravails do 
mar^cnauso f posés £ur la voie publlquie. 

Et le tarif de 1733, ne fixe qu'un droit de 4 livres' pour toutes les au- 
tres saillies. , ^ 

n est vrai que la auotité des droits que l'administration municipale de 
Paris a classés dans La grande, veine , parce que les saillies qui 7 donnent 
Heu excèdent les proppnions établies .par les réglemeas , que l'on trou- 
vera, à la suite de ces observations , résulte d'un état homologué le 27 
jantier 1780 , par le parlement de Paris ; mais cette homologation étoit 
une surprise et elle ne devoît produire ancun.effet légal. L'arrêt dn par- 
lement porte : <• Ordontie que le« édita , déclarations et lettres patentes , 
M nofammentl'édît du mois de décembre 1697, lar déelaration du i6iuin 
» 1693, les lettres patentes du a8 octobre 1733 et le tarif arrêté en consé- 
a» quence, enregistrés le 11 nuii 173*^, seront exécutés selon leur forme 
»> et teneur, et que le« droits domaniaux seront payés conformément au 
» téuif/y annexé» » • ^ 

Les agena de la voirie conçurent si bien Pintention du parlement f qu'ils 
n'osèrent porter devant lui aficune contestation sur des prétentions con- 
traires, et qu'ils jugèrent à propos de faire une nouvelle tentative. 

Ils obtinrent en conséquence le 11 décembre 1781 , des lettres patentes 
portant exécution des édita précités et notamment de l'arrêt du parle- 
ment du 27 janvier 1780 ; et ils persistèrent à joindre à ces lettres patentes 
le tableau extensif des droits que déjà ils avoient voulu faire au toriaer ; 
mais le parlement enregistra ces lettres patentes le 18 janvier 1782, dans 
les mêmes termes et dans le même esprit que Pavoit été l'état .présenté 
en 1780. 

Il résulte donc de ces lettres patentes et aiTéts , et même des requêtes 
en demande d'homologation de l'état y annexé i*. que le jtarlement n'a 
entendu confirmer que ce qui étoit conforme aux lois qui lui étoient re- 
présentées. 

Il n'ëcoit donc dâ ni droits de rapport y ni de vmcoHouy et l'on roit 
même dans les lois précitées , que le droit domanial de^ , 5 ou 4 livres 
n'est accordé qu'à raison des actes et de la surveillance de radministration 
chargée de la voir^. 

a*'^ Que non-seulement le rar^f publié par le préfet du département 
de la Seine comprend 27 artûclés de plus que le nombre fiié par la dé- 
claration du 16 juin 1693, non coniprxs les oh^tsde la petite voirie dont 
la saillie qxcéderoit lea proportions. établie i»ar l'Mdonpance des tié- 
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toriers de France de Paris , du 14 décembre 1726, mais <|uft ces droits, 
dits de granàe voirie y doivent être net^us dans tontes les rues indistinc» 
temeat , soie urbaines, soit comme taisant suite à une g:t;nde route. 

Ce dernier système est fondé sur la compétence des diverses autorités 
qui, sous t'ancien régime , exer^oient la police de la voirie. De certains 
objets dépendoient des trésoriers de France, d^autres dépendoient des 
municipalicés, non à raison de 4« destination des chemins on des rues » 
mais setilemcnt à raison de U pliis ou moins grande saillie d«s ebfeia 
sur la Toîe publique. 

Mais ces attributioas, plus ou moâna raitonnalyiea, ont étéréroquéea 
par la ici du 2a ^«illet 1701 > portant article ^9 , « Seat confirmés provi- 
»» toirementles ré{j>lemeiu qui avbsiatent tonchanrla roirie, ainsi quft 
M ceux actuellement existans à l'égard de la construction des bâtimens 
M -et relarit's à leur solidité et aû^reté, ^ans qu^ deu^eUe disposition il 
» puisse résumer la conservation des attribiUions ci dei^ant faites sur cet 



de rautorîté municipale, et enfin par les lois du xi septembre, et i4 oc- 
tobre 17^ et autres relatives à la grande voirie. 

Il résulte -de ces iois^ que la grondé Hwirie ne consiste que dans les 
routes entretenues aux frais de l'tcat et dans les rues 4les communes 
quelconques -eài tWnt suite à ces routes, et dans les fleuves, rivières et 
canaux navi^aD^esoM flottables; que cenaéq«emment toutes autres Toies 
publiques à la charge des communeaf , sont de la pstitô vwie* 

Mais un objet de petite voirie ne peut t»gendrer nu droit de ^4;!^</tf 
voirie^ et d*ailleurS) Tarrét du conseil d^éfat de 1781 , la loi du 24 août 
1790 et celle du :«a juillet 1791 , ont déterminé de la manière la plus claire 
et la plus poiitiVB en quoi co&aistoÎAiit fesjftectivemânt la .gnsude et la 
petite voirie. ^ 

Sous ces derniers rapports, le tarif publié par le préfet de la Seine > 
n'étoit donc pas non plus fondé en droit : les seuls ariicles que ce tarif 
devoit reniiermer soiu tes six désigués^r la'jdéclaratioa du t6 )VÎn 169^, 
et les droits ne doivent être que de 6 ou 5 livres. Cependant ce tarif pré- 
sente quatre nouveaux objets y qui ^pnt des colonnes engagées ^ colonnes 
isolées y tours creuses y tours rondes y qui n^étant pas dési^r^és textuelle- 
ment par les lois, ne dévoient être claœÔs que parnri ceux qui^nnent 
lieu à un droit de' 5 ou de 4 livres. 

Otk a senti, an aucplus , que Pamiosité locale n*étoît «pM compétente 
pouf maintenir la perception de droits •qui n'étoienc pa^ .s|il'fisammenc 
légitimés par la législation , et Ton a e^ recours à l'Empereur qui , par 
le décret qui suit, du ^7 octobre 1807, a ordonné que, d'après les an" 
eiens réglemèns sur le /ait de la vpîrh^ les droits dika dans la ville da 
Paris seront perdus conformément au tarif y annexé. 

On voit que le .droit ^c de 6 livres pour Talignemenr d^m Mtiment« 
y est porté a 5 fr. par-mètre de loo^ueiArde face sur une rlio de moins 
de 7 mètjrés de large ; à 6 fr. par jnctre sur une rue de b»it insdu'à d<x 
mètres ; et de ^ ft-. sur les rues d'une plus grande largeur ; ainsi le d«oic 
n'est plus de 6 Lfixe selon la loi , mais de 60, de iSo t. selon la longueur 
du bâtiment. ' 

Un perron qtri ne devoit coAtcr que iSir. pour la permission , doit en 
coûter 5o , ceame cbroit de petite voirie^ 

Un baldaquin qui étoit taxé par le préfet^ la fr., y est porté k 5o •, 

Trois marches nui ne dévoient copier que a fr. 35 ceot. y sont portées 
à 51'r. clutcàiie i êtc , etc« 
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i64 Foirie urbaine» — Saillies, 

Cependant il n'étoit légalement dû ane les droits fixés par la déclara* 
tion de 1693 et le tarif de Z733, et si Von vouloit se préyaloir du tarit 
joint aux lettres patentes du 11 décembre 1781 , il eût été juste de faire 
obseryer que ce tarif renfermoit des droits domaniaux qui résultoient de 
la seule puissance féodale et qu'ils étoient supprimés. 

Au surplus y on ne peut se rendre raison de la distinction que Ton fait 
de deux objets de même nature ^ situés dans un même lieu , poiir les 
classer dans la grande ou la petite voirie. Une saillie sur la voie publique 
est une saillie. On ne voit pas pourquoi un linteau y placé à 4 ou 10 <^ 
i5 mètres du soi y est plutôt de la grande Toirie que des march€Sf dea 
bancs f des bornes isolées ^ etc.^ qui* sont placés dans le» objets soumis 
à la petite Toiriel 




seconde à celle des municipalités; mais dans le systèkie querenferme letarif 
pour Paris, tout est cgnfondu; la grande et la petite voirie sont Tune 
dans l'autre; les deux autorités sont mises en contact; le Gouvernement 
Toudroit que la me qui fait suite à une grande route fÙt libre y mais l'au- 
torité municipale autorise qu'elle soit embarrassée- de marches , {Véta- 
lages y d'étaux , de colonnes en saillies y ^échoppes fixes ou mobiles y de 
travail de maréchal , et même le décret lui donne le droit de permettre 
de barrer la rue grande route? 
Quoi qu'il en soit » le décret doit être exécuté. 

Nouveau tarif des droits de voirie pour la ville 
de Paris. 

'V 

J)écret impérial du 27 octobre 1807* (^» 212). 

Art. 1*'. A compter du premier juillet procKain , les droits 
dus dans la TiUe de Paris,, diaprés les anciens réglemens sur 
le fait de la -voirie , pour les délivrances d^alignemens , per- 
missions de construire du réparer y et autres permis de toute 
espèce ^ qui se requièrent en grande ou en petite voirie , 
seront perçus conformement.au tarif joint au présont décret. 

d. La perception de ces droits sera faite à la préfecture 
du département , pour les objets de grande voirie , et à la 
préfecture de police , pour les objets de petite voirie , par le 
secrétaire général de chacune de ces administrations , à l'ins- 
tant même quM délivrera les expéditions des permis accor- 
dés. 

3. Il sera tenu dans chacune des deux pr^éfectures , 1 «'^ un 
registre à souche , où seront inscrits , sous une seule séria 
de numéros pour le même exercice ^ les minutes desdits 
permis , et d'où se détacheront les expéditions à en délivrer ) 
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^*. un iregîfitre de recette ^ où s'inscriront | jour par jour » 
les recouTremens opérés. 

Ces deux registres seront cotés et parapi»és par les préfets ) . 
chacun popr ce qui concerne son administration. 

4* Le yersement des sommes recouvrées s'effectuera de - 
quinze jours en quinze jours , à la caisse du receveur muni* 
cipal de la ville de Paris* 

5. U sera y d^ plus , adressé audit receveur^ dans les dix 
premiers jours de chaque mois 9 et par chacun d^s préfets 
pour son administration y un bordereau indicatif des permis 
accordés dans le mois précédent 9 du montent des droits dus 
pour chacun ^ du recouvrement qui en a été fait ou qui restt 
à faire. 

6. A renToi du bordereau prescrit par Partîcle ci-deasua 
seront jointes les expéditions de permis qui se trouveroienft 
n'avoir pas encore été retirées par les dem^deurS| et dont 
les droits resteroient à acquitter. Le receveur de la ville en 
poursuivra le recouvrement dans les formes usitées en mar 
tière de cx>ntributîon directe. 

7. Il ne sera rien perça en sus des droits portés au tarif ,^ 
au pour autres causes que celles v énoncées ^ même sous 
prétexte de droit de quittance ^ frais de timbre 0:1 autres 9 
à peine de cancussion. 
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DÉNQWNATIONa bt TARIF 

c!e« 

DROITS A PERCEVOIR. 



AHgneineitt , pow ebaque 
Qiètre (le longueur ée 
face, pavoii:. 

d'un bâtiment dans une rue 
de moins de 8 mètres de 
ï^a^ge 

de 8 mètres jusqu^à lo. . 

de 10 et aa-desstts^ . . . 

d'an mur de' clôture . , • 

d'une clôture provisoire en 
planche» . / ^ i • • . 

Réparations partielles. 
( Vqyet Jambe étrière , 
Pied -droit y etc. ) 

Arant-corps en pierre , et 
pilastres ( F"» Colonnes) , 
droit fixe pour cbaque 

Balcon ( Petit ) avec cons- 
truction nouvelle , pour 
chaque croi ée 

Balcon ( Grand ) « pour cba 
que mètre de longueur. • 

Barrière au - devant des 
touilles , cour , construc- 
tions et réparations . • • < 

Bâtimens ( y, Alignemens). 

Colonnes engagées en 
pierre formant support , 
droit fixe pour chaque 
5 centimètres de saillie 
en pierre. {Rien^ attendu 
qu^on ne permettra pas 



f c 

5 00 

6 oo 

7 oo 
1 oo 

o a5 



5 oo 



5 oo 



DÉNOMINATIONS et TARIF 

des 

DROITS A PERCEVOIR. 



l 



de prendre sur ta voie 
publique ) 

Colonne* isoléw en pierre , 
droit fixe. ( Mêmeobser 
vation qu'à tartich pré- 
cèdent. 

CoAtreficheepour construc* 
tions et réparations , 
droit fixe. • . . ^ . 

Dosserets» dïoit Goit. 

Encorbeltement pour cha- 
que 5 centimètres de sail 
lie .. • •• . , t.* . 

Ëntablemeût avec écba- 
faud, droit fixe,. . . , 

idem en partie. . . • 

Étais ou Étrésillons. ( Voy. 
Contreficlies ) 

Exhaussement d'un bâti- 
ment aligné , droit fixe. 

d'un bâtiment non aligné 
( Voyez Alignemens. ) 

Jambe étrière reconstruite 
en la face d'une maison 
alignée , droit fixé . 

Jambe étrière à reconstrui- 
re suivant l'alignement. 
( Voyez Alignemens.) 



Linteau. • 

Mur. { Voyez Alignemens. ) 



■â 00 
lo oo 

. 5 < 



10 c 

5 c 
5 00 



10 od 
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DÉNOMINATIONS bt TAfdF 
des 

Droits a percevoir. 



DÉNOMINATIONS bt TARIF 

des 

DROITS A PERCEVOIR. 



Ouverture ou percement de 
boutique* ou croifsées. • . 

Pans de bois neuf, droit 
fixe, non compris Mali- 
gnement . • « 

Idem poiir rétabKssement 
partiel, droit fixe. • • • 

Pied -droit à reconstruire 
en ]a face d^iine maison 
alignée, droit fixe. • • • 

Jdem à reconatritire snirant 
Talignement. ( P^<^, AU 
gnemens. ) 

Pilastres en pierre. ( Foyez 
Colonnes.; 

Poitrail , droit fixe • . • 

Idem ..••••...< 



f c 

10 oo 



lo oo 



lO 00 



lo oo 

lO 00 



Réparations en face d*un 
b&timent. ( Voyez Ali- 
gnement. ) 

Ravalement avec écbafand , 
droit fixe 



Idem partiel 



Tour ctease on enfonce- 
ment • • 



Tour ronde, ne 
aulorisée. . . 



pins 



Trumeaux à reconstruire 
en la face d'une maison 
alignée y droit fixe • • • 

Idem à reconstruire suivant 
TaUgnement. {Voyei AB- 
gnemcns. ) 



. f 

lO 


e 
OO 


5 


OO 


10 


00 


Mém.''* 
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TutRJF rOlTR LJ PETITE FoiRIB. 



DÉNOMINATIONS vs TARIF 

des 

DROITS A PERCEVOIR. 



Abat-joor 

Abat-yent des boutiques. . 

Appui à demeure , compris 
les soubassemens. . • . 

Appui sur les croisées ou 
tenétres 

Appui mobile • • 

Auvent ordinaire en me- 
nuiserie. .••>•••• 

Auvent (Petit) au dessus 
des croisées 

4avents cintrés en plâtre, 
avec fer et fentons . • 

Baldaquins 

Balcons ( Petits ) on ba- 
tusties aux fenêtres sans 
construction nouvelle. • 

Nota Pour les grands et jieHts 

balcons avec conAirncUoB 

nooTclle , Tavis do préfet 

do police sera demandé- 

» ' 

Banc 

Bannes. .••••••« 

Carreaux de boutiques et 
de croisées 



Barres de support, . . 

Barrière au - devant 

maisons* . . • • . 



des 



Barrière au 'devant d«s dé- 
molitions pour cause de 
péril. • 



Bornes a|>puyées contre le 



f c 

4 00 

4 00 

4 oo 

a 00 

4 00 

4 00 

a 8o 

la 5o 
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DÉNOMINATIONS bt TARIF 

des 

DROITS A PERCEVOIR. 



4 00 

4 oo 

4 oo 

4 oo 
5o oo 

5 oo 



mur en quelque nombre 
qu^elles soient • . • • • 

Bornes isolées 



Bouclions de cabarets, ou 
couronnes • 

Bustes formant étalage . • 

Cadran. ( /^oycz Tableau )• 

Cage ( yoye% Étalage. ) 

Changement de menuiserie 
des croisée» 



C bardons de fer ou herses • 

Châssis à verre ^ sédentaires 
ou mobiles 

Clôture ou fermeture de 
rue pour -bfttir. • yoyz 
Pieux. 

Colonnes engagées en me- 
nuiserie y et parement de 
décorations. ..... 



Colonnes isolées; 



Comptoirs ou établis mo- 
biles • . 

Conduites ou tuyaux de 

. plomb pour conduire les 

eaux des maisons. . . . 

Contrefiches à placer en 
cas de péril 



Contrevent ou fermeture 
de boutiques et croisées 

Corniches en bois . • • . 

Icormchet en. pl^tosc • » . 



f 


00 




Of> 




00 




00 




00 



4 00 

4 00 
4 00 
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4 00 
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00 
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DENOMINATIONS bt TARIF 

des 

DROITS A PERCEVOIR. 



DÉNOMINATIONS «t TARIF 

des 

DROITS A PERCEVOIR. 



( Foyez Con- 



Guyettes . 
duite ) 

Degrés. ( Foyez Marche). 

Devantare de boutique en 
Menuiserie, 



Dos-d*àne ou étalage. Foy, 
Etaux) 



Échoppes sédentaires 
demi-sédentaires. • 

Échoppes mobiles * . 

( Foyez 



Ta. 



Enseignes 
bleaux ) 

Établis. {F. Comptoirs). 

Étais ou étrésillons, (Foyez 
Gontrefiches. ) 

Étalages. •••••. 

Étaux de boucher. . 

Eviers et gargouilles 

Fermetures de boutiques. 
( Foyez Portes. ) 

Fermetures de croisées 
fixées. ( Foyez Châssis ). 

Gargouilles d'éviers. ^Foy, 

Éviers ) 



Grilles de boutiques ou de 
croisées. ( f^ Barreaux) 

Grilles de cave . . • • « 



îf c 

4 00 

4 00 

a5 00 

4 00 

10 00 

4 00 

4 00 

4 00 

4 00 

4 00 

4 00 

4 00 

4 00 

4 00 

4 00. 

4 00 



Herses on chardons de fer. 
( Foyez Chardons ). • 

Jalousies. (Foyez Châssis 
de verre ) 



Marches y pour chaque • • 
t*il n*y en a qu'une . • . 

Montre ou étalage • • . • 
Moulinet de boulanger • . 
Perches , pour chacune . . 
ï'erron. ...•••••• 

Pieux pour barrer les rues . 

Pilastres en bois 

Plafonds 

Poêles ou tuyaux de poêle. 
Portes ouvrant en dehors. . 
Potence de fer ou en bois. . 

Poulies. 

Seuil 

Siège de pierre ou de bois. 
Soubassemens. •.*..•• 

Stores • 

Tableau servant d'enseigne. 

Tapis d'étalagt. ( F6yez 
Étalage). 



Tuyaux de poêle. ( Foyez 
Poêle ) 



^Volets servant d'enseigne. 



f c 
4 00 
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00 
10 00 
5o 00 
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00 
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00 
00 
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l^o F'oirie urbaine, -r Saillies. 

Dimensions des saillies. 

Ordonnance des trésoriers de France de Paris , du i4 décembre 
1795 ^ confirmée par arrêt du Conseil d^Etat du i^ no» 
vembre 1796. 

Ordonnons que la saillie des 

Auvents, Appnîs de t^ôutique ^ 

Bornes , . Comptoirs ^ 

Marches ^ Etablis y 

Seuils 9 Etalages , 

Et antres aviinces fixes ; Montres , 

ne tenant à fer ni à clou et te retirant le sotr amee les éta- 
lages, ne pourront être de plus de 8 pouces ( % décin^) cU 
aaiilie du nit du mur \ 

Et de deux pouces ( 6 centim.) seulement pour les 

Appuis , Grilles y jointes \ 

Comptoirs , ' Membrures , 

Etablis, Soubassemçns , 

Fermetures , 

£^es et permanens* 

D'après un r^Iement du 16 juin 179S, on autorise à Paris des safUics 
telles qae marcbes , bornes , etc. , jusau'à aa centimètres du nud du mur, 
ainvi que des bancs dan» les mes peu fréqucutées • 

Enseignes. , 

Ordonnance du hiremt des finances de Paris y du aS mai 17619 
conforme' d V arrêt du Conseil d'Etat du 1 9 novembre 1 666. 

Les enseignes seront à la hauteur de i5 pieds (7 mètres > 
«u moâns^ depuis le pavd do la rue jusqu^à la partie infé- 
rieure du tableau* 

Lesdités enseignes n'auront au plus aue 3 pieds (i mètre > 
de saillie du nu du mur dans les rues oe 16 pieds (5 mètres.> 
de largevr et plus, et deux pieds et demi (7 dëcim. ) dans le» 
atittes. • 

Lesditc» enseignes seront faites en forme dé tableai) , lequel 
ne ponrra avoir dana lea grandes rues de (5 mètres et pki» 
de large) ^ua de n pieds (7 déciinO de largeur* sur 3 pied» 
(1 mètre) de haut, y compris V^ potenee de fer, l'écriture 
et les étalages y pendans ; et dans les petites rues ^ plus de 
18 pouces (5 décim.) de largeur , et a pieds et demi (8 déçim.) 
de naut. 

Tous massifs et reliefs serrant. d*exiseignes , sont supprimés» 
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Ordonnance de police du ij décembre suivant. 

Lesdites enseignes seront attachées arec crampon» 4e fer,, 
haut et baa, scellés en plfttre duns le mur^ et viecoaTrant les 
bord» dtt tableau , oir des figures en relief qui n'excéderont pas 
la saîrllîe eî-deasns prescrite , et non simplement i^ccrochés ou 
suspendus. 

L'arrêt du conseil d'Etat établit une «mende de 20 lirres 
contre les contrevenans. 

Les citoyens sont libres d'ailleurs de prendre pour enseigne tel 
objet ou dénomination qu'ils )ugent à propos, et qui n'est contraire , 
ni aux mœurs , ni au respect qu'ils doivent aux autorités publiques* 

L'ob)et q.m doit composer l'enseigne , on qui doit é^e désigné dessus 
par écrit, doit être indiqué dans la demande de la permission de poser 
ou de réparer l'enseigae. 

Eviers. 

£dàt du mois de décembre 1607* 

Défendons à toutes personnes de faire des éviers plus Hauts 
que rez-de-cbaussée , s'ils ne sont couverts jusqu'au dît rez- 
de-cbaussée | et même sans la permission de notre grand yoyer. 

fermetures de boutiques. 
Ordonnance de police du 22 septembre 1 600. 

Il est défendu aux charpentiers y menuisiers et serruriers , 
de faire ou ferrer aucune £ermeture de boutiques , étant en 
avance ou saillie sur la voie publique , soit j>^r le pied , ou 
goussets par le haut 9 ni de deux assemblages brisés , et s'ou* 
vrant par le milieu en forme de trappe 9 l'une se soutenant par 
le haut 9 et l'autre s'abattant par le bas. 

Lesditea fermetures 9 .seront assises et plantées d'un droit 
alignement, après les pans de mur, jambes ou poteaux étrières y 
et la fermeture en fenêtre et coulisse , poiKT là commodité pu- 
blique. 

A l'avenir , tous les établis , pour étaler et faire montre y 
seront faits ou construits d'un ais ou membrufe , qui servira 
de coulisse à la fermeture desdites boutiques , sans aucune 
avance ou saillie par le pied , ni en goussets par le haut^ comme 
il est dit 9 et en icelles des contre-avances , en forme de battans^ 
brisés, ferrés ou emboîtés ^ afin qu'ils ne puissent' renverser , 
ou ôter à toutes occasions où cela sera nécessaire pour la 
commodité du public, ^ ' * ■ 



Digitized 



by Google 



17a Voirie urbaine* "^ Saillie^. 

hes' établis ne pourront être attachés ni à fer ni à clous. 

La coulisse pourra saillir de deux pouces ^ ie& battans et 
eontre^ayances de cinq à six pouces. 

Les aufenis de dix à douze pouces de lonjgaeur ^ sur deux 
pieds et demi de large ^ et pos^s à douze pieds de hai;M;eur. 

Lès étalages ne peuvent excéder huit pouces ^ dans les rue* 
les plus larges. 

Sont défendues \e^ fausses vue^ pratiquées dans les aurents 
extérieurs ou intérieurs , des boutiques ou des diambres f pour 
déguiser (a qualité des marchandises. 

Gouttières. 

Ordonnance de police approuvée pat le bureau des finances de 
Paris ^ le- 16 juillet 1764* 

1 •• A compter du jour de la publication de notre ordonnance^ 
il ne pourra être établi dans les bâtimens qui seront construits 
dans la Tille et faubourgs de Paris , aucunes gouttières sail- 
lantes dans les .nies^ pour quelque cause et sous qjielque pré* 
texte que ce soit ^ à peine de confiscation des gouttières et de 
5oo livres d'amende pour chaque contravention , dont lea 
maîtres seront responsables pour leurs ouvriers. 

2. Les gouttières saillantes déjà établies., seront supprimées^ 
lorsque Ton fera reconstruire les murs de face *ou les toiture» 
des bâtimens où elles existent , en tout ou en partie » et ce 
sous les mêmes peines. 

3. A Pavenir, lesdites gouttières «eront appliquées le long 
des murs , depuis le toit jusqu'au niveau du pavé des rues y et 
n'auront que 4 pouces (10 centimètres) de saillie du nu du 
mur. f 

4. Les tuyaux desdites gouttièret étaUis en bois ou grès , 
seront recouverts de plâtre. 

Perches. ' 
Edit du mois de décembre 1607* 

Faisons défenses aux teinturiers , foulons \ fripp'iers et touf 
autres , de^ mettre sécher sur perches de bois 9 soit es fe- 
nêtres de leurs greniers ou autrement sur rues et voies pu- 
bliques , aucuns draps , toiles et autres choses qui peuvent 
incommoder et offusquer la vue desdites rueS| à peine de 10 
livres d'amende et au-dessous. 

Ne pourra notre grand voyer donner permission d'auvent9 
plus bas que 4e 10 pieds (2 mètres 24 centim.) à prendre da 
rez-de-chaussée en amont. 
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Voirie -vicinale. 
Chemins vicinaux ; servitudes établies par ïalou 

Code Napoléon. 

649 Les servitudes établies par la loi ont pour objet y l'uti- 
lité publique ou communale , ou Tutilité des particfuliers. 

65o. Celles établies pour Tutilité publique , ou communale y 
ont pour objet le marcbe-pied le long des rivières navigables 
/OÙ flottables; la construction ou réparation des chemins, et 
autres ouvrages publics ou communaux. 

Tout ce qui concerne cette espèce de servitude , est détcr^- 
uiné par des lois ou d^s réglemeus particuliers. 

Propriété des chemins vicinaux. 

Extrait ^un arrêté 'du Goupemementy du 24 veiidémiaii^e 

an xim 

Vu Parrétë du 7 pluviôse an 8, par lequel l'administration 
centrale du département du Rh6ne 9 sur Pavis de Tadminis- 
tration municipale du canton dé Saint-Genis , provoquée par 
le citojren Clavel, propriétaire à Sainte-Foi-Iez-Lyon , a sup- 
primé un chemin vicinal de ladite commune y borjë par les 
propriétés dudit citoyen Clavel et par celles d'autres particu* 
liers , .et donné le ter rein dudit chemin audit Clavel , à titre 
de dédommagement d'un terrein pris sur ses propriétés pour 
la confection de la route de Lyon à Saint-Etienne 9 avec la 
faculté d'arrachçr les haies vives qui bordoient ce chemin vi- 
cinal, et de le clor« aux deux extrémités, sur sa proprié té« 

Vu , » 

Vu l'avis du préfet, appuyé sur une lettre du ministre des' 
finances^. du 4 germinal an 7. portant quo: diaprés la loi 
du i^r, décembre 1790, les chemins- vicinaux forment une 
dépendance du don%aine national , et que ceux que l*ûn sup* 
primera doivent être vendus <lu profit de la fépublique. 

Vu enfin ladite loi du i*'. décembre 1790^ sur la législa* 
tion domaniale , portant , art. 2 : oc Les chemins publics , les 
» mes et places des villes , les fleuves et rivières navigables 
^ tes rivages , lais , et relais de la mer, les havres , les rades , etc. ^ 
I» et en général toutes les portions du territoire natioaal qui tie 
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TU sont pas suceptibles d^une propriëté privée » sont coBsidéirée* 
a» comme des dépendances du domaine public. » 

Considérant que cette lui n'est relative qu^auz biens qui 
composoient et doivent continuer à composer le domaine na- 
tional I que les chemins publics dont elle parle , sont les 
routes faites et entretenbes aux frais dé la nation^ q<ié celle* 
ci n^a jamais entendu s^emparer Aes chemins vicinaux , com- 
posés de terreins achetés ou échangés par les communes ou 
fournis gratuitement, par les propriétaires pour la service par- 
ticulier des communes ; que les lois des 6 octobre 1791 , id 
frimaire an 2 ^ et 1 1 frimçiire an 7 > qui ont laisse l'entretien 
de ces chemins à la charge des cçmmunes , sauf le oas où 
ils deviendroien^ nécessaires au service public , ne donnent 
point à croire qu'ails soient des propriétés nationales. ^ 

Considérant qu'un chemin vicinal appartient à la commune; 

Que si des particuliers ou la commune de Sainte- Foi croient 
avoir droit de réclamer , c'est devant le préfet qu'ils doivent se 
pourvoir , sauf h hii à renvoyer dtvant les tribunaux , s* il y a 
^es questions de propriété enUe particuliers, à décider j • 

Que si l'arrêté du. 7 pluviôse ati 8 «oocède le teifein de 
Pancien chemin vicinal , comme domaine national , quoiqu'il 
soit domaine communal par sa nature y cette erreur nç vicie 
pas le fond de la décision , qui produit l^s nuêmes résultats. 

Le conseil d*état entendii , arrête, etc. , etc. 

Cette décision e^t (l*<iutant pl^s précieuse 9, quoique juste, que le mi- 
nistre des finances^ par une circulaire du 4. germinal an 7'v àroit écrit 
aux administrations de département: «Que craprès la loi précitée^ du 
u 1*'. décr mbre 1790 y les cbetnins vicinauK étoient des biens nationaux y 
M et que ceux qbi serotent supprimés devraient être vendus au profit db 
l> la républi<|ue. » . ^ 

La république n*a , en effet , jamais entendu s'emparer des cliemîns 
vicinaux^ composés de terreins Bchetés'ou écli«ngé8|Mir l^s commîmes, 
on fournis gnauitenvent par les propriétaires pmtt le serTice particnLier 
fies communes , et dont l'entretien n*« pas^cessé et ue àdk pas cesser 
d*être à la charge de ces communes. 

Xie terreln d'un chemin vicinal appartient donc à un particulier ou à la 
pommune : si des particuliers ne peuvent justifier do leur propriété par 
pitres 9 lechfonîn a^artient k la commune par le seul fait de la )Ouissan<« 
, nublique pro!pnaée peAdant.plus <fun an. 

Leo^nseil d'Etat a tiré des lois relatives à l'administration des ché- 
'pAÎns vicinaux, et à celle de la grande voirie , la conséquence que 



« <f un chemin vicinal. 

<« -QuVlles peuvent de même, saiM le secours d'âne loi, sauf Ta A- 
fc tocitation de Pantoritè sapérienre , aliéner tout wi partie d'ui| chei^iii 
f* tiônal » soit qu'il davicnne ioatUe, soit qu'il soit nécessaire d'en 
« rectifier la direction. 1» 
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On seitft que ai une oomninae étoit ol>iigée 4e recourir à 1«i Voie d^ini 
emprunt ou d'une impositiou extraordinaire pnur acquérir un tcrreîn 
destiné à rétabliasement d*«n cHerain y eHe ne pourroit faire cette 
acquisition sans être préalablement autorisée j par une loi ^ à eui* 
prunter on à s^imposer pour cet ob|et. 

On ne partage pas l'opinion du conseil d'Etat sur le droit qu'il re* 
connoit au Gouvernement et aux communes , d'aliéner , sans l'antori- 
saliou du pouvoir législatif , les chemins supprimés sans remplacement. 
^11 semble que les .terreins des chemins surârimés reittxeut- purement 
et siraplevent dans la classe des domaines natîcnaux ou municipaux | 
qui ne peurmit ^«m aiiériés qu'en vertu de la loi. - 

Entretien des chemins vicinaux* 
Loi Tutah du 6 octobre t^^i. 

Tit. 1 I sect. h y Aft.^ 3. Sur la rédan^atioin des eoxamxxnsÀXtéê 
ou sur celle des particuliers , radiiiioLstratiou du ^|>arteinenC 
i,le préfet) sur Pavis de celle du district {du^ous-^réfit ^ } or- 
donne ramélioratioxi d.'an mauvais clieaiin , aEq 4\ue La com^ 
muaication ne soit intçjrompu^ dans aiiçuue sai«oo^ et «Ue en 
détermine la largeur. 

2. Les ckeniins reconnus par le directoire de district ( le 
sous-préfet) , pour être nécessaires À la coHuavnkation des * 
comnaunes « sont rendus piatical)le8^ dt eatretenus aux dépens 
des communes sur le territoire desquelles ils sont ét^bliA 9 
par une contribution au marc le franc de la €o«fcributida fon- 
cière. 

Loi du \i frimaire an 2p relativt aux poT^tS'et'cijiiusj^ées^ 

Les chemins vicitiaux continueront dMtre aux frais des adv 
nrinislrés , sauf les cas où ils deviendroient viéoe^^iairçs au ser-< 
Vice public. 

Loidu2&plmdo4sa9^*(,9.if.y • • 

i5. Le conseil municipal règle la répartition àfs$ tray4ja:x 
nécessaires à Tentretien et iiux répafalloc» de propriétés qu^ 
sont à la charge des habitans. 

Arrêté du ^ tlermidor anio. (B. ao3-) 

Les conseils municipaux émettront leur ^œa sur 1« mode 
quUls jugeront le ^u» convenable pour parvenir à la répara*; 
lion dies ckemins ridnaux. Ils proposeront,. à cet effet , Por« 
^oistAîon 4|iii leur paroltroit detoi^ être pr^rée pcitir la pre^» 
Ution en satiire. * 
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La loi du II frimaire an 7 , ayant mis à la charge des ferenas 
municipaux l'entretien des chemins ricinaux , elle a abrogé la dispo- 
sitioli oe l'art. 2 ci-dessus de la loi du 6 octobre 1791 ; mais ces revenus 
communs ne pouvant faire iace à cette dépense et à celles courantes , 
il a fallu demander aux communes qu'elles fissent entretenir leurs che- 
mins par la voie de la prestation en nature y et ce système est devenu 
Ëénéral. Il j'exécute selon les principes et le mode indiqués dans 
Fuistruction qui suit : 

ïnstruction donnée par Ip ministre Je l'intérieur^ le j prairial 
a/r 1 3 1 sur le vœu et pour l'exécution des lois des 9 ventôse 
an 12 ( B. 348 ) er 9 ventôse a/s i3« ( B. ^ ).. 

Une loi du 9 ventôse an 12 , et celle du 9 ventôse an i3 
relative aux plantations des grandes routés et des chemins 
vicinaux , donnent , monsieur , à Pautorité administrative ^ de 
mouveiles attributions quHl est essentiel de fixer. 

Cette dernière loi porte » article 6 ^ que l'administration pu^ 
-bliquefera rechercher et reconnaître les anciennes limites des 
chemins vicinaux 9 et fixera ^ d'aprïs cette reconnaissance | 
leur largeur suivant les localités ^ sans pouvoir cependant y 
lorsqu'au sera nécessaire de P augmenter ^ la porter au-delà de 
six mitres 9 ni faire aucun changement aux chemins vicinaux 
qui excédent actuellement cette dimension, 

VoyiT Pexécution de ces dispositions , il parolt convenable que 
vous chargiez chaque maire de former Tëtat des chemins vici- 
naux de sa commune; cet état devra en indiquer la direction ^ 
les diiFérentes largeurs. SHl existe quelques titres qui fassent 
connoltre ces particularités 9 ou qui constatent simplement que 
ces chemins sont une propriété communale ou publique ^ il en 
sexn fait mention sur cet état ; le maire y joindra des observa-* 
\ions sur les élargissemens qu^ii seroit utile de leur donner ^ 
soit en général» soit partiellement. 

L^état ainsi disposé devra être publié dans la commune : les 
habitant seront invités à en prendre connoissance y et à adresser 
au maire y dans un délai de quinze jours, les réclamations qu'ils 
pourroient avoir à faire y soit sur la largeur , soit sur là direc- 
tion où la propriété desdits chemins. 

Le tout sera ensuite y ainsi que Pétat dressé par le maire y 
soumis au conseil municipal , qui devra vérifier les fai^ énoncés 
par Ip maire y et délibérer, tant sur les dispositions proposées 
par celui-ci , que sûr les difficultés ou réclamations élevées par 
les habitans. Il donnera son avis sur les élargissemens à faire ^ 
et il établira y d'après le vu ou l'absence des titres , s'ils doivent 
s'opérer à titre gratuit sur les propriétés contiguës, ou si la 
commune doit payer là valeur des terreins à-acquérir. 
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Vous ferez remarquer à ce sujet aux conseils municipaux, 
l]ue ni la loi du 9 ventôse dernier, tii aucune autre ne aéroge » 
aux principes conservateurs des propriétés piûvées , et que si lo 
besoin public exige qu'on prenne une portion de ces pro^ 
priétés , la loi veut qu'on indeninise préalablement les pro- 
priétaires. 

La délibération du conseil municipal sera soumise au souSf* 
préfet; pe fonctionnaire discutera les points contentieux, il 
vous donnera un avis motivé , d'après lequel le conseil de pré i 
facture approuvera ou modifiera les vues du conseil municjpal.^ 
en fixant irrévocablement les largeurs des différens chemins , qt 
en soumettant la commune à payer , à dire d^ experts y les ter- 
reins nouveaux dont elle aura besoii^* ^ 

L'exécution de ceçte partip de la loi , surtout lorsqu'il s'a- 
.gîra de reprendra sur les propriétés qui bordent leschemms., 
les terreins nécessaires pour rendre à ces chemins la largeur 
qu'ils dévoient avoir, fera naître probablement plusieurs diffl- 
jcultés relatives à }a propriété des terreins réclamés. Pour con- 
.noltre l'autorité qui, en cette matière, doit prononcer sur la 
que^ion de propriété que ces réclamations présenteront , jl 
faut rapprocher des dispositions de cette dernière loi, celles d^ 
9 yentose an i2« 

L'article 5 porte ; Tous tes biens communaust possédés d 
f époque de la puhUcation de la présenta loi , sans actes de 
partage , et qui ne seront pas dans le C6is précisé par l'art* 3 
< ceii^ d^un partage sans qu'il en ait été dressé acte ) , ou pour 
les^els les déclarations et soumissions de redevance n'auroAt 
pas été faites dans le délai et suivant les formes prescrites par 
le même article (3), rentreront entre les mains des commU'* 
nautés dPhahitans^ 

En conséquence 1 tes maires, et adjoints ^ tes conseils muni'^ 
cipaux , les sous-préftts et préfets feront et ordonneront toutes 
les diligences nécessaires pour faire rentrer les communes en 
possession. 

L'article 6 n'attribue au conseil de préfecture la connaissance 

que des contestations , soit sur les actifs ot les preuves de partage 

de biens communaux , $oit sur l'exécution des conditions p/e^-* 

crites par l'article 3 , çt cette limitation d'attribution sembl^ 

d'abord exclure le cas éjabli par l'article 5 ^ mais l'article 9 fixe 

à ce sujet l'intention ou législateur. Cet article dit qu'// /ftf . 

6era prononcé dk restiiutiqn* de fruits en Jouissance; y ni p^r 

. Jeéi tribunaux y en faveur des tiers , dans te cas des répétJ.tion^ 

, prévues par l'article 8 9 ni par les conseils de préfecture , 9jf • 

Code de Vçirie» ,ia 
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faveur des communes ^ dans celui mentionné en Particle 5 f 
qu*à compter t etc. 

Il résulte de cette dernière disposition , que le conseil de pré- 
fecture doit connoître aussi des possessions de biens * commu- 
naux qai n^ont pas eu pour origine un partage plus ou moins 
illégal y et qui ne sont par conséquent que Peuet ai usurpations 
ordinaires. 

Les chemins vicinaux sont généralement composés de terréins 
acquis par les communes ; ils forment une partie de biens com- 
muns : la connoissance des usurpations sur ces chemins doit 
donc appartenir au conseil de préfecture* 

Vous reconnoitrez facilement 9 motisieur^ que cette attribu- 
tion 'donnée au conseil par les dispositions combinées des deux 
lois du 9 ventôse an 12 et du 9 ventôse dernier, ne nuit en rien 
au pouvoir qu^ont toujours les tribunaux de connoitre des ques- 
tions de propriété relatives à tous ^lutres terréins que ceux qu'on 
peut supposer devoir faire partie des chemins vicinaux. Au 
reste | le conseil y dans l'exercice de cette attribution , ne de- 
vra pas perdre de vue qu'elle lui est donnée comme objet d'ad- 
ministration ; il devra par conséquent distinguer les usurpations 
manifestes y des *empiètemens douteux y ou très«anciens ; et ^ 
lorsqu'il ne lui sera pas évidemment prouvé qu'un terrein a dû, 
de tnémôire d'homme , faire parti6 d'un chemin auquel il s'agira 
de rendre sa lar^ur , il sera de sa justice d'obliger les com- 
munes à dédommager les prppriétaires. 

La lai^ur des chemins vicinaiix peut, suivant les cas y être 
fixée par l'une ou l'autre partie de Pautorité préfectorale. Lors- 
que la reconnoîssance des chemins d'une commune n'aura fait 
.saitre aucune réclamation y la fixation sera faite par le préfet, 
agent d'exécution y elle le sera par le conseil de préfecture., 
lorsqu'il y aura eu réclamation , et conséquemment contesta- 
tion sur l'ancienne largeur. 

L'établissement , la direction , le changement et l'entretien 
des chemins vicinaux restent dans les attributions du préfet. 

Deux genres de délits peuvent porter atteinte à la conser- 
vation des chemins vicinaux. 

Les uns , tels que les envahissemens , les empiètemens , les 
plantations d'arbres , etc. y tendent à changer la largeur ou la 
direction que l'administration a fixées. 

Ces contraventions ^ conformément %ux deux lois des 9 ve;n- 
tose an 12 et 9 ventôse an iS, sont réprimées par le conseil 
de préfecture. Elles devront être constatées journellement par 
des procès-verbaux que dresseront les officiers de police mti- 
idcîpale. Le maire fera dénoncer ce procès-verbal au proprié- 
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taire délinquant^ et si'^ dans la huitaine» à compter du jour 
de la dénonciation , le chemin n*a pas été remis dans so» 
état primitif, le maire devra vous faire passer y par la voie 
de la sous-préfecture , le procès-verbal du garde-champêtre , 
avec copie de Pacte de notification faite çiu délinquant , pour 
vous mettre à portée de provoquer auprès du conseil de pré- 
fecture la décision convei^ble. Vous la rendrez exécutoire , 
soit pour faire confectionner d'office les ouvrages nécessaires , 
soit pour faire payer les dépenses qu'ils auront occasionnées ^ 
et ce conformément au mode prescrit pour le recouvrement 
des contribution* publiques. . . • . 

D'autres délits | .tels que dépôts de fumiers , matériaux ou 
autres encombrem'ens , fouillemens de terre, enlèvement do 
bornes ou de pierre , comblemens de fossés ou autres dégra- 
dations], nuisent à la viabilité- des chemins et au*" libre usage de 
la voie publique. 

Ces détériorations , soit qu'elles soient commises par les 
riverains , soient qu'elles soient attribuées à d'autres habitaiis ^ 
sont des délits de police dont la connpissance n'a point été 
retirée à l'autorité judiciaire. Ils doivent être constatés journel- 
lement par le garde champêtre ou autres officiers de police 
municipale^ pour être ensuite dénoncés *au juge de paix , 
et réprimés par voie d'amende et d'indemnités. 

Quant au mode d'entretien , il a déjà été réglé qu'on emploie - 
roit la prestation en nature ; mais on n'a pas déterminé quels' 
seroient les habifans qui devroient concourir à cette charge , 
et , dans quelques départemens , on n'exige la prestation en na- 
ture que de la part des propriétaires fonciers , tandis que dans 
d'autres on y assujétit tous les habitans indistinctement , et que 
d'autres préfets établissent des exceptions fondées sur la cote 
des contributions. 

£n attendant que l'Empereur ait jugé à propos de faire un 
règlement d'administration générale sur cet objet , il convient y 
pour éviter l'arbitraire d'adopter une base commune qui éta- 
blisse une sorte d'égalité proportionnelle que réclame la justice. 
Il est certain que les chemins vicinaux sont utiles à tous les 
liabitans y mais dans des proportions très -différentes. C'est en 
raison de l'intérêt de chacun que. doivent être partagées 'entre 
tous les journées de travail nécessaires à la réparation des 
chemins* 

On ne doit pas demander un travail gratuit à celui qui est 
obligé de travailler journellement pour assurer ^a subsistance 
^t celle de sa famille ; il faut excepter ces habitans : et , pour > 
y parvenir généralement , il conviendra de ne point assujétir à 
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la prestation ceux dont toutes les contrH>utions directes ne ^iè 
lèvent pas au-dessus de trois ou quatre journées de trayail^ 

Vous avez dû remarquer , nonsieur ^ que les lois sur la ma- 
tière ne donnent aucun moyen de pourvoir au paiement des 
ouvrages d'ait dans les conMnunes auxquelles il ne reste aucun 
fonds disponible. Beaucoup de chemins vicinaux exigent cepen- 
dant des dépenses de cette nature î^our y subvenir, il sera né- 
cessaire d^évaluer le montant de cette dépense en journées de 
travail en nature : à cet effet , le conseil municipal devra fixer 
en même temps le prix pécuniaire de la journée de travail , afin 
de mettre 1^ habitans à portée de choisir le mode de prestation 
qui leur sera le plus convenable ; les o^v^'^es d^art ne pou- 
vant être exécutés par celui de la prestation en nature , on ré- 
servera le f^ds provenant delà prestation pécuniaire volontaire ^ 
pour le paiement des ouvriers spécialement chargés de la con- 
fection de ces ouvrages. Si ce fonds paroît devoir être insuf- 
fisant , le maire devra engager les contribuables les plus aisés , 
à fournir un plus grand nombre de journées en numéraire. 

J'ai remarqué que , dans, quelques départemens , on mettoit 
le curement des fossé^ creusés le long des chemins , à la chargo 
4es seuls propriétaires aboutissans. Cette mesure est in)uste. 
Les fossés font* partie des chemins., et ils doivent être entre» 
tenus de la même manièrp^ sauf les poi^rsuîtes à faire et les 
amendes à appliquer aux propriétaires qui auroient fait des 
encombremens extraordinaires } ainsi que je vous l'ai déjà fait 
observer. 

Cette instruction distingue , d'après les lois , deux c^ différens re- 
latifs k la propriété- L'un est celui où un particulier prétend être 
propriétaire de tout ou partie d'un chemin vicinal, et l'instruction 
rappelle que cette prétention doit être débattue devant l'autorité ju- 
diciaire, si la commune y est autorisée par le conseil de préfecture , 
parce qué^ cette autorité peut seule prononcer sur une question de - 
propriété. 

L^antre est celui où , la direction et la largeur du chemin ayant 
été établies conformément à ce que prescrit la loi- du 9 ventôse an 
i3, il y a prévention d'anticipation; et Tinstruction porte que c'est" 
flii conseil de préfecture à prononcer sur^ la contestation que cette 
prévention a pu kiire npître. 

Dans le-premier cas, la question est neuve, douteuse , et doit 6tre 
résolue par les voies de «iroit. 

Le second cas ne présente qu'une question de fait à juger d'âpre» 
un acte d'administration. 

Ces questions présentent les mêmes prétentions et les mêmes ré-> 
Bultats ; cependant . leurs caractères sont différons : la question de 
propriété à discuter devant l'autorité judiciaire , n'a pas été réglée 

5ar l'administration , où ce règlement est adhiré ; celle à discuter . 
evant l'autorité administrative , doit é;re décidée en ÇQUséqoence d'uu. 
acte d'administration existant. 
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Cette dernière forme est prescrite parja loi da 9 yentose an i3 ^ 
teui ordonne la recherche des limites des chemins vicinaux et la fixation 
de ces limites. 

Cette fixation, établie contradicteirement dans la forme. indiquée 

Ï)ar l'instruction du 7 prairial y forme le titre administratif d^'après 
equel les conseils de préfecture décident , en vertu de la loi du 9 
▼entose an 12 ^ s'il a été commis une usurpation sur le chemin com- 
munal. 

D'après ce mode , la question de propriété ne doit pas être élevëd 
par l'usurpateur , ou peut et doit être rejetée , parce qu'il existe urt 
nouveau titre légal et contradictoire y qui constate que le terrein ré- 
clamé par la commune est un terrein communal, et que, ce point dé 
iUit ne pouvant plus être contesté , là loi autorise l'autorité admi» 
nistrative à prononcer entre les parties. Il devrait en être de même 
si lé détenteur d*un chemin vicinal avoit » par tout autre acte public ^ 
judiciaire ou administratif, reconnu que In qualité du chemin est com- 
munale , et si , en réclamant contre cette rt'cotinoissance , il ne produisoit 
aucun titre puhlic qui dût donner du poids à cette réclamation et la 
rendre contentieuse. 

Si donc la direction et la largeur dés chemins vicinaux n'avoient 
pas été fixées par l'administration depuis la loi de Tan i3, et qu'un 
propriétaire riverain contestât l'usurpation qu'on lui reprocheroit , 
sous le prétexte quMl est propriétaire du terrein envahi , le conseil 
de préfecture ne pourroit prendre connaissance de cette prétention 

Sue pour examiner s'il devroit , ou non , autoriser là commune à porter 
evant les tribunaux sa prétention contraire. 

Dispositions qui résultent des lois , arrêtés et 
instruction précités. • . 
De r administration^ 

1^. L'établissement, la. direction , le changements la sup- 
pression 9 ou le maintien et Pentretien àos chemins vicinaux 
•ont dans les attributions du préfet. 

2^. D'après la loi du 9 ventôse an i3 , et l'instruction du i3 prai*, 
rial suivant, les maires des communes ont dû faire la recherche des 
anciennes largeurs des chemins vicinaux de leurs communes respec- 
tives. 

S". Ils ont dû en former un état indiquiftit la direction , les difTé* 
rentes largeurs de ces chemins . les titres qui constatent ces particu* 
larités, ainsi que le droit de propriété de la commune, ou seulement 
l'époque, s'il est possible, de sa Jouissance, dans le cas où le sol 
appartieudroît a des particuliers. Cet état devoit en outre contemr 
les observations du maire sur les élargissemens qu'il convenoit aa 
faire à ces ciiemins, soit généralement ^ soit pâVtieTlement. 
-*-4*** I^'état ainsi disposé, dut être publié dans toute la commune, et 
les habitans invités k en prendre connoissance , et à adresser au màfre y 
dans un délai de \5 joat's , les réclamations qu'ils pouvoient a^volr à faire'^ 
soit sur la largeur , soit sur la direction à maintenir ou à pro'poser , soit 
sur la mroprîété desdits chemins. 

5®. Ces réclamations et l'état dressé par le maire , durent être ensuite • 
loum is au conseil municipal pour qu-'il vérifiât les laits énoncés par le maire^ 
et délibérât tant sur les dispositions proposées par celui-ci,, que sur le» 
difficultés on réclamations élevées par les habitâiis ; il dût en 'conséquence 
aonner son avis sur les élargissemens à faise, suries fiouY^le^'dûeetrQtti 
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à donnçr y et sur la question de savoir sî les élArgîssemens deroîent s^opé-» 
rer à litre gratuit, attendu les envnhissemens reconnus et établis d'après 
les titres de la commune, ou si la commune devoit acquérir les terreins 
nécessaires, et sur les moyens pécuniaires ou d'échange qu'elle pouvoit 
employer pour remplir ses vues. 

6®. lia délibération du conseil municipal dut être envoyée au sous-pré*' 
fet pour être transmise , avec ses observations , au préfet. 

7^. Cet administrateur eut à décider, i®. dans le cas de non usurpa- 
;tion sur les chemins à élargir , s'Uls seroîent élargis ; a®, ou si leur direc- 
tion seroit changée. 

8^. Ces déterminations prises et dans le cas de l'affirmative , le préfpt 
dut en même temps régler , i^. que les terreins à acquérir seroient esti* 
mes par des experts nommés , l'un par le maire de la commune , et les 
autrea par chacun des particuliers auxquels on devoit prendre une por- 
tion de terrein , et uft tiers expert , si besoin étoit , par le préfet, a®. Que 
les particuliers ne seroient aépossédés qu'après qu'ils auroient reçus 
rindemnité arbitrée , soit en argent, soit en terres, approuvée par le 
préfet. y 

f)^* Xia dépossession pour changement de direction d'un chemin j dut 
être approuvée préalablement par un déc?ret impérial. 

10^. Le préfet dut arrêter en même temps l'état des chen(iins qui ne 
dévoient subir aii^cun changement ; 

£t prononcer la suppression de ceux reconnus inutiles parle conseil 
municipal , en déclarant que les terreins destchemins abandonnés seroîent 
vendus , sur estimation , par la commune, aux propriétaires riverain»: 
ou seroient restitués à ceux de ces propriétaires qui auroient prouvé 
qu'ils étoient propriétaires du sol, et que la prescription n'étoit pas ac- 
quise centre eux par la commune. 

1 1®.^ Dans le ca9 où la largeur primitive d'un chemin eût été contestée 
«ans titre , par des riverains présumés dans le cas d'être soumis à la res- 
titution , les droits de la commune ou des particuliers durent être jugévS 
par le conseil de préfecture en irertu de la loi du 9 ventôse an la.» 
- la®. Le conseil de préfecture ne dut, au surplus , prononcer sur cette 
' espèce de contestation , pour la commune , que dans le cas où les titres 
et ies renseignemens produits par elle ne laissoient aucun doute sur aon 
droit de propriété, c'^est-à-dire sur la qualité de propriété^ publique ou 
■communaley du sol du chemin. . • 

Hors ce cas, et notamment dans celui où la partie privée opposoit à * 
4a commune d'autres titres écrits, la contestation dut être portée devant 
rautorité judiciaire. 

ï3". Si le sol du chemin fut re^ïonnii appartenir à un ou plusieurs par- 
ticuliers et si le constil municipal vota cependant la continuité de^ l'usajge 
public do ce chemin , le préfet put déclarer que cet usage subsisteroit , 
sauf le paiement de l'inoemnité due par la commune pour la possession 
4m terrein d'autruî. ' 

Largeur et plantation des chemins. 

j4®. La largeur actuelle des chemins vicinaux est fixée par la loi à 6 
mèfres^'Les chemins ou parties de chemins plus larges sont conservés. ^ 

15**. Pour juger les anticipations futures, il est essentiel que ces diffé- 
rentes largeurs, soient connues et arrêtées par l'autorité profectorale , 
Ainsi que le veut la loi. - 

16^. Personne n^esttenu à planter des arbres le long des chemins vi* 
cînaux. 

170. Nul ne peut en planter sur sa propriété riveraine, sans conserver 
Aox. «Gemini les largeurs qu'Us ont reçues ou conservées. 
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. 18**. Ponr le maintien de cette disposition, les propriétaires doivent 
prévenir le maire des plantations qu'ils se proposent de faire le long des 
chemins et en rétirer une autorisation , s^ils doutent de la largeur à leur 
laisser. 

Conservation des chemins. 

ip^. Les envahissemens ou empiétemens commis sur les cbemins 
vicinaux, soit sur leur largeur, par reffet des labour^, par une planta- 
tion d'arbres, oit^aùtrement ; soit sur* leur longueur, par des labours » 
des fossés , murs ou haies , sont constatés joumeUement par procès-verbal 
des maire , adjoint ou gardes champêtres et forestiers. 
^ ao«. Ces envahissemens doivent être dénoncés à Pautorité jndiciaiire • 
•ils existent depuis moins d*un an, soit parce que la loi n'a pas attribuo 
aux conseils de préfectures la connoissance des actions possessoires p 
soit parce que ces actions doivent éh-e suivies d'amendes contre Tu- 
snrpareur , que les conseils de préfecture ne sont pas non plus autorisés 
à appliquer. 

^ sti^. Dans tout autre cas, le conseil de préfecture prononce la dcposses- 
sion d'un détenteur de biens reconnus et non contestés comme commu- 
naux ; le préfet rend exécutoire sa décision , et ces actes forment le titre 
de la commune contre le détenteur^ mais si ce damier refuse d'y obéir p 
il ne jpentêtre dépossédé, expulsé ,du terrein, cjue par les voies extra- 
)i^diciaires qui sont usitées lorsque c'est l'autorité )udiciaire qui a pro« 
nonce sur le droit des p^arties. * 

L'acte judiciaire à obtenir paroit ne devoir être qu'une ordonnance du 
président du tribunal de première instance qui autorise les ofBciers mi- 
nistériels de l'ordre judiciaire à agir et à employer tous les moyens au« 
torisés pour l'exécution des jugemens légalement rendus. 

Cependant Son Exe. le ministre de l'intérieur a émis, dans une lettre 
du 3i décembre 1808, relative aux amendes en matière de gtande voirie^ 
que les décisions des conseils de préfecture eu matière de chemins vici- 
naux poUvoient être exécutée^ coiàme celles qu'il rend en matière de 
grande voirie ; mais il paroit que c'est une erreur, parce que la loi n'a 
point établi ce mode dans l'intérêt des communes^ et que l'on' ne peut 
pas plus se donner des attributions , par assimilisation, qu'appliquer des 
peines. S'il enétoit autrement , Pautorité administrative pourroit , d'après 
cette faculté, faire exécuter elle-môme toutes ses autres décisions, et 
il est reconnu qu'elle ne le peut. 

23** Avant- Pan Afl> irk«i«> <4*itciirr 

qu'f 
reconnoissanf e , 



est reconnu qu'elle ne le peut. ^ 

23**. Avant l'an et jour d'usurpation , le maire ne doit donc s'adresser 
a'au juge de paix pour en obtenir, en vertu de l'acte administratif de 
'connoissanf e , la mainTenue de la commune dans la jouissance du che- 



teste pas l'origine communale du cliemin, ou renvoyer les parties devant 

Pautorité judiciaire,- si cette origine est contestée et si la commune a des 

titres contradictoires à faire valoir. 

a3«> 



reconnu "^ 

le possessoii-e, 

Si^a : 

torité iu 

tei^ de la propriété. 

Dans le premier cas , le maire fait notifier à l'usurpateur le procès- 
yerbal qui a ^té dressé de son usurpation , avec sommation de restituer 
sous huit jours; il est en même temps i^té, pour le cas de déf«iiU 4V 



reconnoissance pas eu lieu, l'action doit être portée devant l'au 
ï judiciaire , si rusurpateur se refuse à la restitution sous le pré 
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béissance arrivant , devant le conseil de préfe"éture poiir^r voir prononce* 
«ur la restituticm du terrein réclamé. Si, aprèvS ce dél^î, la restitution 
n'est pas opérée, le maire doit adresser au sous-préfet le procè«-verbal et 
copie de la sommation avec son attestation que la restitution n'a^Ms été 
faite. 

24*. Le conseil de préfecture prononce , et le préfet ordonne l'exécu- . 
tion de sa décision. 

. Cette ordonnancée d'exécution ne peut avoir pour objet que d'autoriser 
le maire à faire les poursuites judiciaires et extra-judiciaires nécessaires 
pour y parvenir* 

20^. Si cette déci^on a été rendue par défaut, le détenteur peut for- 
|ner opposition à son exécution , motivée sur ses droits de pro|yriété, et 
alors le conseil de préfecture a à examiner si la commune doit recon- 
Doître ces droits, ou si elle doit les combattre devant Tautorité judi- 
ciaire. 

, Si l'opposition n'éto^t pas motivée sur des droits de cette nature , cq 
seroit au tribunal dont le président auroit homolcgné ta première déci« 
sion du conseil de préfecture , à la rejeter et à autoriser la commune à 
passer outre pour l'expulsion du détenteur. 

De P entretien des chemins. 

26**. Les habitans de chaque éommune , payant urte somme de coa- 
tributions directes au-dessus de la valeur de (3 où 4 journées de travail) » 
doivent contribuer à la réparation ou à l'entretien des chemins vici- 
naux , par un service personnel , rachetîible à volonté , à raison du 
prix de la journée de travail fixé par le conseil municipal. 

• 27*». La tâche de chacun des habitans , jouissant de leurs droits , 
doit être proportionnelle aux sommes respectives de leurs contribu* 
tions directes , de manière oue celui qui ne paie que 6 francs d'im- 
positions , ne soit taxé qu'à là moitié du nombre de journées demandé 
a celui qui en paie 12. 

Le prix de la journée d'un ou de plusieurs chevaux, ou. antres 
animaux de 'trait, et d'une voiture, doit être également fixé par le 
conseil municipal ; et ce prix doit être dans la répartition des jour- 
nées d^hommes a faire entre les habitans , comparé à celui de la 
Journée d'un homme , aÇn d'établir l'égalité proportionnelle des chai^ges 
entre les redevables. 

' 2Ô°. Les fossés font partie ^es chemins , et^ leur entretien est à la 
charge de tous les habitans. 

Leur eucombrement par le fait des propriétaires riverains ou autres y 
est un délit soumis à une amende '«t à la réparation. - 

a 9*^. Dans la sesfsion annuelle des conseils municipaux , les maires 
doivent leuV présenter l'état des travaux à faire , tant pour déblaiemens y 
terrassemens , que travaux d'art ; et d'après ce^ état , les conseil» 
déterminent la quantité de journées qui sont nécessaires pour la con- 
fection de ces travaux. 

" So". Le montant du ])rix des ouvrages d'art, tels que les répara- 
tions de ponts , ponteaux , murs de soutennement , etc. , doit être* 
payé avec le produit libre des revenns municipaux. . 

• ix^. A défaut de revenus libres, le conseil municipal convertît le 
prix d'estimation des ouvrages d'art en journées de' travail, et il tea 
Tépartit avec les autres snr les habitans. - ^ 

02°. Le conseil désigne en même-temps un ou plusieurs de i^ 
membres pour ^iyre et dirige» les travaux» 
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^ S3*. Les habitans les plus aisés sont ioTÎtés ^ dans ce cas y par le maire ^ 
à acquitter' en argent la tâche personnelle en tout ou en partie , qui leur 
«•été assignée, poor , le'^prpduit être employé au paiement des ouvrages 
d*a|:t. 

34*. Ces ouTrages , s'ils sont un peu considérables 6u d'une exécution . 
difficile, doivent être adjugés au rabais à des entrepreneurs", dans ce" 
cas, ils ne sont payés en totalité qu'après la réception de l'ouvrage t'ait© 
d'après le procès-verbal d'un homme de l'art. 

35**. Le rôle de réparlitton formé en conseil municipal , est envoyé aii , 
sous-préfet , et sur l*avis de cet administrateur, le préfet le modifie ou 
l'approuve, l'arrête et le rend exécutoire contre les habitans qui y sont 
dénommés , par les voies qui s.out établies pour le recouvrement lies con- 
tributions publiques. 

36°. Ce rôle est publié dans la commune. 

37**. Le maire régie, par un arrêté particulier, l'ordre des travaux à 
exécuter. Cet arrêté désigne les coutriouables qui seront successivement 
appelés , les lieux et les époques où le travail Sera établi ; il est publié^ 
dans la commune S ou i5 jours avant l'ouverture des travaux. 

38*. Aux époques fixées pour les commencer , le maire adressée à chaque 
contribuable un avertissement qui lui indique le lieu du travail, le 
nombre de journées qui lui auront été assignées, «u le nombre tle che- 
vaux , ou de bœufs et de voitures qu'il doit fournir , et la taxe de rem- 
placement réglée pour les unes ou les autres. 

39**. Le rôle arrêté par le préfet , est remis en même-temps au 
percepteur. . * 

40**. Les membres du Conseil munici{>al, désignés ponjf suivre les 
travaux ^ tiennent note des habitans qui ont obei à l'appel , et en re- 
mettent journellement une copie au maire. 

4i°* Si quelqu'un des contribuables ne s'est pas présenté pendanc^ 
lés trois premiers jours de l'ouverture des travaux j et n*a fait parvenir 
à la mairie aucun motif d^excuse , le maire charge lé percepteur d'aller 
lui demander le paiement de la taxe de remplacement. 

42**. Les contraintes à exercer à défaut de paiement , ne doivent ce- 
pendant avoir lieu qu'après qu'elles ont été autorisées par le sous-préfét. 

43°. Les sommes provenant de la prestation en nature, ne doivent être 
employées , sous l'autorité du préfet , qu'à l'entretien des chemina et 
ponts vicinaux. 

44^* Le -maire ordonnance toutes les sommes dont l'emploi a été au- 
torisée. 
, 45**. Il rend compte au préfet , et ensuite au Conseil municipal dan» 
sa session ordinaire, des travaux exécutés, des sommes reçues et 
dépensées , et de celles qui restent en caisse. 

46°. Le préfet invite plusieurs citoyens, membres des Conseils d'ar- 
rondissement tiu de département , a lui rendre compte de temps en 
temps, de l'état des chemins vicinaux de leurs arrondissemens respectifs.. 

47®. Si la mauvaise volonté d'un Conseil municipal s'opposoit aux ré- 
parations des chemins de sa commune, le préfet peut prendre les me- 
sures que ce Conseil auroit dû déterminer. 

De la police des chemins, 

48®. Les encômbremens et détériorations , tels qu« dépôts de fnniîer, 
^e matériaux; les fouillemens de terre, les enlèvemens de gravier, de" 
sable , . de bornes , de pierres , de gazon , les comblemens de fossés , 
ou autres dégradations qui nuisent au libre -usage de la voie publique, 
doivent être constatés journellement par les ganies- champêtres et autres 
officiers de police municipale, et dénoncés an )uge de paix pour ôtr» 
réprimés par voie d'axuende et d'indemnité. 
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Routes et canaux de navigation laissés à la. 
charge des communes (i). 

Ces routes sont celles qui Croient comprises dans les 4*» et 3*. classes 
de celles qui sont à la cbarse du trésor public. Le gouvernement ayant 
cessé de les entretenir , quelques préfets ont jugé à propos de les mettre 
à la charge non-seulement des communes situées sur ces routes ^ mais 
de toutes les communes environnantes qui paroîssent avoir un intérêt 
quelconque à leur entretien , pour la vente des fruits de leurs ré- 
coltes ou de leur industrie , et ils ont appliqué à ces communes j pour 
les travaux à faire à ces chemins, le mode établi pour l'entretien et 
l'ouverture des chemins vicinaux, mais sans avoir pris sur l'objet l'avis 
des Conseils municipaux des communes, que ces préfets ju^eoient être 
intéressées à l'eî^treiien de ces routes, pour éviter tout refus ou toute 
contestation sur le plus ou le moins d'utilité commune de ces routes. 
Quelques préfets ont même fait ouvres parle même mode, des «routes 
qui n'avoient été anciennement que tracées. 

On a fait observer à ces administrateurs que les autorités locales n'é- 
tant chargées , sous la surveillance de l'administration supérieure , que 
de faire exécuter les lois existantes , la première condition nécessaire à 
tous leurs actes est qlK'il existe une loi antérieure d'où résultent les de- 
voirs qu'ils se proposent de faire remplir; qu'ils- ne peuvent imposer des 
obligations au peuple , que seulement ils prennent aes mesures pour que 
l'on se conforme à celles que les lois ont imposées. ' 

Çue la loi du ii frimaire an 7, a mis au. jtiombre des dépenses mUi* 
nici|)ales la tonfection et l'entretien des cliemins vicinaux , c'est-à-dire 
<le^ ceux qui existent sur le territoire de chaque commune , sans être ni 
voies nationales ( grandes routes ) , ni voies privées ( cliemins de pure 
exploitation des propriétés ). Que celle du 28 pluviôse an 8 , a chargé 
les Conseils municipaux de régler la répartition des travaux nécessaires 
à l'entretien et aux réparations des propriétés qui sont à la charge des 
habitans. Que cette loi déroge à la première pour le cas où une com- 
mune n'a pas de re\''enus municipaux snffisans pour satisfaire a cette 
dépense, et rend légale la prestation en nature à demander aux ha- 
bitans ; que par l'ari*eté du 4 thermidor an 10 , le gouvernement a auto« 
risé implicitement l'usage exclusif de ce mode pour tous les cas de ce 
genre, et qu'une instruction ministérielle <iu 7 prairial an i3 a tracé 
aux préfets la marche qu'ils avoient à suivre pour rendre uniforme et ré- 
gulière la prestation en nature. 

Toutes ces dispositions ont le même but,, la réparation des chemins 
tixistans dans chaque commune ; toutes se rattachent à cette base 
posée par la loi , que chaque commune n'est obligée qu*à r entretien 
des chemins qui sont sur son territoire» 

C'est donc dans cette latitude que se trouvent concenttés les pouvoirs 
de l'ajdministratiou chargée de faire exécuter, la loi. Là se borne son au- 
torité. Elle'ne peur exiger que cela des habitans , parce que ia loi au 
nom de laquelle elle parle , n'a pas prescrit autre chose. Quand Tad- 
jninistrateur leur demande plus, il fait peut-être une chose utile, éco- 

(i)La loi du 9 vendémiaire an 6 , portoit art. 89 : «L'ouverture, le 
» perfectionnement et l'entretien des chemins de communication , autres 
» que les grandes routes, pourront être entrep^s par des citoyens, 
%» au moyen de la concession du droit de percevoir pendant un temps , 
» une taxe aux barrières qui seront établies par eux u.Mais cette loi a 
été rapportée par celle du 24 avril 1806 , p. 439 , qui a établi un droit sur 
Is, sel , en remplacement de cplui d'entretien . * 
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Bomique > mais il fait une chose illégale, parce quHl met son îagement 
et sa volonté à la place de la loi. 

Il ne suit pas delà , cependant y que tout chemin principal j qui est 
utile à beaucoup^ de communes environnantes, parce qu*ii conduit à 
des marchés , à 'des chefs-lieuit d'administration , doive être réparé 
exclusivement par chaque commune qu'il traverse. Il ne faut pas non 
plus en conclure que parce qu'une très- petite commune, ou que les 
communes qui en sont ^ traversées , n'ont pas le moyen de réparer 
et d'entretenir un chemin très -important, ce chemin doive rester 
interrompu. 

Mais il s'ensuit que ces cas ne sont pas ceux que la loi a eu en vue, 
que ce ne softt pas ceux pour lesquels elle a étfiu>li la prestation en na- 
ture , et que l'administration n'a pas le droit de la leur appliquer. 

Dans ces cas où l'administration ne trouve pas de droit établi , elle doit 
donc suivre d'autres procédés. 

L'intérêt des parties n'étant pas pour elles unerèele de droit , mais 
seulement un motif de détermination , les communes doivent avant tout, 
être consultées sur la mesure de fcet intérêt, et *ir la proportion de 
ï^acrîfices qu'il peut eipger; ainsi la première opération à' faire, est tle 
faire délibérer les Conseils municipaux A^^ communes que l'on suppose 
être intéressées à la réparation ou l'achèvement, ou l'entretien du 



chemin dont on s'occupe. S'ils en recoiinoisscnt l'utilité , s'ils recon- 
noissent comme bien repartie la part qu'on propose à chaque commune 
de supporter dans la charge communt;, il résulte |fe leurs avœux res- 
pectifs une sorte de convention, un contrat qui les lie toutes à l'opé- 
ration projetée. Mais ce contrat ne pent être exécuté qu'autant qu'il 
est approuvé par l'autorité suprême. En effet, si l'on y emploie des der- 
niers communaux proprement dits , on les détourne de leur destination 
légale *, si Ton emploie la prestation en nature , on impose aux habitans 
une obligation individuelle ^ui n'existe pas pour cette nature de charge ; 
si l'on veut répartir une imposition en argent, on ne peut le faire 
qu'en vertu d'une loi spéciale (i). 



(i) Loi du 14 septembre 1807. B..162, art. 29. Lorsqu'il y aura ] 
l'ét^iblissement ou au perfectionnement d'une j^ea'te navigation: ^ un ( 



I lieu à 
, un canal 
de flottage y h. l'ouverture ou à l'entretien de 'grandes routes d'un intérêt 
l<Tcal , à la construction ou à l'entretien des ponts sur lesdites routes ou 
sur des chemins vicinaux , les départemens contribueront dans une pro- 
portion, les arrondi ssemens les plus intéressés dans une autre , les 
communes les plus intéressées d'une manière encore diflérente ; le tout 
selon les degrés d'utilité respective. 

Le gouvfrnement ne fournira de fonds, dans ce cas, que lorsqu'il le 
jugera convenable. 

Les proportions des diverses contributions seront réglées par des lois 
spéciales. 

3o. Lorsque pai; suite des travaux déjà énoncés dans la présente loi , 
lorsque peu: rouvertiire de nouvelles rues , par la formation de places 
nouvelles , par la construction de quais , ou parjous autres travaux pu* 
-blics généraux f départementaux ou communaux y ordonnés ou ap- 
prouvés par le gouvernement , des propriétés privées auront acquis une 
iiptable augraeutation de valeur , ces propriétés pourront être chargées 
de payer une indcinnité qui pourra &'éiever jusqu'à la valeur de la 
moitié des avantages qu'elles auront acquis ; le tout sera réglé , par es^ 
timation, dans les formes déjà établies par la présente loi, jugé et ho- 
mologué par la commission qui aura été nommée à cet effet* 
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A plus forte raison , rinterveniion du Gonvemeraent est-eîle néces^ 
saîre , si Jes Conseils municipaux contestent sur l'utilité ciu projeti ou 
sur la justesse de la répartition ; car, dans ces cas, il n'existe point de 
convention entre les communes intéressées , et il n'appartient qu'au 
Oouvernement , leur tuteur commun, tie déterminer d'après leurs al- 
légations , la portion d'intérêt et de dépensé qui doit être assignée à 
chacune. 

Ces principes sont é^alen^nt c^ux du Conseil d'état ( înstruttion du 
ministre de V intérieur y du ai janvier i8oS ). 

Propriétaires de canaux navigables. 

Dans l'évalution des facultés des propriétaires , concession- 
naires ou fermiers des canaux navigables pour établir leur 
contingent proportionnel dans la prestation en nature due pour 
Pentretien des clioffiins vicinaux , on ne doit pas y comprendre 
Pimposition que supporte la voie d'eau , le terrein qu'elle oc- 
cupe;^ ni les francs- bords ^ qui sont des chemins nécessaires à 
la navigation. 

Mais les contributions publiques auxquelles sont imposées 
les maisons et usines de toute espèce ^ qui ne soïit entre les 
mains. des propriétaires , concessionnaires ou fermiers des ca- 
naux qu'un moyen particulier de retirer un produit du cours 
d'eau , indépendant de la navigation , doivent être rétfnies à 
toutes autres dues , par ces propriétaires ou autres pour établir 
leur contigent proportionnel. 

Dégradation. — Matériaux. 
Loi du 28 septembre "^ 6 octobre 1791. 

40. Les cultivateurs ou autres , qui ont dégradé ou dëté- 
rioré de quelque manière que ce soit , des chemins publics 
ou usurpé sur leur largeur , doivent être condamnés ou à la 
restitution ou à la réparation ^ et à une amende qui ne peut être 
moindre de 3 fr» , ni en excéder 24. 

44» Les terres ou matériaux , sur les chemins publics , ap- 
partenant aux communes , ne peuvent également être enlevés j 
si ce n'est par suite d'un usage général établi pour les besoins de 
l'agriculture, et non aboli par une délibérât ion» de l'administra- 
tion municipale ( du conseil municipal)^ à peine* d'une amende 
depuis 3^fr. ^jusqu'à 24 9 et même, s'il y a lieu , à la détentioa 
de simple police. * 

41. Si un voyageur déclôt un champ , pour se faire un pas- 
sage à cause que le chemin est impraticable ) s'il est jugé tel , par 
le jUge de paix , la commune est condamnée aux dommages et 
aux frais de clôture. » * 
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% Suppression de chemins. 

Arrêté du 2.3 messidor an 5 (B, iSa. ) 

Les administratidns de département sont tenues de faird 
dresser un état général des chemins vidnaux de leurs arron- 
dissemens respect fs de quelqu'espèce qu'ils puissent être, de 
-constater l'utilité de chacun 5 de prononcer la suppression d# 
ceux reconnus inutiles et d'en restituer l'emplacement à Pa- 
^riculture. 

Plantation des chemins vicinaux. 

Loi du vud juillet — - i5 août 1790. 

•'1. Le régime féodal et la justice seigneuriale étant abolis '^ 
nul ne pourra dorénavant , à l'un ou l'autre de ces deux titres ^ 
lyr étendre Aucun droit de propriété ni de voirie y sur les che- 
mins publics , rues et places des villages , bourgs et villes. 

2. En conséquence , le droit de planter des arbres ou dit 
s'approprier les arbres crus sur les ch#knins publics , rués et 
places d^s villages , bourgs ou villes ^ dans les lieUx où il étoit 
attribué aux ci-devant seigneurs , par les coutumes } statuts ou 
usages , est aboli, 

ZjOJ du 28 août 1792. 

14. Tous les arbres existans actuellement sur les .chemins 
publics , autres que les grandes routes nationales y et sur les 
rues des villes , bourgs et villages ^ sont cessés appartenir aux 
propriétaires riverains , à moins que les communes ne justiEent 
en avoir acquis la propriété par titresou possession. ^ 

1 5. Tous les arbres actuellement existans sur les places des 
villes 9 bourgs et villages , ou dans les marais y prés et autres 
biens dont les con^munautés ont ou recouvreront la propriété y 
sont rensés appartenir aux communautés , sans préjudice des* 
droits que des particuliers non seigneurs pourroient y avoir ac- 
quis par titre ou par possession. 

16. Dans les cas même où les arbres mentionnés dans lea 
j^eux articles précédens , ainsi que ceux qui existent sur les 
fonds inême des riverains , auroient été plantés par les ci-de- 
vant seigneurs y les communautés- et les riverains ne seront te- 
nus àaucuiie iniemnité^ ni à aucun remboursement pour fraia 

' "de plantation ou autres* 
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17. Dans les lieux où les communes pourroient être dans IW 
sage de s'approprier les arbres épars sur les fonds des pAprié- 
taires particuliers ^ ces derniers auront la libre disposition des- 
dits arbres. 

ImOÎ du 9 ventôse an i3« ( B. 35. } 

7. A Tayenir y nul ne pourra planter sur le bord des chen&ins 
Ticinaux, même dans sa propriété , sans leur conserver la lar- 
geur qui leur aura été fixée en exécution de l'article 6. ( Voyez 
le page 56o, ) j . ~ . . 

8. Les poursuites en contravention aux dispositions de la 
présente loi , seront portées devant les conseils de préfecture ^ 
sauf le recours aii conseil d'état. 

Loi du 28 septembre — 6 octobre 1791 . 
43. Quiconque coupe ou détériore des arbres plantés sur les 
' routes ^ doit être condamné à une amende triple de la valeur des 
arbres ^ et à une détention qui ne peut excéder six mois. 



Vidanges. 

Règlement pour t^s constructions de fosses dai" 
sances dans la ville de Paris. 

Décret impérial du 10 mars 1809. (B, 229 }. 
]• Dans toutes les constructions de maisons neuves qui au- 
ront lieu à Pavenir dans notre bonne ville de Paris y il ne pourra 
être pratiqué ni construit de fosses d'aisances dans d'anciens 
puits ou puisards , «ans refaire les constructions suivant le mode 
prescrit par le présent règlement. 

2. Les fo^es d'aisances ne seront placées y autant que faire 
se pourra 9 que sous le sol des caves ayant communication avec 
l'air extérieur. • 

3. Au0une fosse d'aisances ne sera pratiquée sous le sol des 
seconds berceaux de caves , si ces berceaux n'ont une commu- 
nication immédiate avec l'air extérieur. 

4. Les caves sous le8quell.es seront construites les fosses 
d'aisances devront être assez spacieuses y lorsque l'étendue du 
terrein le permettra y pour contenir quatre travailleurs et leurs 
ustensiles. 

5. Lorsqu'il sera pratiqué des fo'sses sous le sol des premiers 
berceaux de caves 9 elles ne pourront être conltruites que tîanfe, 
un massif de glaise corroyée. 
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6. Il est défendu d^éta'blir des compartîmens- ou divisions 

dans les fosses. 

j. Le fond des fosses d'aisances sera fait en forme de csvette 

concave ^ avec des arrondisse mens pour effacer les angles du 

tour avec le fond. 

8. Toutes les fosses d'aîsances à angles rentrans , carrées ou 
baiiongues , auront tous leurs angles effacés par des arrondis- 
semens de 18 à fto centimètres de rayon. 

9. Le fond des fosses sera établi en pavé ordinaire sur forme 
de chaux et ciment. Il est défendu d'y employer de la 
brique. 

10. Les parement des fosses seront construits en Poêlons 
piqués ou pierres de taille , liés à chaux et ciment. Il e^t dé- 
fendu d*y employer le plâtre. 

1 1 • La hauteur des fosses , quelle que soit leur capacité , n» 
pourra être moindre de deux mètres sous voûte. 

j a. Les fosses seront fermées par une voûte à plein cintre. 

i3. L'ouverture d'extraction des matières sera placée au mi- 
lieu de la voûte, autant que les localités le permettront. 

14. Cette ouverture ne pourra avoir moins d'un mètre cr 
longueur sur soixante-cinq centimètres en largeur. 

i5. Il sera en outre placé à la voûte, du cûté opposé à la 
chute , un tampon mobile, dont le diamètre ne pourra être 
moindre de cinquante centimètres. 

1 6. Le tuyau de chute sera, placé dans une direction verticale ; 
«on diamètre intérieur ne pourra être moindre de trente centi- 
mètres. 

ij. Il sera en outre établi , parallèlement au tuyau de chute y 
un tuyau d'évent, lequel sera conduit jusqu^à la hauteur des 
souches des cheminées , si elles sont plus élevées. 

18. L'orifice intérieur des tuyaux de chute et d'évent ne 
pourra être descendu au-dessous des points les plus élevés de 
Tintrados de la voûte. *• 

19. Dans toutes les constructions actuellement existantes^ 
toutes les fois qu'il y aura lieu à reconstruire les murs auxquels 
sont adossés les tuyausc de chute, le propriétaire sera tenu de 
faire établir le tuyau «rêvent prescrit par Particle 17 ci-des- 
eus. 

Toutes les dispositions ci-dessus sont applic«ibles aux cons-« 
tructipns de maisons nouvelles , et ne pourront être appliquées 
dans les maisons existantes qu'aux fosses, qui auront besoin 
de reconstruction y ou aux parties seulement qui seront répa- 
rées. 

90. Toutes les fois cependant qu'il sera fait des réparations 
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à une fosse dVîsances , le propriétaire sera ténu île faire ëtftblif 
à la voûte le tampon prescrit par Tarticle i5* 

21. Les fosses actuellement, pratiquées dans des puits ou 
puisards, celles à compartimens ou étranglemenS) celles dont 
la vidange ne peut avoir lieu que par des tuyaux , ne pourront 
être réparées ; elle^ seront vidées^ supprimées etremblayées lors- 
qu'elles seront hors de service. 

22. Il en sera de même des fosses pratiquées sous le sol à^% 
seconds berceaux de caves, lorsqu'elles n'auront aucune com- 
munication immédiate avec l'air extérieur. . 

23. Les propriétaires des maisons dont les fosses seront sup« 
primée^en vertu des deux articles précédens , seront tenus d'en 
faire construire de nouvelles, conformément aux .dispositions 
prescrites par les articles précédens. 

24* Ln cas de contravention au présent règlement et de pro« 
ces- verbaux dressés en conséquence , ou en cas d'opposition de 
la part des propriétaires aux mesures prescrites par l'adminis- 
tration , il sera procédé.,, conformément aux formes prescrites, 
devant les tribunaux de police ou le tribunal civirl ^ selon la 
nature de l'affaire* 



Vidangeurs* 
Arrêté du bureau central de Paris du premier thermidor an 7. 

1. Tout citoyen qui veut entreprendre la vidange des fosses 
d'aisance ou le curage des puits et puisards doit en faire sa dé- 
claration dans les bureaux de la police municipale. 

2. Il doit être muni d'une patente, et pourvu des ustensiles 
et outils nécessaires, tels que tinettes , grandes voitures, maii^ 
lets et seaux , pour être admis à exercer cette profession. 

3. Ceux admis l'exercent exclusivement. 

4. Avant de commencer la vidange d'une fossie ou le curage 
d'un puits ou puisard, il doivent en prévenir vingt - quatre 
heures à Pavancele commaissire de police du quartier , à peine 
de 5o Fr. d'amende. 

Lf propriétaire des fossei ou puits £n prévient également le 
commissaire , et lui indique l'entrepreneur chargé du travail. 
Le commissaire prend note des noms et domicile de ce dernier. 

5. Aucune /osse ne peut être ouverte qu'en présence de l'en - 
trepreneur ou de son préposé. 

Si l'on n'a pu découvrir la clef de la voûte , on ne peut crever 
cette voûte qiie sur l'avis d'un architectes-expert , et en présence 
du commissaire de police. 

i* Pour jprésexT^r les ouvriers de tous acciden8| Us ne peu- 
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Tent descendre dans les fosses sans être attacliés avec des san- 
gles autour du corps , auxquelles est adaptée une corde qui 
reste à la disposition des ouvriers extérieurs 5 on l'adapte même 
^à une sonnette f pour que le signal d'alarme soit plus prompt 
et plus sensible. 

Chaque atelier ne peut être composé de moins de quatre ou- 
vriers 9 afin que les secours soient plus prompts. 

8. A défaut d'exécution de ces précautions , les entrepre- 
neurs de vidanges sont rayés de la liste. 

9. Il leur est expressément ordonné de se servir de tinettes 
semblables à celles dont la compagnie du ventilateur faisoit 
usage ) à peine de 5oo fr. d'amende. {^Ordonnance du 18 oc- 
tobre 1771* ) Ils doivent se servir aussi , autant que possible ^ 
des pompes anti-méphy tiques pour l^^xtraction des matières li- 
quides 9 communément appelées vannes» 

10. Les tinettes doivent être placées au bord de la fosse pour 
en recevoir les matières j ensuite couvertes et scellées herméti- 
quement avec du plâtre , et lavées aussitôt à fur et à mesura 
qu'elles sont remplies. Il doit en être usé de même pour les 
résidus des puits et puisards. Le tout à peine de prison contre 
les ouvriers. ( Règlement du 5 août 1780. ) 

1 1 . S'ils se trouve des fosses au bord desquelles on ne peut 
introduire les tinettes , la vidange peut s'en faire avec des hot f 
tes f qui sont de suitejversées dans les tinette» le plus près pos- 
sible du travail. 

12. Le travail ne peut commencer en tout temps qu^à dix 
Heures du soir y ni se prolonger au«delà de six heures du matin 
en été , et sept heures en hiver ^ à peine de 5o francs d'amende. 
( Même règlement, ) * 

i5. Les ouvriers doivent déclarer à l'instant au juge de paix 
ou au commissaire de police le plus voisin la découverte qu'ils 
auroient faite d'un cadavre ou de quelques parties du corps hu- 
main y ou enfin d'effets. 

Ils reçoivent pour récompense de l'administration de la police 
la fr. pour un cadavre; 6 fr. pour une partie du corps humain ^ 
et pour tout autre objet à raison de sa nature ou de sa valeur. 

Paute de déclaration , ils sont punis de retenues de pareille» 
sommes sur leurs salaires. 

14. Lorsqu'il a été fait une déclaration d'effets tombés dan» 
une fosse y l'entrepreneur doit en surveiller la vidange et la 
restitution des objets. 

i5. Chaque atelier ne peut être approvisionné de tinettes 
que dans la soirée qui précède la nuit du travail. 

£lles doivent être placées dans l'intérieur du local ^ 

Code de f^oiriff. 1.3 
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ne se peut ^ elles doivent être rangées près de la maison ^ et 
chargées de suite , après leur emplissage | sur la Toiture 9 à 
peine de 5o fr. d^amende. ( Règlement du 5 août 1786. ) 

16. Les entrepreneurs doivent faire poser uue lanterne allu- 
mée à la porte de la màis^ou où se fait la vidange d'une fosse , 
puits ou puisard , et y placer aïKmoins une et au plus deux ti- 
nettes pour servir d'indication. 

17. Les tinettes doivent être toujours en bon état, et' gar- 
nies de leurs anses y à peine de 10 francs d'amende pour chaque 
tinette défectueuse. {Règlement du S août 1786. ) 

1 8. Les matières doivent être transportées à la voirie à ce 
destinée ( de Montfaucon , à peine de 5o fr. d'amende. ( Même 
régUm^nt. ) 

Il est expressément défendu de les laisser couler , ni faire 
jeter ou déposer ailleurs 9 à peine de 5o fr. d'amende. 

Les tinettes vidées à la voirie doivent être lavées avec soin , 
et à cet effet les vottures de transport sont fournies de deux 
•eaux , à peine de 5o fr. d'amende. ( Même règlement. ) 

19. Les entrepreneurs doivent faire laver à grande eau les 
cours et autres emplacemens des maisons ^ ainsi qur le terrain 
occupé dans la rue pour la vidange ou curage y et à cet effet ils 
sont tenus de fournir à chaque atelier un aewi et une grosse 
éponge f à peiné de âoo fr. d'amende* ( Ordonnance de police 
du i^ octobre \jj\,) 

&o. Les voitures doivent être fermées par devant et par der- 
f îère y de trois traverscf pour prévenir la chute des tinettes ^ 
à peine de 5ofr. d'ameiide. ( Règlement du 5 août l'/Sô, ) 

(.e charretier éoit avoir un maillet pour referniier les tinettes 
quipourroient se desceUer, à peine de prison. {Même règlement.) 

2%, Le nom et la demeure de l'entrepreneur sont inscrits sur 
la traverse du devant de chaque voiture p à peine d'amende de 
3b5 fr. ( Loi du 3 nivôse an 6. ) 

aa. Lorsqu'une vidange est finie, l'entrepreneur^ doit prendre 
un certificat du propriétaire ou du principal locataire delà mai- 
son où la vidange a été faite ^ qui justifie que le travail a été bien 
fait , et qu'il ne s'y est rien passé contre le bon ordre. 

Ce certificat est visé par le commissaire de police , quj le 
transmet à l'autorité immédiatement supérieure. 

En cas de refus , les préposés de la police prennent connois* 
eance des motifs 7 et en rendent ^compte. 

23 • Il ^st expressément défendu à tous ouvriers charretiers : 

lO. D'entrer chez leshabitans de la maison où il travaillent j, 
si de tout autre 9 pour y demander de l?argent ^ de l'eau-de-vie » 
de la chandelle et tous autres objets : 



Digitized 



by Google 



Vidangeurs. - îçS 

â^ De salir avec de la matière les portes ^ murs ou escaliers ; 

3^. De puiser de Peau dans aucun puits avec des seaux ^ 
i^ponges ou autres objets servant à la vidange : 

4'*« D'interrompre la vidange d'une fosse ^ puits ou puisard i 

Le tout à peine de la retenue du prix d'une journée de travail 
desdits ouvriers et charretiers faite à Pentrepreiieur sur le prix 
de la vidange. ^ 

^4* Il leur est aussi expressément défendu ; 

1^, De laisser couler dans les ruisseaux aucunes eaux prove- 
nant des fosses , puits ou puisards : 

a®^ De s'arrêter en chemin à la porte d'aucun cabaret ou mar» 
chaud d'es^u-de vie. 

5^. De décharger leurs tinettes seulement au-delà des bar* 
rières , pour en venir charger d'autres dans la ville ^ afin d'a- 
chever leur travail dans la même nuit : 

4*' ^® f**re passer leurs charrettes sur aucun boulevard ( pro- 
menad/es intérieures : ) 

5*". De se détouraer du chemin de la voirie pour quelt^ua 
cause que ce soit : 

Le tout à peine d'être poursuivis conformément aux articles 
6o5 , 6o6 et 607 de la loi du 3 brumaire an,4« 

25. Il est défendu de jeter de la paille ou du fumier dans les 
bassins.de la voirie , afin de ne pas intercepter l'écoulement ^ 
à peine de prison. {Ordonnance' de police du 18 octobre 1771.) 

26. Il leur est défendu d'insulter ni maltraiter les préposés 
de la police y sous les mêmes peines prévues par les lois. 

27. Les entrepreneurs sont personnellement responsables 
des faits de leurs préposés ^ ouvriers et charretiers. 

a8. Les entrepreneurs ne peuvent établir le dépôt de leurs 
tinettes et voitures que près des voiries , et non dans l'intérieur 
de la ville , à peine d'être rayés de la liste, 

29. Leurs voitures et tinettes ne peuvent entrer dans la ville 
avant neuf heures du soir, et doivent en être sorties à six heu- 
res du matin en été , et à sept en hiver , à peine de prison. ( Or- 
do nnance de police du i3 octobre 1771.) 

30. Tout entrepreneur doit procéder aux vidanges , et ce ^ 
sans discontinuation 9 dans la décade du jour où il a été requis | 
et même dans les a4 heures y pour celles qui exigent célérité. 

Ils donnent à cet effet reçu de la réquisition | ou le requérant 
le fait sommer par huissier. 

3i. S'il interrompt la vidange , le propriétaire ou principal 
locataire doit le faire constater de suite par le commissaire de 
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police y et peut requérir un autre vidangeur , sans être obUg# 
de payer le travail du premier. 

32. Néanmoins si pendant Pété un entrepreneur est requis 
pour là vidangé d'une fosse méphitique ou d'une grande fosse y 
telle que celtes des hospices 9 casernes et autres établissemens 
publics ou particuliers ) il ne sera tenu que d'alléger ladite 
fosse y pour la vidange définitive ^ s'il est besoin , être faite l'hi- 
ver suivant. 

33. £n cas de contestation relativement à l'urgence et au mé- 
phitisme , il en est fait rapport à la police j qui nomme un archi- 
tecte ou des officierjB de santé pour vérifier les faits. 

34 et 35. Si les propriétaires laissent engorger leurs fosses 
d'aisance ^ les préposés de la police en dressent procès-verbal ^ 
et ia police en fait faire la vidange^ dont les frais sont prélevés 
sur les loyers dûs aux propriétaires 5 s'il s^y oppose , il peut être 
condamné à ^amende de 1 00 fr. {^Règlement du 5 août Ï786.) 

36. L'entrepreneur est tenu de prévenir vingt-qaatro heures 
dVvance la police ^^ des fosses qu'il doit vider dans la nuit sui- 
vante ; en lui indiquant celles qui le seront à la hotte , afin que 
les préposés puissent surveiller ces vidanges ou curages depniis 
et puisards , à peine de 5o fr. d'amende. ( Même règlement. ) 

37. Il doit être fait au moins deux fois par an des visites chea- 
les entrepreneurs de vidanges , à l'effet de constater Vélat de* 
ustensiles nécessaires à l'exercice de leur profession. 

Approuvé le 2 vendémiaire an & ) par l'administration du 
département de la Seine. 
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